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PfoTRÊmàitehe'a ëte cèllje^ 4u co^en- 
» taire. 5i nous avions ciçritliniçruenaent pour 

* lèS jeunes gens,,. si nous n’avions voplu 
donner que de simples elemens, nous n’au- 

* TiQlJS pas balance a adopté!* les formes di- 
» dactiques d’un' 'Wàitë.’ ‘Mais nous avons 
» conçu l’espoir d’être utile aux jeunes avo- 

* cats qui debütent dans la carrière judi- 

* ciaire, et quelquefois aux anciens juriscon- 
» suites, que de nombreuses occupations ont 
» empêches de suivre une jurisprudence qui 
» n’a que trop varie. Or, notre propre expe- 
» rience nous a convaincu que l’on perd 
» moins de temps, et que les recherches sont 
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» plus faciles dans un commentaire que dans 
» un traite. Dans celui-ci, l’on n’a d’autre 
» moyen de s’y reconnaître que d’aller à la 
» table des matières; et si, ce qui n’arrive 
» que trop souvent, cette table est impar- 
» faite, il est impossible, à moins de lire 
» tout l’ouvrage, de tirer quelque fruit de 
» ses recherches. Dans le Commentaire, au 
> contraire, la question se pre'sente sur l’ar- 
>■ ticle du Code qui y donne lieu, et en ou- 
» vraht le volûnie, l’on est toujours certain 
» <|e rencontrer ce que l’on cherche. » - 

-j'j/ll 'îi H ' . ' ‘ 

- i r'v. ; (raTaoDocttow AU AiSame 

RYPOTBéCAIRE). 

; . . . i ■ ■ - ■ ■ ' 

-U/,; -.O:. • • ’ ■ * 

'.'iu ' ■ ■ ; ^ s ■ ' 

3. a; " _ i 
i|ip i>v. . . ■ ; r ; ... . . . ' ' 
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SOCIÉTÉS DE commercé;.': 



TITRE PRÉLIMINAIRE. 

DES SOCIÉTÉS ZS GÉ^ÉIAL. 



I* . . . t 



‘.'N ‘ 

1 tfiîr'i 



î ' - I 

Art. i 8. Le contrat de société se règle 



par le droit civil, par les lois particulières 
"au commerce, et par les conventions dès 



parties. 



L’association de divers intérêts est la vie dit 
commerce. Le contrat, dit contrat de sodété, lui 
' donne cette multiplicité d’affaires qui n’existe- 
raient pas si le commerçant restait isolé. C’est t(U 
contrat de société que, sans aucun douté, ow doit 
les grands établissemens : diverses fortunes réunies 
peuvent viser à la fondation de ces riches maisons 
sans lesquelles le commerce serait languissant patr 
cela seul qu’il serait plus divisé. 
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Le commerce , non-seulement réunit les indi- . 
vidus, les différentë» villes îiitri même royaume, 
il est encore la cause de bonnes relations entre les 
diverses puissances; il est le lien entre toutes les 
nations du globe. Sans l’activité commerciale , les 
peines J nç sec^ent jamais sortis de oeÿ égoïsme 
natrorfÉl' qui gêna' pëndànt loiig-temps là civilisa- 
tion européenne. 

a. La société est un contrat par lequel deux ou 
plusieurs personnes conviennent de mettre quel- 
que chose en çofnm,up, dans la vue de partager 
le bénéfice qui pourra en résulter (art. i83a, 
cod. civ. ). 

Pothier ‘étahlit clairement une distinction, 
suivie par tous les auteurs, entre la société et la 
sbnDfntanàuté;'ii tâche de présenter l'iiné ébmme, 
^oh|ijséqt;^ffKedel’atttre.'Je qéoîs qifil y a làèrretm 
4le,s% part. Pouf; établir, c^te conséquence, il dît 
que la société est le contrat par lequel deux ou 
plusieurs personnes conviennent de mettre quel- 
,quR chose en.- coonhun. Là communauté cOm- 
m}ence, ajoute. Pothier, .lorsque ce contrat est 
_H)ie h 'exécution. '4iu3i, lorsque les personnes obt 
, apporté leur mîsej-ât se forme une communauté 
j6iitre,ellee.-i!i i;:.' . i-, -ih 1 

rÉfPlùs'loiu.p U est vrai , Pothier refcoiinait que 
esout^nt iu^coinoHuiauté peut exister saus^ qu’il y 
•*i^ BU txintrat'. fii une succession est échue à plu- 
sieurs héritiers^ ceux-ci sont copropriétaires des 
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biens composant la succession jusqu’à cè qtie lë 
partage soit fait. En attendant la division il y tt 
entr’eux communauté ^ et non société. Rousseau 
de Lacombe appelle l’état de oés hiéritiérs une 
ciété imparfaite ; car , en ce cas , il n’y a pas lüflt à 
l’action pro ^oceo, mais seulement à l’actioti com- 
muni dividundo. 

Je crois que la communauté forcée qui s’étâbKl 
entre divers héritiers jusqu’au pairage, ëst uh 
quasi-contrat qui donne naissancè à des obHgi- 
tions pareilles à celles qui peuvent naîtte du cbhi- 
trat de société. • 

Prenant la société et là communauté à paü 
comme elles doivent être prises, les distingUadt 
par la désignation de contrat appliqué à la ^iré- 
mière, et de quasi-contrat appliqué à là secôddb, 
nous disons que la société ne peut se forààer que 
par la volonté de deux ou plusieurs personne^', 
tandis que la communauté se forme souvent pàr 
le seul effet du hasard. Rejetons la premièa'e dis- 
tinction que fait Pothier , mais adoptonsla seconde 
qu’il a donnée, c’est-à-dire, ne distinguons la sb- 
ciété et la communauté que par les désignàtions 
de contrat^et de quasi-contrat. , j 
• 3. Dans chaque contrat , il est des choses qfde 
lès conventions ne peuvent changer, parce qü’ël- 
' les sont de l’essence du contrat. Aussi tous les au- 
teurs établissent-ils une grande distinction éittte 
les choses qui sont de l’esseftce du contrat ^ CeHès 
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qui sont de sa nature, et celles qui lui sont acci- 
dentelles. . ; 

1 Ce qui est de l'essence du contrat ne peut être 
soumis à (la volonté des parties. Il est impossible 
sans l’accomplissement préalable des formalités 
essentielles. Il est des choses qui sont essentielles 
à tout contrat, par exemple, le consentement des 
parties est de l’essence de tout contrat. Il est des 
choses essentielles à certains contrats seulement, 
^insi, dans la vente il faut,, outre le consente- 
ment, un objet et un prix : ôtez une de ces choses 
il n’y a plus vente; il y aura peut-être un autre 
contrat; si, par exemple, on fait disparaître le 
prix, il n’y aura plus qu’une donation ; ou bien, 
si on donne un autre objet en place de celui que 
l’on reçoit, il y a échange. ; 

Ce qui est de la nature du contrat, peut subir 
des modifications par suite de conventions inter- 
venues entre les parties contractantes. 

. .Les choses qui sont de la nature du contrat 
sont celles qui résultent naturellement dans le 
■droit commun du contrat, quand les parties ont 
-gardé sur ellesun silence absolu; mais, comme je 
viens de le dire, elles peuvent être supprimées par 
■ la volontédes parties. Ainsi, le code civil (art. a 1 14) 
.déclare l’hypothèque indivisible de sa nature; 
mais cette indivisibilité, établie par la loi, dispa- 
. raîtra (si les conventions la rejettent) sans que la 
validité de l’hypothèque puisse être contestée. ‘ 
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f Les choses accidentelles au contrat sont celles 

• I 

auxquelles les conventions des parties donnent 
naissance. Ainsi, la faculté de rachat,) celle de 
payer une somme à diverses époques, etc., sont 
accidentelles au contrat, (^qy. Pothier, Traité des 
M. Duranton , t. io, p. 80 . ) 

4 . Après cette explication nécessaire pour bien 
apprécier tout ce qui constitue la validité légale 
d’une société , voyons les choses qui sont de l’es- 
sence du contrat de société. > 

Elles fixeront un moment notre attention ; 
puisque toutes celles qui sont simplement natu- 
relles ou accidentelles au contrat, se modifient ou 
prennent naissance par suite des conventions des 
parties, elles rentrent dans le domaine de l’arbi- 
traire et exigent peu d’explication. ' ‘ 

1 *. Toute société doit être contractée pour* l’inté- 
rêt commun des parties- (art. i833). Toute con- 
vention, qui donnerait à l’un des associés la totalité 
des bénéfices, est nulle (art. i855). . . 

a Non-seulement, dit Rousseau de Iâ(x>mbe, 
» les conveutions qui apportent inégalité entre les 
» associés sont nuUes, lorsqu’elles concernent le 
» total de la société, mais aussi lorsqu’elles ne 
U regardent que certaine chose particulière; ainsi 
» le pacte qu’un seul des associés pourra doter sa 
» fille des deniers communs, est nul^ parce quCj la 
» société, étant une espèce de fraternité , requiert 
» égalité. Mais le pacte, qu’il sera permis à tous 



Digitized by Google 




30 TITBE PREtlMIirAIRE. 

» les associés de doter leurs filles, est valable, 
y quoiqu’il n’y ait que l’un d’eux qui ait des filles^ ' 
» <parce que les autres peuvent en avoir » (L. 8i » 
ff. pro socio. ) 

a®. Chaque associé doit apporter ou de l’ar- 
gent, ou d’autres biens, ou son industrie (art, 
i«33). 

' ^11 ^St dé toute nécessité que chaque associé 
apporte dans la société quelque chose d’appré- 
ciable. Si un individu ne participait qu’aux béné- 
fices de la société sans avoir apporté sa mise, 
-sans être tenu de supporter une part dans les 
-pertes, il n’y aurait pour lui qu’une pure dona- 
tion d’une part dans les gains. Cette convention 
ne serait pas valable, parce que le Code rejette 
une donation de cette nature, comme n’étant pas 
faite avec les formalités prescrites. 

-r H n’est pas nécessaire que ce qui est apporté 
par chaque associé soit de même nature : il suffit 
que chacun apporte une mise, ne serait-ce que 
.son industrie : societatem, dit la loi romaine, 
uno pecuniam conferente, alio operanu, passe 
■éimtraki magis bhtinnit. (L. i, Cod. pro socio). 

■ Si de fieux associés l’un apporte de l’argent et 
l’autre son industrie, iis auront néanmoins des 
'droits égaux. Mais si, à la fin de la société, il se 
■ trouve que les pertes absorbent tout l’actif, s’il 
ne reste plus que la somme d’argent que le pre- 
«miér a^ocié a déposée, .elle appartiendra tout 
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entière à celui qui l’a hiiSe, et l’autre associé per- 
dra son industrie qui était son capital. Chaque 
associé, en effet, doit courir en particulier lé 
risque et le péril de la perte du capital qu’il'à 
mis dans la société. Cependant ils ont pu stipuler, 
en commençant la société , que celui qui appor- 
tait son industrife reprendrait la moitié de là 
sotüme apportée par l’autre. Car on peut faire, pat 
intérêt, toute espèce d’avantages à l’homme qui 
pdt son industrie sera peut-être l’àme de lâ so- 
ciété , la seule cause de Sa prospérité. 

5. Lorsque l’acte de société ne détermine point 
la part de chaque associé dans les bénéfices ou 
pertes, la part de chacun est en proportion de la 
mise dans le fond de la société. 

A l’égard de celui qui n’a apporté que son in- 
dustrie, sa part dans les bénéfices bu dans tes 
pertes est réglée comme si sa mise eût été égalé 
‘à celle de l’associé (art. ’i 853, Cod. civ. ). 

' . . • 1 . t 

Ici il s’agit du cas où le contrat de société 
garde le silence sur le partage des bénéfices ou 
sur le support des dettes. Le législateur, pour 
fixer la part de chacun , proportionne le bénéfice 
ou la perte à la mise sociale. Rien de plus 
équitable : car si les parties n’ont pas parlé des 
avantages à retirer de la société, il est présumable 
qu’elles ont eu en vue un partage en rapport 
avec la mise de chacun. Ainsi , supposons que 
Pierre contracte société avec Paul : Pauf apporte 
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4000 fr., Pierre en apporte looo. Eb bien! dans 
la division qui sera faite à la dissolution de la so- 
ciétéy Paul prendra les deux tiers des bénéfices, 
tandis que Pierre n’aura droit qu’à un tiers. 

M£\is les conventions des associés peuvent chan- 
ger lés dispositions de la loi (i). Car le législateur 
n’a créé la disposition de l’article i 853 que dans 
l'intérêt des parties : et, comme il est toujours 
permis de renoncer au droit introduit en sa faveur, 
les parties, au moment de fonder une société, ont 
le pouvoir de favoriser certains associés aux dé- 
pens des autres. C’est ainsi qu’il est permis 
d’exempter un co-associé de toutes les pertes, 
tandis qu’il a une part dans les profits; quelque- 
fois sa coopération, comme nous l’avons dit plus 
haut, est un tel besoin pour la société qu’on ne 
saurait, pour se l’attacher, lui faire de trop grands 
avantages. i 

Quand une obligation est contractée par l’un 
des associés, cette obligation ne lie que celui qui 
l’a contractée , à moins qu’elle n’ait tourné au pro- 
fit de la société ou que le contractant n’ait reçu 
mândat des autres sociétaires (art. 1864 )• 

Si l’obligation a tourné au profit de l’associa- 
tion (je ne parle pas ici des sociétés commercia- 
les), les associés sont-ils tenus au paiement de 

( 1 ) Ces dispositions sont naturelles au contrat. Je n’ni parlé 
ici du partage des bénéfices qu’accidcnlcllcraent. 3’y revien- 
drai plus tard. 
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l’obligation en raison de leurs parts sociales? 
Un exemple fera comprendre tout l’intérêt, de 
cette question. Titius prête 10,000 fr. à un mem* 
bre de la société civile ; tous' les sociétaires pro-» 
fitent de l’emprunt fait par Titius. Celui-ci, ne 
voyant pas arriver le remboursement, actionne 
tous les associés pour être intégralement rem- 
boursé des 10,000 fr. Que répondent les associés? 
Ils prétendent être seulement débiteurs à raison 
de leurs parts sociales; que , leur profit ne pou- 
vant exister qu’en proportion de leur mise so- 
ciale,, c’est aussi en proportion de cette - mise 
qit’ils doivent contribuer au paiement de la dettei 
On doit donner gain de cause aux sociétaires : 
leur refus de paiement, dans une proportion qui 
ne s’accorde pas avec leur mise dans la société, 
est légal. Us s’appuient sur l’article 1 853 dont la 
simple lecture suffit pour démontrer leur bon 
droit. (Ârrét de cassation , journal du Palais, an- 
née i8a5, t. I, p. 379.>) . lü ,l ) 

1 3°. Toute société doit avoir un but licite (art. 
i833 Cod. ,civ.). Si malejicii socielas.coitax sit<, 
constat nullam esse socielatem. Generallter enim 
traditur reriun inhonestarum nullantiesse socie^ 
totem. (11. ^'jtpro socio). , . ..i». . i.. 

6. Pour éviter toute fraude , pour que le bnt:dé 
la société soit bien fixé , la loi exige, que; toute 
société soit rédigée par écrit, lorsque son objet 
est d’une valeur excédant i5o fr. Si U sonimédu 
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déplisse 1 5o fr. , , lorsque les sociétaireâ 
^'appuient pas leurs prétentions sur un acta dû» 
luant en forme, on pe donne aucune autorité à 
Içprs.djr^, qui ne sopt estimés qu’au tatix de 
pures allégations, p’aj^apt aucune force en justice; 
:..iC<ependaDt il est de jurisprudence maintenant 
qu’w acte n’est pas une formalité substantielle 
peur le contrat de sqoiété. Le législateur, par Par^ 
tkle j 834, a eu seulement en vue de repoifsser 
la preuve testimoniale lorsque la valeur de la so^ 
ciété dépassait i5ofr. Pour former le contrat de 
société, il& consentement peu importe que 

ee consentement soit prouvé par des faits ou des 
paroles. Toute preuve doit être admise , hors la 
preuve testimoniale, parce qu’avec Tadmission 
de là preuve testimoniale, on rendrait la fraude 
possible. Societatem coire et re et verbis passe 
moâ dubiunnnon est. (>L. 4 ^.pro socio)-. - - 
-,1^ Code ne déroge pointa la loi romaine. S'H 
exige un acte de société, ce n’est pàs comme fon- 
nalité substantielle -, mais comme le moyen le plus 
ianile de prouver l’existence' de la société. Son 
aeul> but est do rejeter -la preuve testimoniale. 
Ptuaieura arrêts furentrendits en cesens.«Âttendd, 
dit la cour de Bruxelles, querartiole'i884 às«U“ 
ldnieaat‘paur»but d’exclure la preuve testimoniale, 
mais non' celle qui résulterait d’actés ou d’écrits 
émanés d’associés , autres qne le contrat d’asso* 
cialion , etc. (Sirey. i*4 , a , q3. ) . ^ 
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• : La preuve testimoniale n’est pas adiniaft contre 
et outre le contenu en l’acte de société, ni sur ce 
qui serait allégué avoir été dit avant, lors étde«- 
pais cet acte, encore qu’il s’agisse d’une somme 
oa valeur moindre de. 1 5o fr. (art. i834)*i > > 

' ■€et article i834 ne concerne point les sociétés 
de commerce. La jurisprudence est. fixée s«r ce 
point. (Arrêt du sa messidor an ex. Arrêt dn 
b 3 novembre iSia. Cassation^ journal du Palais, 
année i8i3ÿt. a, p. i5. ) • :. 1 > 

. A xn ■ ,. ■ •••• , ' .-Cl ■ . r t 

. . o^vxasES sspsoEs 0 £ spciiiés. ^ f 

, 7 . Les sociétés sont universelles ou particu- 
lières. ( Art. 1 835. ) * 

‘ ‘ ‘ Sociétés universelîès. ' ' '' ' ' ' 

• * ■■•)■; •; •'« î,»ï 

On distingue deux sortes de sociétés, univeiv 
selles,- la société de tous biens présens, et la so- 
ciété universelle de gains (art. i836)^i . : - 

8 . La société de tons biens préwns est eclié 
par laquelle les parties mettent en. commun tout 
les biens, meubles et imnaeubles, qu’elles possèi' 
dei^t actuellenienti, et les profits qn’èUes pOar«- 
vont en tirer (art. 1887 ). 

^ ' 9 . Pour que cette société soit contractée, ilfiiu| 
que les associés s’expriment d’une manière elaira-, 
précise, de sorte qu’il n’existe ancnn .doute sur 
leurs iutentions. Car, on le voit, il y a dela part 
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do ^l’individu qui entre dans cette association’, 
line aliénation de tous ses biens préscns, et des 
avantages qu’il pourrait en tirer au profit d’un 
être moral, appelé société. Si l’explication for* 
melle n’a pas été donnée par les parties , la sim- 
ple convention de société universelle, faite sans 
autre explication , n’emporte que la société uni- 
verselle de gains (art. iSSg). 

10. Lorsqu’il j^a manifestation complète de la 

volonté des parties, il s’établit aussitôt entre les 
nouveaux sociétaires une communauté de tous les 
biens qu’ils possèdent. In societate omnium bo- 
norum pmnes res quœ coëuntium sunt, continua 
communicantur. (L. i, § 5, ii. pro socioJ) Cette 
communauté existe pour tous les biens. Ainsi 
les dettes activés de l’associé, au moment où l’as- 
sociation est contractée , sont comptées comme 
biens présens et entrent dans la masse de la so- 
ciété. . ■ . ' 

11. Si la société profite des avantages particu- 
liers àchaeun de ses membres, die supporte aussi 
les. changes qui pèsent sur les biens composant 
la mise sociale, de chaque sociétaire.' Toutes les 
dettes soOt une charge présente d^ biens pré- 
sens : puis on ne peut légalement appeler sa pro- 
priété que ce qui reste , déduction faite des 
dettes: cum bona non inteÜigantur , nisi deducto 
œre alieho. On peut enfin regarder la société 
comme un successeur à litre universel, qui doit 
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en conséquence être chargé des dettes. (Delvin- 
court, p. 196, § 3 , t. a.) 

la. Dans une société universelle de tous biens, 
de tous pro&ts, chaque associé peut prendre sur 
le fonds commun pour l’entretien de sa famille. 
Ea quoque , quœ in honorera alterius liberorum 
erogata sunt, utrinquè imputanda. (L. 73, § i. 
a,pro socio. ) 

i 3 . Tous les gains illicites, faits par un associé', 
n’augmentent pas le fond commun de la société. 
Ils ne profitent pas à la communauté, parce 
que la société doit avoir un objet licite. Mais si 
la richesse sociale ne s’accroît pas des profits dés- 
honnêtes, elle n’est pas non plus grevée des dettes 
honteuses. Ainsi les associés n’ont pas de recours 
contre la société pour lui imposer les pertes 
faites au jeu. La société ne sera pas tenue des ré- 
parations civiles qui pourront être imposées à un 
sociétaire pour quelque délit par lui commis. 
Domat et Pothier prétendent, au sujet de ces 
réparations qu’ils déclarent personnelles, que, si 
la condamnation était injuste , elle devrait retom- 
ber sur toute la société. La raison est, ajoute 
Pothier , que ce qu’il lui en a coûté ( à l’associé.) , 
en ce cas , est une dépense qui ne procède pas de 
sa faule, et qu'il n’a pu éviter. Elle estunecharge 
de ses biens , doiit la société est chargée. 

L’associé ne doit pas être reçu à alléguer l’in- 
justice de la condamnation, tant que la condam- 
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nation subsiste. Il faut qu’il ait fait infirmer la 
sentence par un juge supérieur. Mais si , après 
avoir fait infirmer, il ne peut, par suite de l’in- 
solvabilité de la partie et de la caution , répéter 
çe qu’il aura été obligé de payer, alors la perte 
retombera sur toute la société. 

1 4 . Nous ayons vu que les sociétés de biens 
présens comprennent tous les meubles et immeu- 
bles que les parties possèdent actuellement, et 
les profits qu’elles pourront en tirer. 

Elles peuvent aussi comprendre, ajouterons- 
nous, toute autre espèce de gains. Mais la loi 
exclut formellement de cette société tous les biens 
qui pourraient avenir aux associés par succession, 
donation ou legs. Elle ne permet l’entrée de ces 
biens dans la société que pour la jouissance : toute 
stipulation tendant à y faire entrer la propriété 
de ces biens est prohibée , sauf entre époux , et 
conformément à ce qui est réglé à leur égard 
(art. 1837 ). 

1 5 . Sous la loi romaine , sous l’ancien droit 
écrit, calqué sur le droit romain , les biens pro- 
venant des legs , des donations , des successions , 
pouvaient être compris dans la société univer- 
selle de tous les biens. Aujourd’hui, le Code civil 
les rejette de cette communauté, sans établir 
même de distinction entre les meubles et les im- 
meubles. Cette exclusion est fondée sur ce qu’une 
société universelle est regardée comme partici- 
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pantde la nature de la donation. L’article 1840 
établit cette rëssemblance entre la donation et la 
société universelle. En effet, que dit cet article? 
Nulle société universelle ne peut avoir lieu qu’en* 
tre personnes respectivement capables de se don- 
ner ou de recevoir l’une de l’autre, et auxquelles 
il n’est point défendu de s’avantager au préjudice 
d’autres personnes. Or , comme la donation de 
biens à venir est prohibée, il était juste de rejeter 
de la société universelle de tous biens ceux qui 
pouvaient avenir par leg^, donations , ou suc* 
cessions. 



Société universelle de gains. 

16. Cette société nous représente celle que les 
Romains appelaient societas universorum quæ 
ex quest a VPiiiunt. 

La société universelle de gains renferme tout 
ce que les parties acquerront par leur industrie, 
à quelque titre que ce soit, pendant le cours de 
la société : les meubles que chacun des associés 
possèdent au temps du contrat, y sont aussi conf- 
pris; mais leurs immeubles personnels n’y entrent 
que pour la jouissance seulement (art. i 838 ). 

17. Tout ce que les associés acquièrent, aug- 
mente la masse de l’association. Si quod lucrum 
ex emptione , yenditione , locatione y conductione 
descendit. ( L. 7, K.pro socio.) 
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18. Lesclioscs, acquises par’un des sociétaires 
dans l’exercice de sa profession, tombent aussi 
dans la société. 

19. Il faut que tous les gains, pour qu’ils soient 
admis à grossir le fonds social , portent un carac- 
tère licite. Si pourtant, malgré la défense de la 
loi, on les admettait dans la société, l’associé, 
coupable de ce gain illicite, ne pourrait pas ré- 
clamer contre sa fusion avec la fortune sociale , 
parce que, pour prouver que les sociétaires n’a- 
vaient aucun droit de participer à ce gain illicite, 
il serait obligé d’alléguer sa propre turpitude. Ce 
qui est impossible , car en droit nemo auditur 
allegans propriam turpitudinem. 

uo. Mais toutes les fois que le gain sera licite , 
il appartiendra à la société. Les biens même qui 
surviendraient à l’associé par des causes acciden- 
telles, entièrement indépendantes de son fait, 
deviendraient la propriété de la société. S’il pour- 
suit en justice un individu qui l’a injurié, et qu’il 
obtienne des dommages intérêts, ces dommages 
intérêts seront rapportés à la société, car la so- 
ciété ne laisse rien de propre à l’associé dans les 
gains qu’il pourra faire. 

Ce principe général a , comme tout principe , 
ses exceptions. Par exemple, je possède, au mo- 
ment où commence la société , un immeuble qui, 
en vertu du texte précis de la loi, n’entre dans 
l’association que pour la jouissance seulement. 
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PI US tard j’échange cet immeuble. Il y a là un vé- 
ritable gain, car selon toute apparence , j’ai con- 
senti à l’échange parce que j’y trouvais un avan- 
tage (avantage de convenancé ou autre,- peu 
importe). Eh bien, ce nouvel immeuble, véri- 
table gain, augmentera-t-il le fonds social? Non. 
Car cet immeuble , acquis en contre-échange , 
est subrogé à celui qui a été échangé , et en prend 
la nature. (Pothier, société.) 

ai. Nous avons vu que les biens, échus par 
legs, donation, ou succession, n’entraient pas 
dans les sociétés de tous biens présens. Ils 
n’entrent pas non plus dans les sociétés univer- 
selles de gain. Qu’il s’agisse de meubles ou d’im- 
meubles, peu importe : tous les biens, venus par 
■ succession , sont exclus de la masse sociale. 

22. ÇüiV/, pour les dettes des associés? Pothier 
décide que tous les meubles de l’associé tombant 
dans le fond social , la société doit être tenue de ^ 
toutes les dettes mobilières. 

Quant aux charges pesant sur les immeubles, 
la société n’ayant que la jouissance des immeu- 
bles, elle ne doit être tenue que des intérêts. 

23 . Pour les dettes contractées depuis pat* les 
associés, l’association n’en tient compte qu’autant 
qu’elles sont contractées dans son intérêt. Non 
œs alienum , quod ex questu pendebit , veniet in 
rationem societatis. (L. 12, pro\socio.) 
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Règle générale pour les Sociétés universelles. 

a 4 - Elle est consignée ilnns l’article i 84 o, dont 
nous avons déjà fait mention. Il dit que nulle so- 
ciété universelle ne peut avoir lieu qu’entre per- 
sonnes respectivement capables de, se donner 
ou de recevoir l’iine de l’autre, et auxquelles il 
ji’est point défendu de s’avantager au préjudice 
d’autres personnes. 

Cet article est interprété diversement par les 
auteurs. M. Delvincourt, qui assimile complète- 
ment la société universelle aux donations, conclut 
d’une manière absolue que nulle société de ce 
genre ne peut exister entre l’enfant naturel et son 
père, entre un père et l’un de ses enfans. M. De- 
laporte, au contraire, dans ses Pandectes fran- 
çaises 6, p. 559, soutient que l’article i84o 
ne doit pas être prisa la lettre, qu’il n’est qu’une 
précaution prise contre la fraude, et qu’il n’y a 
lieu de l’appliquer qu’aux cas où il y aurait lieu 
de la présumer. M. Dalloz, Répert. v° société, 
rapporte cette opinion sans y ajouter aucun com- , 
menlaire , .et, par ce silence, paraît l’adopter. Je 
■pense que c’est avec raison qu’il l’a fait sienne. 
Si l’article 1840 se prenait jamais dans le sens gé- 
néral, étendu, que lui prête M. Delvincourt, il 
faudrait rayer du Code le titre des sociétés uni- 
verselles, car il serait impossible de pouvoir ja- 



Digitized by Google 




DES SOCIÉTÉS EH GÉNÉRÂL. 3 3 

mais en former une. Ainsi, deux étrangers ont 
la faculté d’établir entre eux une société univer- 
selle, quoique tous deux aient, des eqfans, car ce 
n’est pas là un acte gratuit et lucratif, mais bien 
un acte commutatif. Il faudrait que les preuves 
de fraude fussent convaincantes, pour annuler la 
société. 

a 5 . Si , malgré la prohibition portée par l’article 
1 840, il existait une société entre personnes aux- 
quelles elle est interdite, le partage s’opérerait 
comme dans le quasi-contrat de communauté; 
chacun retirerait sa mise, et les bénéfices $e par- 
tageraient arbitratu boni viri, au prorata des 
mises respectives. 

Sociétés particulières. 

a6. La société particulière est celle qui ne S’ap- 
plique qu’à certaines choses déterminées, ou H 
leur usage, ou aux fruits à en percevoir (art. 1 84 0- 

a^. La société particulière porte sur troié 
choses. Elle peut être i“ d’une chose déterrriirtéë, 
a® de l’usage seulement de cette chose , 3 ® dèl 
fruits à en percevoir. 

a8. Il est très-important de bien fixef lés chbséi 
que l’on veut faire entrer dans la société; car ces 
diverses branches de la société particulière bnf,' 
dans leurs effets, de grandes différences. 

Si, par exemple, deux individus, posàéssfeiii^ 
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de plusieurs moutons, les réunissent pour former 
un troupeau commun, il y a là société des choses 
mêmes. Alors tout le troupeau appartient égale- 
ment à ces deux individus : ils sont devenus pro- 
priétaires de toutes les têtes de bétail, ils ont sur 
chaque mouton des droits égaux. Viennent-ils à 
vendre un mouton, ils en partagent le prix sans 
s’inquiéter quel était, .avant la communauté, le 
propriétaire du mouton vendu. Si le troupeau 
périt, la perte à supporter se partage entre les 
deux sociétaires , sans que l’un sçit reçu à établir 
un calcul tendant à prouver que la maladie épar- 
gna plutôt ses moutons que ceux de son associé. 
La perte , comme les profits , est commune. 

ag. Mais si la société ne porte que sur l’usage 
du troupeau, ou sur les fruits à en percevoir, 
lesdcuxassociés jouiront, sans contredit, du trou- 
peau. Y a-t-il communauté pour l’usage du trou- 
peait, pour fumer les terres; ou bien commu- 
nauté, pour les fruits à en percevoir, pour le croit ? 
Pans l’un et l’autre cas , la jouissance est com- 
mune ; les profits se divisent, car la société existe 
seulementpour les profits, et non pour les choses 
elles-mêmes. Il n’y a pas là copropriété du trou- 
peau , mais seulement communauté pour le droit 
de jouissance. Aussi , dans le cas où le troupeau 
dépérirait, on appliquerait la règle res périt do- 
mino, c’est-à-dire la perte tomberait en entier 
sur. celui des associés à qui la chose appartenait. 
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3 0. Il faudrait faire la même distinction à le- 
gard de deux marchands qui se seraient associés 
pour la vente des marchandises qu’ils avaient dans 
leurs boutiques. 

3 1 . Il y a encore société particulière , lorsque 
plusieurs .personnes s’associent , soit pour une 
entreprise désignée , soit pour l’exercice de quel- 
que métier ou profession (art. 1842 ). 

3 a. Les sociétés pour l’exercice d’un métier ou 
d’une profession doivent, comme toutes les autres 
sociétés, être licites. Par exemple, si tous les 
maçons d’une ville se réunissaient pour l’exercice 
de leur métier, et convenaient de ne point tra- 
vailler si on ne leur payait leurs journées à un 
prix supérieur à celui 6xé ordinairement pour 
les journées de maçons, la société par eux 
formée serait illicite. Tous les membres de cette 
association seraient passibles de l’article 4<9 du 
Code pénal. Cet article 4»9 est ainsi conçu : 
a Tous ceux qui , par des faits faux ou calomnieux 
U semés à dessein dans le public, par des sur- 
» offres faites aux prix que demandaient les ven- 
» deurs eux -mêmes, par réunion ou coalition 
» entre les principaux détenteurs d’une même 
» marchandise ou denrée, tendant à ne la pas 
» vendre, ou à ne la vendre qu’à un certain prixy 
» ou qui, par des voies ou moyens frauduleux 
» quelconques, auront opéré la hausse ou la 
» baisse du prix des denrées ou marchandises, ou 
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» des papiers et effets publics, au dessus ou au 
B dessous des prix qu’auraient déterminés la cou- 
» currence naturelle et libre du commerce, se- 
» ront punis d’un emprisonnement d’un mois au 
» moins, d’un an au plus, et d’une amende de 
» cinq cents francs à dix mille francs. Les cou- 
» pables pourront de plus être mis, par l’arrêt ou 
j> le jugement, sous la surveillance de la haute 
» police pendant deux ans au moins et cinq ans 
» au plus. » 

33. Cet article exclut formellement le mono- 
pole. Il ne veuf pas que les moyens d’existence 
des habitans soient réunis uniquement dans les 
mains de certains hommes, aveuglés par l’intérêt 
personnel au point de porter les marchandises à 
un prix si élevé, que leur achat serait impossible 
pour la classe ouvrière , ordinairement peu aisée. 

Cet article poursuit de la même haine et le mo- 
nopole des marchandises, et le monopole du tra- 
vail, assimilé aux marchandises quant au prix 
perçu pour salaire. Toutes ses dispositions sont 
justes, mais elles ne doivent pourtant pas, dans 
leur application, dépasser l’intention du légis- 
lateur. 

34* L’article 419 sera-t-il applicable dans l’es- 
pèce suivante qui a fait l’objet d’une consultation ? 
Plusieurs négocians forment une société, qui a 
pour but le roulage. Entre autres statuts , elle 
porte ceux-ci : i* Si un commissionnaire de rou- 



Digitized by Google 




DES SOCIÉTÉS EN GÉNÉRAL. 2^ 

lage refuse de faire partie de l’association , il est 
regardé comme étant en concurrence avec la so- 
ciété; a* il est défendu à tout associé d’avoir des 
relations avec lui. 

On prétend, pour soutenir l’illégalité d’une 
pareille société, que cette a.ssocîation a tous les ca- 
ractères et d’une jurande prohibée par la loi du a 
mars 1791, et d’une coalition défendue par l’article 
4 1 9 du Code pénal. Voyons si l’objection est fondée. 

Ce n’est que par une fausse application de 
l’article 419 que l’on soutient l’illégalité de cette 
association. Nous avons dit plus haut que cet 
article “portait l’exclusion formelle de tout mo- 
nopole. Toute la question consiste à savoir si l’as- 
sociation critiquée a' ce caractère de monopole 
prohibé par l’article 4 * 9 * 

Examinons d’abord ce que l’on entend par 
monopole. Le Dictionnaire de l’Académie le dé- 
finit ainsi: «Vente faite par un seul de marchan- 
» dises, de denrées dont le commerce devrait 
» être libre. Il se dit aussi , ajoute le Dictionnaire, 
» de tontes les conventions iniques que les mar- 
» chands font entre eux dans le commerce pour 
» altérer de concert quelques marchandises , 
» ou les vendre plus cher. » Voici la définition 
que notre savant Merlin donne du monopole 
«C’est, dit-il, l’abus de la faculté qu’on s’est 
» procurée de vendre seul des marchandises, deS 
» denrées dont le commerce devrait être libre. Il 
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» se dit aussi de toutes les conventions iniques 
» que le^ marchands font entre eux dans le com- 
» merce, pour altérer ou enchérir de concert 
» quelques marchandises. » 

Ainsi, le monopole, et par ce mot je résume 
l’idée de destructibn de la libre concurrence du 
commerce, le monopole, défini parle Diction- 
naire et M. Merlin , se rattache à la définition dé- 
taillée du Code pénal. La loi ne défend que le mo- 
nopole des marchandises et des denrées : mais elle 
n’exclut pas l’achat exclusif qu'une société pourra 
faire des travaux, des talens d’un homme. Que 
demande l’association du roulage? Elle dit à tous 
les commissionnaires qui sollicitent la faveurd’en- 
trer dans la société: Je vous agrée, mais à la con- 
dition que vous livrerez tous vos travaux à la 
société; que vous ne partagerez pasvos soins entre 
notre entreprise et les entreprises rivales. Songez 
bien qu’une fois agréé, si vous vous rendez cou- 
pable d’une contravention , une forte amende 
punira l’infidélité à vos engagemens. Voilà nos 
statuts; s’ils vous plaisent, acceptez-les; sinon, 
vous serez regardé comme voulant vous consti- 
tuer en concurrence avec notre établissement, 
et nous tâcherons, par tous les moyens légaux, de 
capter la faveur publique à votre préjudice. Tel 
est à peu près le résumé de l’esprit de la société. , 
I.es signataires veulent, comme toute entreprise 
qui commence, gagner la faveur du public. Et vien- 
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(lra*t-on nous dire qu’il y a désir d’étouffer la libre 
concurrence, parce qu’un établissement nouveau 
enlève les pratiques d’une entreprise rivale? L’an- 
cienne maison, jalousant les succès rapides de la 
maison qui semble s’élever sur ses ruines, sera- 
t-elle raisonnable’ment reçue à réclamer contre 
cette dernière l’application de l’article 4 ï 9 > par- 
ce que celle-ci aura refusé toutes relations avec des 
correspondans qui voudraient continuer avec la 
première leurs habitudes de commerce? Non, 
sans doute. Eh bien! quelle différence existe-t-il 
entre la société du roulage et cette société idéale 
dont nous venons de tracer le tableau? Aucune. 

Dans l’un et l’autre cas, il ne peut pas y avoir 
lieu à l’application de l’article 419. Cet article n’a 
trait qu’aux marchandises ; il poursuit les acca- 
pareurs d’odieuse mémoire, parce que l’accapare- 
ment détruit le bien-être du peuple. Il exclut le 
monopole des marchandises, parce que les mar- 
chandises , les denrées sont des êtres passifs qu’on 
peut détenir; dont le cours, au grand préjudice 
des masses, peut être interrompu. Pouvait-il avoir 
en vue le monopole des faits? Non. Les faits qui 
s’exécutent à prix d’argeut ne sont pas des mar- 
chandises. On ne leur donne pas une circulation ; 
ils sont toujours l’expression d’une volonté mû- 
rement réfléchie, ils sont l’œuvre d’un être actif 
qui se rend toujours compte de ses actions. Di- 
ra-t-on (pie ces faits sont une marchandise, paj’ce 
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que l’argent paie leur existence? L’argent que 
l’honnne reçoit pour un engagement, n’est que 
la compensation de la dation qu’il a faite de son 
temps. Si l’on décidait que les faits, qui s’exécu- 
tent à prix d’argent, sont des marchandises, 
comme l’a dit un des signataires de la consulta- 
tion qu’on nous oppose, il n’y aurait plus d’as- 
sociation possible. Toujours la société qui s’élè- 
Yerait aurait pour but, car ce serait la condition 
de son existence, d’attirer à elle les pratiques qui 
visitaient auparavant les entreprises rivales. 

Bien plus, toute entreprise de théâtre , et ici 
l’analogie est parfaite, serait déclarée impossible. 
En effet, c’est dans les entreprises théâtrales que 
se montre le plus la défiance des rivaux. Là, 
quand un acteur conclut un marché avec un di- 
recteur, il jure de ne pas prodiguer ses talens sur 
Vne autre scène, U livre corps et âme à la di- 
, rep^iop pendant toute la durée de son cngage- 
. ment. Là aussi, il y a des statuts, des amendes 
pour la moindre contravention. Bien plus, le 
■ but de tout directeur est d’écraser les théâtres 
qui lui portent ombrage ; il regarde, comme nous, 
tous concurrens ceux qui luttent avec lui, il 
hausse le traitement des acteurs pour les attirer 

chez lui Dira-t-on qu’il veut détruire la libre 

concurrence du commerce? Non, jamais pareille 
idée n’est venue. Lorsque le théâtre du Gym- 
nase s’est ouvert, lui qui, par des prix forcés, 
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s’est pourvu des meilleurs acteurs de tous les 

théâtres, lui qui a dépeuplé toutes les scèoes 

a-t-on jamais songé à lui faire l’application de 
l’article 419? Non, parce qu’on a senti mieux 
que les adversaires de la société du roulage, qu’il 
n’y avait pas là monopole ; qu’il ne pouvait exis- 
ter que sur les marchandises et les denrées; que le 
monopole des faits de l’homme >ne pouvait être, 
puisque l’homme réfléchissait toujours; qu’avant 
de s’engager il avait toute la liberté, et que s’il 
se soumettait, c’était par un acte de sa volonté. 

Qu’il me soit permis de citer encore un autre 
exemple qui frappera encore plus fortement l’es- 
prit. L’administration des messageries royales ré- 
gnait seule dans toute la France, lorsque paru- 
rent les messageries Lafitte-Gaillard pour parta- 
ger avec l’ancienne entreprise les immenses 
revenus que lui procurait le transport des voya- 
geurs. Indignées de l’apparition des diligences 
rivales, les messageries royales voulurent étouffer 
à sa naissance cette entreprise qui venait enlever 
la moitié de leur revenu : tous les associés se 
coalisèrent, écrivirent à leur correspondant pour 
leur défendre toute relation avec l’ennemi; ils 
baissèrent même leur prix pour attirer les voya- 
geurs. C’était, je crois, plus que jamais le cas 
d’appliquer l’article 419- Hy avait intention évi- 
dente de ruiner la concurrence. Pensa-t-on à faire 
usage de cet article? Non, on a bien senti que 
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c’était au contraire là qu’était la véritable concur- 
rence; que chaque maison ne s’élevait que pour 
retirer aux autres maisons le public qui les fré- 
quentait ; que cette rivalité était l’âme du com- 
merce ; que le public était mieux servi par cette 
rivalité, puisque la première s’appliquait à le 
conserver, et la nouvelle à l’attirer à elle. Tant 
qu’il y a liberté, il y a concurrence possible. Si le 
gouvernement refusait la concurrence , car lui 
seul peut fonder le monopole , je concevrais les 
plaintes ; leur légitimité serait fondée. Mais rela- 
tivement à la société du roulage, le craintes sont 
imaginaires; toute liberté est accordée aux ad- 
versaires pour fonder une entreprise rivale. 

Vous vous plaignez, leur dirons-nous, que les 
commissionnaires vous abandonnent pour se 
jeter parmi nous; c’est qu’apparem ment , malgré 
la rigueur de nos statuts, ils trouvent plus d’a- 
vantages dans notre association. Permis à vous 
de renchérir encore sur nous; doublez les inté- 
rêts que les hommes que nous enrôlons peuvent 
avoir dans notre société, et alors ils suivront 
votre bannière. 

Ainsi, en résumé, il n’y a monopole pour les 
sociétés que si le gouvernement, interposant son 
autorité, donne à un établissement le droit qu’il 
refuse à l’autre, parce que lui seul avec son pou- 
voir peut arrêter la prospérité d’un magasin ou- 
vert malgré sa défense, et ordonner sa fermeture. 
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Quand le gouvernement se met à l’écart, alors il 
y a toute liberté de concurrence. Si , après vous 
être mis en ligne, vous êtes écrasé, c’est à votre 
industrie qu’il faut vous en prendre... Votre ta- 
lent commercial, inférieur à celui de vos rivaux, 
est cause de votre chute. 

II en est autrement pour les marchandises. II 
peut y avoir monopole sans l’intervention du gou- 
vernement. Car, sitôt qu’un individu, avide de 
gagner, par l’accaparement, des richesses honteu- 
ses, s’est rendu adjudicataire de denrées, de 
marchandises , il a faculté de les retenir chez lui, 
d’en empêcher la circulation jusqu’aux jours de 
disette. Là il ppurra hausser le prix des denrées, 
des marchandises, et élever indignement sa for- 
tune sur les débris de la fortune publique. 11 n’y 
a pas de concurrence possible , puisque lui seul 
détient, qu’il est maître de la vie ou de la mort 
de ceux qui viennent réclamer des denrées et les 
acheter à un prix excessif pour ne pas tomber 
d’épuisement. C’est pour flétrir ce hideux systè- 
me, qui pendant un temps épouvanta la France de 
ses horribles conséquences, que fut créé l’article 
419. C’est lui seul que l’on a voulu atteindre; 
l’histoire de la législation en fait foi. 

Il en est ainsi pour les journées de travail , elles 
sont assimilées, quant au prix, à des marchan- 
dises. Car on peut , par un prix fixe , vous con- 
traindre à payer au-delà de la valeur des répara- 

3 
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lions, ou à rester à découvert dans votre maison 
en ruines. On doit appliquer aux maçons l’article 
419 ^ parce que leur association est dans l’esprit 
de la loi , qui a voulu empêcher qu’on fît monter 
injustement les prix d’une chose au*delà de sa 
valeur réelle. Mais ne transgressons pas son es- 
prit, en appliquant l’article 4^9 à deseas qu’il n’a 
pas prévus; car pour l’application d’une peine on 
doit être circonspect. Que l’on n’intervertisse pas 
l’ordre tracé par le législateur; il avait pour but 
d’accabler les accapareurs , ayons soin de ne. pas 
étendre la loi à un prétendu monopole qu’il était 
loin de prévoir. 

En résumé, l’association des commissionnaires 
de roulage est licite, elle ne contient rien de con- 
traire, soit à l’esprit, soit k la lettre de la loi ; elle 
n’a 'pour objet ni de faire hausser ni de faire 
baisser le prix des transports; c’est une mesure 
conservatoire, un moyen de mettre les petites in- 
dustries en état de lutter avec une plus grande qui 
les tnenaçait toutes. Son but est trop équitable 
pour n’être pas approuvé par la justice. 

■ 3»5. Remarquons bien que la seule association 
pour faire monter où baisser les prix des marchan- 
dises et des journées de travail (assimiléespar nous 
aux marchandises), ne suffit pas pour faire pro- 
Tmncer les peines portées par l’article 4*9 du 
Code pénal. Il faut que cette association ait réussi 
à faire hausser on tomber les prix. Ainsi, en sup- 
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posant que l’association ait été connue avant la 
réalisation des projets formés par son auteur, It/, 
associés coupables en équité , ne le seraient pas 
devant la loi , et par conséquent ne seraient soumis 
à aucune peine. £n effet, que dit l’article 4^9 du 
Code pénal? Il ne poursuit de sa juste rigueur 
que les individus qui , par tous les moyens qU’il 
énonce, auront opéré la hausse ou la baisse du 
prix des denrées ou marchandises ou des pa- 
piers, etc. , etc. Il faut absolument qu’il y ait 
hausse ou baisse opérée; sans quoi, pas de pour- 
suite. Telle est la jurisprudence de la Cour de 
cassation. (Voir Carnot, t. 2 , p. 368. Code pé- 
nal.) R Elle veut que la hausse ou la baisse ait été 
» le résultat des manœuvres employées : si les 
» manœuvres ne l’avaient pas produite, il n’y au- 
» rait eu que simplç tentative du délit, et la ten- 
» fative en cette matière n’a pas été mise par le 
» Code au rang des délits punissables. »En matière 
pénale tout est de droit rigoureux; le juge ne 
peut appliquer une peine par induction , par ana- 
logie d’un cas à un autre ; si la loi ne prononce 
pas, il doit se taire. C’est ainsi que le veut la jus- 
tice , c’est ainsi que s’est fixée la jurisprudence 
de la Cour de cassation.. 

J dniinislrateurs de la société.' 

36. On traitera, ou non, l’administrateur d’une 
société comme mandataire, selon que ses poti- 
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voirs lui auront été donnés par l’acte même con- 
stitutif de la société, ou par un acte postérieur. 

37 . L’administrateur , nommé par une clause 
spéciale du contrat, a des pouvoirs très-étendus. 
Ainsi , il peut faire , nonobstant l’opposition des 
autres associés , tous les actes dépendans de sou 
administration , pourvu que ce soit sans fraude 
(art. i856). 

Il est plus que le mandataire de la société. Car 
le pouvoir d’un mandataire serait toujours révo- 
cable , tandis que le sien ne peut lui être retiré 
sans cause légitime , pendant toute la durée de la 
société (art. i85G). 

«. La raison de cette étendue, de celte irrévoca- 
bilité de pouvoir vient de ce que la nomination 
de l’administrateur est une condition du contrat, 
puisque l’associé udministra||pr n’a consenti à la 
société qu’à la charge que les sociétaires lui con- 
féreraient l’administration. 

38. Si , au contraire , le pouvoir ne fut donne 
que par un acte postérieur au contrat de société, 
il est révocable comme un simple mandat (art. 
i856). 

3g. Toute la puissance attribuée à l’adminis- 
trateur ne doit pas servir ses propres intérêts; 
elle ne lui est donnée que pour l’utilité spéciale 
de l’association. Le législateur lui fait une loi for- 
melle d’administrer dans l’intérêt de la société. 
Si, se méprenant sur le caractère de scs fonctions. 
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raclministraleiir ne voit dans le pouvoir qu’elles 
lui -procurent que la facilité d’avancer sa propre 
fortune, il existe alors une cause légitime de ré- 
vocation (art. i856). 

40 . S’il s’approprie ou recèle ce qui fait partie 
de la conmiunauté , ou s’il le tourne à son usage, 
il commet un larcin, et il doit des dommages, 
intérêts à ses co-associés. 

41. Quid? si l’administrateur emploie la si- 

gnature sociale pour des affaires personnelles, 
se rend-il coupable d’un faux ? Il n’y a pas là faux 
caractérisé, il y a seulement escroquerie. Il don- 
nerait aux obligations , contractées par luf, une 
fausse cause , et ne commettrait qu’un délit de 
dol, fraude et simulation , simplement justiciable 
du tribunal correctionnel (i). . . 

4a. L’associé administrateur peut faire, no- 
nobstant l’opposition de ses co- associés, les 
actes qui dépendent de son administration (art. 
iSSby Comme l’observe fort bien M. Del vin- 
court, ce mot administration comporte une plus 
plus grande étendue dans les sociétés commer- 
ciales , surtout dans celles en nom collectif, que 
dans les sociétés civiles. Ainsi, dans la société en 



(1) Mais on juger.iil autrement, si un des associés se ser- 
vait de la signature sociale, après la dissolution de la société. 
Il y aurait alors un véritable faux. (Journal du Palais, 1807 

t. I, p. 145.) 



V 
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nom collectif, l’associé administrateur peut vèn- 
dre toutes les marchandises, il a même pouvoir 
pour engager ses co-associés : tandis que dans 
les sociétés civiles, si la clause qui lui confère 
l’administration est spéciale , il doit se renfermer 
dans les termes de la clause; si elle est générale, 
il n’a que la faculté d’accomplir les simples actes 
d’administration ; il ne peut aliéner, hypothé- 
quer les immeubles de la société , transiger, com- 
promettre , sans le consentement de ses co-associés. 
. 43. Il faut que cet acte de société , donnant par 
une clause spéciale pouvoir à un seul, individu 
de faiVe tous les actes d’administration à l’exclu- 
sion tout autre sociétaire , reçoive la publicité. 
Si on le tient caché, on ne pourra l’opposer par 
la suite aux tiers de bonne foi, et l’intérêt de la 
société pourra se trouver compromis. Si les asso- 
ciés, auxquels l’acte constitutif défend d’admi- 
nistrer, traitent, malgré cette prohibition, avec 
des tiers, ceux-ci, si l’acte de société n’a pas été 
rendu public, réputés avoir agi de bonne foi dans 
l’ignorance complète des conventions sociales, 
auront droit à exiger do la société l’accomplis- 
sement de l’obligation. (Arrêt de cassation. Jour- 
nal du Palais, an i83o, t. i p. 543. ) 

44- Souvent, dans une société, un seul indi- 
vidu n’est pas chargé de l’administration. On par- 
tage cette tâche entre plusieurs sociétaires, qui , 
suivant les conventions, ont ou des fonctions 
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spéciales ou un droit égal dans toute l'adminis- 
tration. Lorsque l’acte de société répartit entre 
tous les administrateurs les fonctions qu’ils doi- 
vent remplir , c’est à lui qu’il faut se référer , c’est 
lui qui. est la seule loi à exécuter^ la volonté des 
parties est si bien la loi immuable, que, s’il a été 
stipulé que l’un des administrateurs ne pourra 
agir saqs le concours d’un co-associé , il ne peut ^ 
sans une nouvelle convention , agir en l’absence 
de l’autre, lors même que celui-ci serait dansl’im- 
posibilité actuelle de concourir aux actes de l’ad- 
ministration (art i858)(i). Maissi cet acte, nom- 
mant plusieurs administrateurs, garde un silence 
absolu sur la nature de leurs fonctions ,' alors^ 
seulement alors , on doit consulter les sages dis- 
positions tracées par le législateur. 

Dans le cas où plusieurs administrateurs sont 
nommés sans une désignation spéciale de fonc- 
tions, ou sans qu’il ait été exprimé que l’un ne 
pourrait agir sans l'autre , ils peuvent faire chacun 
séparément tous les actes de l’administration (ârL 
j857 ). • 1 

45 . Â défaut de stipulations spéciales sur- le 



(i) Néanmoins, cet article, ainsi que le remarque M.-Mal- 
Icville, ne doit pas être appliqué trop rigoureusement : car il 
peut se prcsentcr^tcl cas où il y a nécessite absolue d'agir pour 
éviter un dommage grave. Cet article ne s’entend que des cas 
ordinaires , des nouvelles entreprises. 
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mode d’administration, l’on suit les règles sui< 
vantes : 

i“. Les associés sont censés s’être donné réci- 
proquement le pouvoir d’administrer l’un pour 
l’autre. Ce que chacun fait est valable, même 
pour la part de ses co-associés , sans qu’il ait pris 
leur consentement; sauf le droit qu’ont ces der- 
niers, ou l’on d’eux, de s’opposer à l’opération 
avant qu’elle soit conclue.'' 

a®. Chaque associé peut se servir des choses 
appartenant à la société, pourvu qu’il les emploie 
à leur destination fixée par l’usage, et qu’il ne 
s’en serve pas contre l’intérêt de la société, ou de 
manière à empêcher ses associés d’en user selon 
leur droit. 

3 ®. Chaque associé a le droit d’obliger ses asso- 
ciés à faire avec lui les dépenses qui sont néces- 
saires pour la conservation des choses de la 
société. 

4 ®. L’un des associés ne peut faire d’innova- 
tions sur les immeubles dépendans de la société, 
même quand il les soutiendrait avantageuses à 
celte société , si les autres associés n’y consen- 
tent (art. 1859). 

46. Ajoutons de suite que l’un des associés ne 
peut obliger ses co-associés , si ceux-ci ne lui en 
ont conféré le pouvoir (art. 186a). La stipulation 
que l’obligation serait contractée pour le compte 
de la société , ne changerait rien au principe gé- 
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néral, et ne lierait que l’associé contractant et 
non les autres (art, 1864). Mais si l’obligation a 
tourné au profit de la société, elle est tenue en- 
vers le créancier jusqu’à concurrence de ses bé- 
néfices (art. 1864). ; 

47. Dans ce cas, le créancier a-t-il une action 
contre la société, ou bien contre l’associé seule- 
ment? Le créancier a une action contre la so- 
ciété. Mais cette action ne lui est accordée que 
du chef de son débiteur , de sorte que si , dans 
ce dernier cas , la société ne devait rien à celui 
qui a contracté, le créancier n’aurait aucun re- 
cours contre elle, malgré les avantages qu’elle au- 
rait retirés du contrat : car selon les principes du 
droit romain, dit Pothier, un créancier n’a d’ac- 
tiôn que contre celui avec qui il a contracté, et 
non contre ceux qui ont profité du contrat. (L. 1 5 , 
Cod. si certumpetitur, et passim). Le créanciei; 
n’a vis-à-vis les autres associés que la voie de sai- 
sir entre leurs mains ce qu’ils doivent à son 
débiteur pour raison de cette affaire. (Pothier, 
cont, de soc., chap. vi. §, a et 3 , n° loi... M. Del- 
vincourt, t. a, p. 199 , ni 5 . ) 

Engagemens des associés à l’égard des tiers. • 

t 

48. Nous venons de voir qu’un sociétaire ne 
peut pas engager la société , s’il n’a reçu d’elle un 
mandat exprès de contracter dans l’intérêt de la 
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société. Les co>associés, étrangers aux. obligations 
contractées par ce sociétaire, ne sont pas chargé^ 
des dettes qu’il a pu contracter. 

4g. Mais si la société , prenant en considéra- 
tion les talens d’un de ses membres pour le com- 
merce, lai permet d’administrer le fonds social, 
de surveiller les intérêts de tous, alors elle sera 
tenue d’aCcomplir les engagemens pris par l’ad- 
ministrateur dans l’intérêt de l’administration. 
Bien plus, si la société a étendu son mandat, si 
elle ne borne pas son rôle à celui de simple ad- 
ministrateur, mais remet dans ses mains toutes 
ses destinées, si elle lui donne un pouvoir absolu 
sur tous les biens dont elle se compose , si elle 
lui confère le droit d’aliéner, d’hjpotbéquer , de 
transiger..., oh! aloreelle sera tenue de faire hon- 
neur à tous les engagemens pris par l’homme de 
son <Aoix.' ' 

50. Dans le premier cas, celui où il y aim 
simple administrateur , celui-ci engagera ses co- 
associés par toutes les obligations qu’une admi- 
nistration bien entendue le forcera de contracter*. 

Dans le second cas , celui où le gérant est armé 
d’une puissance absolue sur les biens de la so- 
ciété y les sociétaires seront tenus de satisfaire à 
tous les engagemens qu’il aura cru devoir pren- 
dre dans l’intérêt de la société ( art. 1 86 a et 1 864)- 

51. Que la société ait nommé un administra- 
teur , qu’elle en ait nommé plusieurs, qu’ellen’en 
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ait pas nôimné du tout, se fiant aux lumières et 
à la discrétion de chacun de ses raembrés, peu 
importe : elle sera toujours contrainte de répon- 
dre aux engagemens pris, soit dans les termes 
du contrat, s’il y a contrat, soit conformément 
aux dispositions de la loi, si le pouvoir de chaquè 
associé ne se trouve pas réglé par les clauses d’un 
acte constitutif. . i 

5a. Mais comment se fait entre les associés la 
répartition des dettes? 

En sont-ils tenus solidairement? Non , à la dif- \ 

férence des sociétés commerciales (art. i86a)^ 

11 faut, pour qu’il y ait solidarité, qu’elle ait été 
expressément stipulée : elle ne se présume point 
(art. laoa). Le principe que les associés ne sont 
pas tenus solidairement, reçoit exception, lorS'* 
que la société a pour but une exploitation con- 
sistant dans un fait indivisible. Par exemple, 
deux individus se sont réunis pour l'exploitatioii 
d’un moulin; la nature de leur contrat les rend 
solidaires, parce que l’objet de leur société n’eSt 
pas susceptible d’exécution partielle. Ils se trou- 
vent sous le coup d’une obligation indivisible, 
qui entraîne la solidarité quoiqu’elle n’ait pas 
été stipulée (art. laaa). Enfin l’arliole laooeas 
Kl pour prouver avec plus de force que souvent 
les associés, par la nature de leur contrat, se 
trouvent débiteurs solidaires, quoiqu’ils n’aient 
pas stipulé la solidarité. Que dit cet article i aoo ? 
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Il y a solidarité de la part des débiteurs , lorsqu’ils 
sont obligés à une même chose , de manière que 
chacun puisse être contraint pour la totalité , et 
que le paiement fait par un seul libère les autres 
envers le créancier. Eh bien ! dans l’espèce, les 
deux associés sont tous les deux obligés pour la 
même chose. (Voir un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, Sirey, t. i5, a, 367 . ) 

53. Les associés, n’étant pas soumis à la soli- 
darité, ne sont-ils tenus que pour la part qu’ils 
ont dans la société , ou bien sont-ils tous tenus 
par égaies portions à l’acquit des dettes contrac- 
tées dans l’intérêt dé l’association? 

Ils doivent tous concourir au paiement des 
dettes pour une somme et part égaies, encore 
que la part de l’un d'eux dans la société fût moin- 
dre, si l’autre n’a pas spécialement restreint l’o- 
bligation de celui-ci, sur le pied de cette dernière 
part ( art. 1 863 ). 

La raison de celte disposition se fait facilement 
sentir. Le créancier est censé avoir ignoré toutes 
les conditions du contrat de société, toutes les 
formalités qui ont accompagné sa rédaction , la 
position des associés telle qu’elle existe dans l'acte 
constitutif; s’il n ’9 pas vu dans les associés autant 
de garans solidaires, il a dû présumer qu’ils de- 
vaient avoir une p.nrt égale dans les bénéfices, 
comme une répartition égale dans les pertes. Il 
faut dans ce cas appliquer les principes des obli- 
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gâtions divisibles, d’après lesquels si une obliga* 
tion divisible est contractée par plusieurs sans 
solidarité , chacun des contractans est tenu pour 
une part égale. 

54 . Si, par hasard, le créancier consentait à 
ne réclamer sa créance que dans la proportion des 
parts attribuées à chacun dans la société , je crois 
qu’alors la disposition de la loi pourrait ne pas 
être exécutée. Car elle est toute dans l’intérél du 
créancier qui peut renoncer à son droit. Cuilibet 

licet juri in favorem suum introducto renunliare. . ( 

55. Doit- on préférer les créanciers de la so- 
ciété aux créanciers particuliers des associés? En 
d’autres termes : les créanciers de la société doi- 
vent-ils être admis , à l’exclusion des créanciers 
particuliers de l’associé, à prélever le rembour- 
sement de leurs créances sur les biens de la so- 
ciété? 

Nous avons démontré plus haut, la loi à la 
main, qu’un sociétaire ne pouvait sans mandat 
spécial obliger ses co- associés. Eh bien! cette 
règle expresse serait violée si les créanciers per- 
sonnels de l’associé venaient en concurrence avec 

• 

ceux de la société. Car l’associé est tout-à-lait 
étranger à la masse de la société ; celle-ci est un 
corps moral, intellectuel, distinct des membres 
qui la composent, et cette personne fictive ne 
participe point aux obligations individuelles des 
associés. 
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Bien plus , le créancier n’a jamais plus de droits 
que son débiteur. Or, l’associé n’ayant droit de 
réclamer que les bénéfices résultant de la société, 
ne peut transmettre à son créancier que son droit 
à la part des bénéfices. Si on admettait le créan- 
cier personnel de l’associé à récupérer ses créan- 
ces sur l’actif social, on lui accorderait plus de 
droits qu’on n’en accorde à l’associé son débiteur, 
car celui-ci n’a aucun droit à prétendre sur la 
masse sociale, tant que les associés n’ont pas été 
admis au partage. Que le créancier personnel de 
l’associé prenne la part de celui-ci dans les bé- 
néfices, il en a le droit. Mais encore ne jouira-t-il 
de cette faculté de venir au lieu et place de son 
débiteur, qu’autant que tous les créanciers de la 
société auront reçu un paiement intégral, puis- 
qu’il n’y a de bénéfice dans une société , qu’après 
satisfaction complète donnée à tous ses créan- 
ciers. Lucrum non intelUgitur , nisi omni damno 
deducto. ( L. 3 o ff. Pro socio. ) 

Conventions particulières entre un associé et 
un ders. 

56 . Un associé peut , sans le consentement de 
ses co-associés, s’associer une tierce personne 
relativement à la part qu’il a dans la société 
(art. 1861 ). 

Ce nouveau personnage est entièrement étrân- 

/ 
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ger à la société. Celui-là seul qui l’a associé à sa 
part a mission de le reconnaître : entre eux deux 
se forme une société particulière, distincte de la 
première. Les sociétaires n’ont aucune action di- 
recte contre ce tiers , car il ne pouvait , sans leur 
consentement, être associé à la société (art, i86i)< 
De là cette règle : Socii mei socius, meus sodas 
non est. (L. ao, ff. Fro sodo. ) Pour eux, le seul 
garant des actions de cet affilié est celui qui, so- 
ciétaire de l’association, admet cet étranger ait 
partage de ses bénéfices. Si le sociétaire qui A 
accepté sa coopération, l’a l’aissé présider à quel- 
que affaire de la société, il répondra de son fait, 
et devra indemniser les associés de la perte que 
ce tiers leur aura causée ; c’est sa faute s'il a 
mal choisi. Putoomni modo eum teneri ejusnÊt- 
mine quem ipse solus admisit, quia difficile est 
negare culpâ istius admissum. (L. a 3 , ff. Pro 
sodo^ 

57. Si ce [tiers fait des bénéfices, quoique ces 
bénéfices proviennent des choses de la société, 
les sociétaires n’auront aucun droit pour parti- 
ciper au gain. Il n’en devra compte qu’à qekiiqui 
se l’est associé, sauf aux sociétaires à demander 
compte à leur co-associé des choses par lui re- 
mises entre les mains du tiers. (Pothier, Traité 
de la société, n° 92.) 

58 . Le tiers n’a pas, d’action directe contre les 
.associés de son associé. Mais il peut agir contre 
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eux d’une manière indirecte , du chef de son co-as> 
socié, en vertu de l’article 1 166. En effet, si la 
société a fait des bénéfices , il peut en redemander 
le partage par représentation de son co-associé , 
auquel la division est due. Si la société est débi- 
trice envers son acolyte pour services par lui ren- 
dus à la société , il a droit encore, du chef de ce 
dernier , en vertu de l’article 1166, de demander 
le remboursement des avances. Mais jamais il ne 
lui est accordé d'action directe contre la société; 
il lui est totalement étranger. S’il agit contre elle , 
c’est toujours par droit de représentation. 

5 g. Le tiers et l’associé, dans l’administration 
de leur association particulière, peuvent avoir 
des comptes à se rendre. Ainsi, si le tiers a occa- 
sioné à la société des dommages que l’associé 
aura été contraint de réparer , il sera responsable 
à l’égard de ce dernier, qu’il devra indemniser. 
De même , l’associé sera obligé de faire raison au 
tiers, non-seulement du dommage causé par sa 
propre faute , mais encore de celui causé par 
celle de ses associés dans les biens de la société : 
car U41 associé le tiers à tous les droits qu’il avait 
contre la société, et il a contre les sociétaires une 
action au bénéfice de laquelle le tiers doit être 
admis. 

Co. Si un sociétaire, au moment de la dissolu- 
tion de la société, cédait à un étranger tous ses 
droits dans l’association, les associés pourraient- 
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ils l’écarter du partage, en lui remboursant le 
prix de la cession? 

La difficulté pour la solution de cette question 
vient de ce qu’il y a identité de motifs dans le cas 
du partage d’une succesion , et dans celui d’une 
société. Le législateur a porté une décision for- 
melle pour la succession , et il s’est tu pour la 
société. £n effet, l’article 84 1 du Code civil dit: 
« Toute personne, même parente du défunt, qui 
» n’est pas son successible, et à laquelle un co~ 
» héritier aurait cédé son droit à la succession , 
» peut être écartée du partage, soit par tous les 
» co-héritiers , soit par un seul, en lui rembour^ 
» sont le prix de la cession. » Pourquoi le Code 
donne-t-il aux co-hériliers , ou à l’un d’eux ce 
pouvoir d’exclure ce tiers cessionnaire? Parce 
que souvent il est du plus gran#intérêt pour une 
famille de ne pas divulguer ses secrets, de ne pas 
permettre qu’on soupçonne même leur existence. 
Souvent aussi , il y a urgence d’écarter un étran- 
ger qui, disposé à porterie trouble et la division 
dans des arrangemens, se prêtant peu au partage 
de gré à gré , s’appliquerait à faire valoir son droit 
avec rigueur , et traînerait devant les tribunaux 
des parens qui, sans sa violence, n’auraient ja- 
mais songé à ce moyen extrême. Le législateur, 
toujours jaloux ^u bonheur des familles, a, dans 
leur intérêt seul , donné aux co-héritiers ce droit 

d’exclusion. 

% 
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. Y aurait-il parité de raisons pour exclure du 
partage de la masse sociale l’étranger cession-- 
naire des droits d’un associé? Oui. Eh bien ! don- 
nerons-nous aux associés le droit accordé aux co- 
héritiers? Non. Pourquoi, puisque nous avons 
reconnu qu’il y avait identité de motifs? Voici la 
raison. 

Que fait le législateur dans l’article 84 1 ? II 
porte une exception à un principe général. Quel 
est ce principe général? Le voici : Nul ne peut 
rompre un contrat auquel il na pris aucun in- 
térêt ; ce contrat ne peut être rompü que par la 
volonté des parties contractantes. Si le Code ac- 
corde aux co-héritiers le droit de résoudre le 
contrat passé entre le cédant et le cessionnaire, 
il le fait, comme nous l’avons dit ci-dessus, pour 
le bonheur des familles. 

Cette décision exceptionnelle n’est pas appli- 
cable aux cas non prévus par le législateur. Le 
principe général seul est applicable par induction. 
L’article 84 1 parle des successions, et omet les 
sociétés; il en sera fait usage pour les successions 
et non pour les sociétés. Le législateur aurait agi 
sagement en posant son principe exceptionnel 
aussi bien pour les sociétés que pour les succes- 
sions : il n’a pas cru conveuable d’agir ainsi, nous 
ne devons pas suppléer à son silence. Nous ne 
connaissons pas les motifs de cette omission , et 
nous ne devons pas créer une disposition qu’il 
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n’a pas cru convenable d’insérer dans le Code. 

Aussi, tout en regrettant qu’il n’ait pas pré- 
servé les sociétés, comme les successions, de la 
participation des tiers au partage de l’actif, dé- 
cidons-nous que l’exclusion accordée aux co-hé- 
ritiers par l’article 84 r, doit être refusée aux 
assQciés. 

Engagemens des associés entre eux. 

61. La société commence à l’instant même du 
contrat,, s’il ne désigne une autre époque (art. 

1843 ). 

62. Au moment de la confection du contrat,, 
ou bien à l’époque fixée pour la naissance de la 
société, chaque associé devient débiteur envers 
la société de tout ce qu’il a promis d’y apportée 
(art. 1845). L’action, dite en droit action /jro 
socio , est donnée à la société pour faire appor- 
ter à la masse sociale ce que chaque sociétaire 
a promis. L’associé est tenu comme le vendeur ; 
il doit répondre des choses qu’il met dans la so-» 
ciété. Ainsi, lorsque l’apport consiste én un corps 
certain , et que la société en est évincée, Fassocié 
en devient le garant envers la société, de la 
même manière qu’un vendeur l’est envers son 
acheteur (art. i 845 ). 

63 . Si nous lui appliquons, dans toute leur 
. rigueur , les règles de la vente , nous devons aussi 

lui en appliquer le bénéfice. En vertu de l’article 
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1.583,1a propriété est acquise de droit à l’ache- 
teur à l’égard du vendeur, dèsquon est convenu 
de la chose et du prix, quoique la chose n’ait 
pas encore été livrée ni le prix payé. Eh bien! 
la société représente l’acquéreur; au moment où 
le contrat reçoit son exécution , elle devient pro- 
priétaire de tous les apports faits ou à faire par 
les associés; le prix qu’elle donnera en retour 
consistera dans les bénéBces nés de l’association. 
Propriétaire des biens que les associés ont pro- 
mis de mettre dans la masse sociale, elle les 
prend à ses risques et périls : si elle profite des 
profits qu’ils peuvent procurer, elle supporte les 
charges dont le hasard seul aura pu les frapper 
avant que la société les ait réellement à sa dispo- 
sition. Par exemple : Paul promet d’apporter un 
corps certain (car cette règle ne reçoit d’applica- 
tion qu’autant qu’il s’agit d’un corps certain), 
cent moutons enfermés dans son étable. Une ma- 
ladie attaque lé troupeau , et toutes les têtes qui 
le composent, périssent. Le sociétaire qui a perdu 
la propriété de ces moutons par suite du contrat 
social , est à l’abri de tout soupçon de négligence : 
il n’a rien omis pour prévenir le mal , il n’omet 
rien pour le guérir. Il y a là cas fortuit, indépen- 
dant de sa volonté, par conséquent de sa res- 
ponsabilité. Celte perte, occasionée par une 
force maicure, tombe sur la société et non sur le 
sociétaire. 
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G4- Mais la décision serait contraire, si le so- 
ciétaire avait été mis en demeure de livrer les 
choses promises. De sa part, il existerait alors 
une faute, dont toute la responsabilité pèserait 
sur lui : car la justice défend de punir la société 
d’une faute qui n’est pas la sienne. 

Remarquons que cette théorie que nous éta- 
blissons pour montrer la différence des résultats 
entre le cas où il n’y a pas eu de mise en demeure, 
et le cas ou elle a existé , ne s’applique que lors- 
qu’il s’agit de corps certains et déterminés. 

65. S’agit-il de corps indéterminés, par exem- 
ple, d’une somme d’argent , d’une certaine quan- 
tité de blé, de vin, d’un nombre fixe de vaches, 
sans designer l’espèce, l’endroit où elle se trouve, 
alors il ne peut y avoir lieu de recourir au système 
ci-dessus développé, puisqu’il ne peut y avoir 
d’extinction, genus enim numquàm périt. 

Posons une espece. Paul promet d’apporter 
-à la société dix barriques de vin, sans autre dé- 
signation .l'Ses barriques, mal fermées , s’ouvrent. 
Les ouvertures, causées par la grande fermenta- 
tion , donnent un libre cours au vin qui s’épan- 
che de tous, côtés. Qui sera victime de ce mal- 
heur? La perte sera-t-elle à la charge de la so- 
ciété, ou à la charge du sociétaire? Le sociétaire 
supportera celte perte. Car ces barriques n’ap- 
partenaient pas à la société. Le sociétaire ne devait 
pas ces barriques, plutôt que toutes autres. Il 
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était débiteur, sans désignation spéciale, de dix 
barriques de vin , dont il fera l’apport à la so- 
ciété , malgré le malheur qui le frappe. 

66 . Pour apprécier encore la resjjonsabilité de 
la société, il faut examiner si les biens, mis dans 
la société, y sont apportés pour la propriété, ou 
seulement pour la jouissance. S’ils y sont pour la 
propriété, leur perte est à la charge de la société; t 
s’ils n’y sont que pour la jouissance , ils restent 
aux risques de l’associé propriétaire. Mais pour 
qu’il en soit ainsi , ils doivent ne pas être dans la 
classe de ceux qui se consomment par l’usage 
(art. i85i ). 

Car, si les choses apportées dans la société se 
consomment par l’usage , si elles éprouvent une 
détérioration en les gardant, si elles ont été des- 
tinées à être vendues , ou si elles ont été mises 
dans la société sur une estimation portée par un 
inventaire, elles sont aux risques de la société. 

Si elles ont été estimées , l’associé lie peut ré- 
péter que le montant de son estinÉition ( art. 

i85i). 

67 . L’associé qui devait apporter une somme 
-dans la société, et qui ne l’a point fait, devient, 
de plein droit et sans demande, débiteur désin- 
térêts de cette somme, à compter du jour où elle 
devait être payéé. 

Il en est de même à l’égard des sommes qu’il 
a prises dans la caisse sociale f à compter du jour 
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OÙ il les en a tirées pour son profit particulier ; 
Le tout sans préjudice de plus amples domma* 
ges-intérêts , s’il y a lieu (art. 1846 ). ^ 

6S. Cette disposition de la loi reçoit quelque- 
fois une application plus sévère envers certains 
associés. En règle générale, il faut , pour deman- 
der à un associé l’intérét des souuues qu’il a prises 
dans la caisse sociale^ prouver que réellement il a 
fouillé dans la caisse pour prendre les fonds dont 
on réclame les intérêts. On n’a pas besoin de cette 
preuve, quand le sociétaire a le caractère de gé«- 
rant. Par cela seul qu’il ne justifie pas de l’em- 
ploi des deniers sociaux , il en doit, de plein droit, 
l’intérêt, indépendamment de toute demande 
jpdiciaire, parce qu’on présume qu’il les a tirés 
de la caisse pour son prolit particulier. La raison 
de cette sévérité est celle-ci ; on .regarde l’associé 
gérant comme mandataire : suivant l’article 1796 
du Code civil, le mandataire se trouve redevable 
des intérêts des sommes employées par lui à son 
usage , à dater de cet emploi. ( Ârrét de cassation , 
Sirey, 1 3 , I, 386 . ) e t) 

69. Les associés qui se sont soumis à apporter 
leur industrie à la société , lui doivent compte de 
tous les gains qu’ils ont faits par l’espèce, d’iq- 
dustrie, qui est l’objet de cette société (art. i847)* 

70. Le sociétaire se trouve encore débiteur 
envers la société de toutes les.sorames auxquelles 
monte l’estimation du dommage pan lui causé.- 
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Pothier prétend que l’.issocic n’est tenu que de 
la faute ordinaire , et non pas de la faute la plus 
légère. Selon le même auteur, l’associé est tenu 
des fautes d’omission : Si qui societatem ad emen- 
dum coierint, denique res alterius dolo vel culpâ 
empta non sit , pro socio esse aclionem constat. 
( L. 5a. § II. ff. pro socio. ) 

Associés créanciers de la société. 

71 . Nous venons de voir que souvent l’associé 
est déclaré débiteur de la société ; il arrive sou- 

I ' 

vent aussi qu’un sociétaire possède contre elle 
des créances. Aussi le législateur accorde une 
action contre la société à un sociétaire , à raison 
des sommes qu’il a déboursées pour elle ( ar.t. 
i85a). 

7 a.' Si deux assodés abandonnent^ pour dé- 
sintéresser leurs créanciers, non-seulement leur 
-mise sodale , mais encore tout ce qui leur appar- 
tient en propre, celui qui se trouvait plus riche, 
et qui, par suite, a fait un abandon plus considé- 
rable , devient-il créancier de son co-associé pour 
tout ce qu’il a livré en plus? Les partisans de l’af- 
firmative soutiennent qu’au cas où les tribunaux 
rejetteraient la créance du sodétaire sur son co. 
assodé, l’un ^es caractères essentiels de la so- 
dété , c’est-à-dire l’égalité dans les pertes comme 
dans les profits, serait blessé. 
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Nous ne sommes pas touché par cette considé- 
ration. Le sociétaire qui, par suite de sa plus 
grande fortune, a fait un abandon plus large aux 
créanciers communs, a-t-il par hasard payé à la 
décharge de son co-associé? Non, car l’tln et 
l’autre ne se sont libérés que par un abandon 
total, sans s’inquiéter de la valeur abandonnée 
par chacun des co-débiteurs: celui qui a aban- 
donné plus, comme celui qui a abandonné moins, 
n’a véritablement acquitté que sa dette ; les asso- 
ciés n’ont fait, les uns envers les autres, aucune 
espèce de réserve.- Cette règle ne souffre exception, 
qu’autant qu’il existe entre les co-sociétaires des 
conventions particulières, qui alors changent la 
nature de leurs droits et leur sittiation mutuelle. 



Si les associés sont convenus que celui d'entre eux 
qui abandonnerait le plus, conserverait un recours 
contre les autres , alors il acquiert une créance 
contre ses co-associés. Mais si ces conventions par- 
ticulières n’existent pas, il ne peut devenir créan- 
cier; puisqu’au moment où la cession s’est opérée, 
il a cédé toutes ses créances , sans se réserver au- 
cun recours contre ses co-associés. (Arrêt de la 
Cour de Rennes. Sirey,»g, 2, aïo. ) • > ► u 

73. Un associé a encore action contre ses co-asso- 
ciés à raison des obligations qu’il a contractées 
de bonne foi pour les affaires de la société, et des 
risques inséparables de sa gestion (art. t 85 u).- 
Un sociétaire, par exemple, vend pour le 
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compte de la société, un objet quelconque, il se 
porte garant de la vente , il doit être indemnisé 
par la société de l’obligation de garantie qu’il a 
contractée envers l’acheteur^(Pothier, § la^, de 
la société. ) I 

74* L’article i85a donne encore àl’as^ciéupe 
action contre la société pour qu’on lui accorde 
.une indemnité des risques inséparables de sa 
gestion. Jjl justice commandait la .conces^n 
de cette action : en effet, quand la société jouit 
des avantages que la gestion d’un sociétaire pro- 
cure, il est de toute équité qu’elle en supporte 
les charges directes. Uii emolumentum^ ibionus. 

Posons une espèce. Une société fonde un éta- 
blissement à la Martinique : elle charge un de ses 
membres de faire tous les envois nécessaires.; 
ensuite elle, lui donne mission de traverser les 
ment à's^r ee mettre à la tète de l’établisse- 
aaiitÿ tü’en surveiller les débuts,., de mener à 
fia.une .entreprise qui, si le succès répond à ses 
espérances , fera la fortune de tous les sociétaires. 
lDe tc>ute évidence, l’associé, exécute sou mandat 
dans l’intérêt seul de la société. Aussi, celle-çi 
lui doit-elle indemnité pour les risques qu’il a 
courus. Si, battu par une tempête, le vaisseau 
se détériore; si, pour sauver les passagers, on 
est forcé de jeter la cargaison à la mer ; l’associé 
aora recours contre la société pour la réparation 
def pertes qu’il a faites. - : >r 
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75. Remarquons, cependant, que la société n’est 
tenue que des risques inséparables de la missioiq. 
On devra compte au sociétaire de toutes les cho-* 
ses dont la nécessité ordonnait le transport; 
mais la société ne se trouve pas tenue du superflu. 

76. Ici Pothier soulève une question dont il 
importe d» faire connaître la solution. Il suppose 
qu’un sociétaire voyage pour les affaires de la 
société. Ce dernier prend avec lui de l’argent 
bien au*delà de ce qu’il lui fallait. Des voleurs at* 
laquent la voiture où il se trouve , lui prennent 
la moitié de l’argent qu’il portait ; il veut exercer 
son recours contre la société, et récupérer sur 
elle les sommes qu’il a perdues. La société lui 
répond, en invoquant la règle ; ci -dessus posée: 
je dois vous indemniser de l’argent nécessaire 
pour votre voyage , qui était à mes risqpes et fé- 
rils; mais je ne vous suis pas redevable du super- 
flu , et les sommes prises sur vous s’imputeront 
sur la partie superflue. L’associé soutient au con- 
traire que tout* ce qu’il a perdu doit lui être res- 
titué, puisque, sans la mission donnée par ^ 
société , il n’aurait jamais compromis son argent. 
Quid.-* Pothier (§ i 3 o) pense qu’il n’existe pas 
de raison pour l’imputer plutôt sur une partie que 

, sur l’autre : l’imputation, selon lui, se fera par pro- 
portion sur l’une et sur l’autre. Ainsiy l’associé 
n’avait besoin que de dix pistas poursonvojrsgtf 
il en portait trente avec bUy il en sauve six y la 
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société f qui ri était chargée que du risque du tiers 
des trente pistoles , ne doit profiter que du tiers 
de ce qui a échappé aux voleurs , et elle doit par 
conséquent indemniser de huit pistoles cet associé. 
(Pothier... textuellement.) 

77. La société n’est tenue que des pertes insé- 
parables de la gestion; quant aux pertes dont la 
gestion est une occasion accidentelle, elles ne 
sont pas à sa charge. Par exemple : Pierre a nom- 
mé un des sociétaires son légataire à titre uni- 
• versel: plus tard Pierre a un procès avec laso- 
' tiiété. Celle-ci charge le légataire du soin de suivre 
ce procès. Pierre irrité révoque son legs. L’asso- 
-cié n’a aucune indemnité à réclamer pour cette 
perte accidentelle. 

78. 11 en est encore ainsi, quand un associé né- 
glige ses propres affaires pour celles de la so- 
ciété ; car il a été payé de ses soins par les profits 
qu’il a partagés avec ses co-associés. 

79. Mais quant à toutes les pertes occasionées 

directement par la gestion, il a droit d’en deman- 
der compensation à la société. ’ 

Partage de la société. 

80. Le partage est l’acte qui dctcrininc le lot 
de chaque asâocié dans les bénéfices , ou bien la 
part qu’il doit supporter dans les pertes. 

81. Lorsque l’acte de société ne détermine 
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point la part de chaque associé dans les bénéfices 
ou pertes, la part de chacun est en proportion 
de sa mise dans le fonds de la société. 

A l’égard de celui qui n’a apporté que son in- 
dustrie, sa part dans les bénéfices ou dans les 
pertes est réglée comme si sa mise eût été égale 
à celle de l’associé qui a le moins apporté ( art. 
i853). ; ' 

82. Si les associés sont convenus de s’en rap- 
porter à l’un d’eux ou à un tiers pour le régie'* 
ment des parts, ce réglement ne peut être atta- 
qué s’il n’est évidemment contraire à l’équité. - 
Nulle réclamation n’est admise à* ce sujet, s’il 
s’est écoulé plus de trois mois depuis que la par- ' 
tie qui se prétend lésée a eu connaissance du ré^ 
glement, ou si ce réglement a reçu de sa part un 
commencement d’exécution (art. i854). 

M. Delvincourt demande, quand il y a eu des 
affaires faites en commun , si on doit présumer 
que l’intention des parties a été de s’en rapporter 
pour ce cas à des experts, ou si on doit détermi- 
ner les parts, comme si le contrat ne renfermait 
aucune stipulation à cet égard? M. Dalloz adopte 
avec raison le second avis comme plus con- 
forme à l’équité, et par conséquent plus appli- 
cable à la société. ( Répert. v® société, p. 92. ) 

Pour que le délai de révision du réglement 
coure, il faut qu’il ait été notifié à la partie qui se 
prétend lésée. 
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Le reglement sera redressé, quand îl y aura lé- 
sion prouvée. Cette correction du réglement dé- 
pend beaucoup des circonstances, et est aban- 
donnée à la prudence des juges. 

Formes du partage. 

> 

• • > 

83 . Les règles concernant le partage des suc- 
cessions, Ift forme de ce partage, et les obliga- 
tions qui en résultent entre les co-béritiers, s’ap- 
plicpieot aux partages entre associés (art. 1872). 

84. Le créancier de la société, qui avait le droit 
d’intervenir à la liquidation et au partage, ne 
peut les critiquer dès qu’ils ont été consommés 
sans opposition de sa part. (Sirey, 7, a, 719). 

t ' * 

Enregistrement des sociétés. 

, -, 

85. L’énregistreraertt, d’après la définition 
donnée par M. Rolland de Villargues dans son 
Traité du notariat, est la relation des actes et des 
mutations de propriété sur un registre public, 
moyennant un droit que Ton paie au fisc. 

86. L’enregistrement est très-important pour 
les sociétés faites sous seing-privé: car, en vertu 
de l’article i3a8 du Code civil, les actes sous 
seing-privé n’ont date contre les tiers que du jour 
où ils ont ‘été enregistrés, sauf quelques excep- 
tions consignées dans ce même article. 

87. Pour l’acte de société passé devant notaire. 
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renregistrement présente encore son utilité, c’est 
un surcroît de garantie; 

I 1 Il.v 

’ J ■ Droits d'enregistrement. 

•'88. LeS 'droits d’enitégistrement sont fixes ou 
proportionnels. ( L. aa, frim. an vit, art. a ). 

89. Le droit fixe s’applique aux actes soit 

civils; soit judiciaires, ou extrajndiciâîfes, qüi ne 
Cfintiennënt ni obligation , ni fibératiOn , Hi con- 
damnation, collocation ou liquidation de sommes 
et valëurs, ni transmission de propriété, d’u- 
sufruit où de jouissance de biens, meubles cm 
nnmeables (ibid. art. 5). ' 

90. Le droit proportionel s’applique aux Obfi- 
gations, libérations, condamnations, colloca- 
tions ou liquidations de sommes et valeurs,' et à 
toute transmission de propriété , d’usufruit ou de 
jouissance de biens meubles et immeubles, soit 
entre-vifs , soit par décès (Ib. art. 4). 

9 ». Le droit proportionnel est de deux' sortes’, 
droit proportionnel simple et droit de'mutâtion. 

9a. Les actes qui , quoique opérant mutation, 
n’entraînent pourtant aucune transmission de 
propriété’, sont soumis au droit proportionnel 
simple. 

93 . Il existe une grande différence entre le 
droit proportionnel simple et le droit de muta- 
tion. Quand il s’agit d’actes n 'emportant pas trans- 
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mission de propriété , ils ne sont assujettis à l’en- 
registrement qu’autnnt qu’on en fait un usage 
public : quant aux actes emportant mutation de 
propriété, ils sont soumis à l’enregistrement dans 
uu certain délai. ( Pour toutes les formalités de 
l’enregistrement en général , il faut voir M. Rol- 
land de Yillargues, t. m, Répertoire du notariat, 
p. 465 ). , _ 

94. Les actes de société opèrent le droit fixe 
de cinq francs , tant qu’ils ne portent ni obliga- 
tion, ni libération, ni transmission des biens 
meubles et immeubles , entre les associés ou au- 
tres personnes (L. 28, avril 1816, art. 45 )._ 

95. Toutes les règles de la société civile dont 
nous avons donné une analyse rapide, ne s’ap- 
pliquent aux sociétés commerciales que dans les 
points qui n’ont rien de contraire aux lois et 
usage du coinmerce(art. 1873, Cod.civ. etart. 18, 
Cod. com. ). 

96. 11 faut appliquer au mandat d’associé 
toutes les règles portées par le droit romain et 
par le Code civil pour le mandat en général. 
Ainsi l’associé gérant , mandataire de ses co-as- 
sociés , doit se renfermer dans les termes exprès 
ou légaux de son mandat. Ce mandat conçu en 
termes généraux n’embrasse que les actes d’ad- 
ministration (art. 1988}. Pour que le manda- 
taire puisse aliéner, hypothéquer, il faut qu’il 
ait reçu à cet égard un pouvoir formel. Si, en 
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vertu des termes du mandat, il peut transiger, il 
ne peut pas, pour cela, compromettre (art. 1989). 
L’associé gérant doit se conformer à ces règles 
du mandat; car, aux yeux de la loi, il n’est que 
le mandataire de ses co-associés. 

97: Lorsqu’une société commerciale est dis- 
sou tc,doit-on procéder avec chaque associé comme 
l’on procédait dans les précédentes opérations? Ou 
bien, doit-on suivre les règles prescrites par l’ar- 
ticle 187a pour le partage des sociétés civilesPDans 
ce cas , il y a à faire un partage pareil à tous les au- 
tres partages; car, au moment où la liquidàtion 
commence, il ne s’agit plus d’une opération de so- 
ciété , mais d’un partage de la chose commune. Dis- 
' soluta societale f ait Heineccius , si quid inter so- 
cios dividendum super sit , noriulendum estactione 
pro sociOf sed cornmuni dividundo. Il existe un 
arrêt de la Cour de Bruxelles qui décide dans 
un sens contraire à l’opinion que nous avoiis 
adoptée. (Sirey, 8, a, 277). Malgré cette dé- 
cision d’une autorité supérieure, nous persistons 
dans notre avis par les raisons ci-dessus déve- 
loppées , soutenus que nous sommes par le 
sentiment conforme d’un grand nombre d’au- 
teurs, honorés pour l’étendue de leurs connais- 
sances. 

98. Une société stipulée entre épouxpar contrat 
de mariage a-t elle le caractère d’indissolubilité 
attaché au pacte matrimonial, ou bien peut-elle 

5. 
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finir par la seule volonté de l’un des époux, 
comme une société illimitée finit par la volonté 
d’un co-associé? 

Toutes les conventions arrêtées entre époux 
par contrat de mariage ne peuvent recevoir au- 
cun changement après la célébration du mariage 
( art. iSgS. Cod. civ. ). Ces conventions sont re- 
gardées par le législateur comme la cause de l’u- 
nion contractée par les deux époux... Aussi veut- 
il que, comme elle, ces conventions soient im- 
muables. La société, portée au contrat de ma- 
riage , perd son caractère de société pour prendre 
celui de pacte matrimonial : elle perd tons les 
attributs du premier contrat pour revêtir ceux 
du contrat de mariage. Or, la loi veut que le 
contrat, ainsi que toutes les clauses qui s’y 
trouvent insérées, soit inaltérable à toujours, 
qu’il finisse seulement au moment où un des 
deux contractahs disparaîtra frappé qu’il sera par 
la loi commune de la mortalité. Pendant la durée 
du mariage, il n’est pasîiu pouvoir des conjoints, 
même de leur mutuel consentement, de changer 
la moindre clause au pacte matrimonial. 

Pour décider que la société, quoique ayant 
pris naissance par le contrat de mariage, doit 
conserver tous ses attributs, il faudrait décider 
que la société est indépendante du pacte matri- 
monial. Mais il y aurait impossibilité de soutenir 
une pareille thèse ; il est évident que cette 
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^convpnljpn fait partie dp celles^ par lesquelles- lep 
deux époux pourvoient à leurs intérêts respec- 
tifs dans l’ilnion qu’ils vont former, , . 

Enfin , par impossible, parviendnait-on à pri^q- 
vei- que la convention de société doit êtrp.disr 
tinçte du pacte matrimonial, en^droit qn np 
pourrait pas admettre que les deux, cpqjqipt^ 
peuvent volontairement dissoudre la ^QpKté ipr 
sérée dans leur contrat de mariage. En;ef(ptV Ip 
législateur dit formellement à l’article J dqî •• 
conventions matrimoniales ne peuvent receyoif 
aucun changement après la célébration Hu mq^ 
Il ne distingue pas... et nous ue 
pas distinguer là où il ne fait aucune, dUtinqtiqn^ 
Il veut pour toutes les conventions ‘matrijfpqniftr 
les, un caractère d’immuabilité qit’pp-inPiPPHt 
altérer sans porter atteinte à la loi. , , ,, {,-j 

Le pacte de société n’est plus qu’une convpm 
tion matrimoniale aussitôt qu’il est ipséré dqitf 
un contrat de mariage, et il doit être soumis 
la règle générale portée pour ces sortes de çqq<r 
ventions‘(Sirej, 4» 2 . 53a). . 

99 . La convention par laquelle deux individ^t; 
méttent en commun une somme d’argent, pqqf 
en jouir alteVnativement, pendant un. délpi 4^ 
terminé, et chacun pour son commerce pardçqt 
lier, constitue-t-elle une société commerciale? 

La cour de cassation a décidé négativement 
cette question. « Attendu, dit-elle, qu’une société 
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9 de commerce ne peut exister sans qu’il y ait 
V perte à supporter en commun ou profita par* 
9 tager entre les associés; que, dans l'espèce, 
9 le résultat deTassociation est étranger aux opé- 
9 rations qui ont lieu entre les parties, puisque 
9 la boufse commune ne se trouve jamais em> 
9 ployée dansl’inlérét commun des parties, mais 
« qu’elle est alternativement à leur disposition 
* pour leurs ailfoires particulières. >» ' ' 

' loo. Dans les sociétés civiles, aussi bien que 
dans les sociétés commerciales, le nom ou le 
titre de la société fait partie de l’actif. Lors de la 
dissolution de la société, U doit être compris dans 
lé^ objets à partager. Ceux des sociétaires 'qui, 
se réunissant de nouveau, donnent naissance à 
tine! nouvelle. société, ne peuvent s’emparer de 
ce titre au préjudice de ceux qui restent étran- 
gers à ce nouvel établissement. Le titre de l’éta- 
blissement sera licité comme le matériel de la 
société : l’acquéreur seul aura le droit de con- 
tinuer la société sous le titre qu’elle possédais 
Du fait des autres associés qui .s’en empareraient 
sans en être les adjudicataires, il y aurait usurpa- 
tion de titre appartenant à autrui , et les socié- 
taires devraient réussir devant les tribunaux dans 
leur demande en réintégration de propriété. 
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, 1 

SOCIÉTÉS COHUERCIALES. , ' ' ' < 

, Art. 19. La loi reconnaît trois espèces de 
socie'te's commerciales : 

La Société en nom collectif, . ' 

La Socie'té en commandite, ' 

La Socie'té anonyme. 

I. La faculté de se mettre en société n’est pas 
donnée à tout le monde : elle est refusée à quel- 
ques uns parce qu’ils sont incapables de contrac- 
ter, à d’autres parce qu’elle est incompatible avec 
leurs fonctions. 

Dans la première classe se trouvent les mi- 
neurs, les interdits, les femmes mariées 'qui ne 
peuvent s’engager sans l’autorisation de leur mari 
ou de justice. Dans la seconde classe on trouve les 
agens de change et les courtiers. Nous donnerons 
seulement quelques détails sur ces derniers, ‘car 
c’est seulement par rapport à eux que l’app1iéa<* 
tion de la loi présente quelques difficultés. 

L’article 85 du Code du commerce s’exprime 
ainsi : < Un agent de change on courfîèr ne pëUT, 
à dans aucun cas et sous aucun prétexté^ &ire 
» des opérations de commerce ou de banque pour 
» son compte. 

B 11 ne peut s’intéresser directement qi indirec- 
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» tement, sous son nom, ou sous un nom inter- 
» posé, dans aucune entreprise commerciale. 

» Il ne peut recevoir ni payer pour le compte 
• de ses commettans. 

‘■■‘i) Art. 86. Il ne peut se rendre garant de 
» l’exécution des inarcliés dans lesquels il s’en- 
» tremet. » " 

a. Ces dispositions générales et absolues pré- 
sentent le résumé de l’article lo de, l’arrçté du 
ay prajrial an X ainsi conçu: « Les ageps de 
inchangé et les courtiers de commerce né pôur- 
ârbntêtre associés, teneurs de livres, ni caissiers 
» d’aucun’ négociant , marchand où banquier; 
S lië pourront pareillement faire aucun com- 
» raerce de marchandises , lettres, billets, effets 
» publics et particuliers, pour leur compte, ni 
» ëiidosser,auciih billet', lettre de change ou ef- 
ViSl Hègdfciabîe quelconque , ni avoir entre eux 
» tili avec qui que ce soit aucune société de ban- 
ôii en commandite, ni prêter leur nonti 
V^dur Vine négociation à des citoyerrs non co'ni- 
>> hu'ssiohnés, Sous peine de trois mille francs d’a- 
» merïde et de destitution. » (i) ' . ^ ’ 






(t) ,Tèir, ^nr les agens de change, l’art. d« tit. 2 de 
'l’<M>doniMiioe de 1673; l’art. 7 de l’arrêt du conseil de 1^24; 
les art. 34 , 35 et 36 de l’arrêt du eonseil du a 4 septembre 
1736; jMU^Jes courtiers, l’art. 2 du tit. 2 de l’ordonnance 
Üel 673 ;ia oi du 19 mars 1801 (28 ventôse an 9). 
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■ 3. De toute évidence, tout acte de commerce 
est interdit aux agcns de change , quand il est 
pour son compte. Rien de plus sage que cette 
disposition. Car, s’il était permis aux mêmes 
personnes de cumuler les fonctions d’agent .de 
change et celles de banquier, elles auraient la li- 
bre faculté de créer des monopoles préjudiciables 
au commerce. Elles seraient, par position, à 
même de connaître que les lettres de change suf 
une ville sont très-rares, et elles accepteraient 
toutes celles qui seraient tirées sur cette ville. Paf 
là elles pourraient se procurer d’immenses béné- 
fices, et ruiner souvent les autres banquiet’S -et 
négocians. 

' Quant aux courtiers, il leur serait facile de tra- 
hir la confiance des individus qui les enniploie^ 
raient, et de conclure pour eux le marché' qu’ils 
avaient été chargés de conclure pour un autre. 

■ <t II ne peut y avoir de sûreté pour les commèr- 
» çans, disaient les auteurs du projet duGode de 
commerce, si l’intermédiaire ne conserve paSun 
V caractère de neutralité absolue entre les cbn- 
■n tractans qui l’emploient. Dès que sop intérêt 
» peut être attaché , directement ou indirecte- 
» ment, à la négociation dans laquelle liyentre- 
■» ftiet , il trompe nécessairement une des parties-, 
» et souvent toutes les deux. > ' 

» Les fonctions d’un agent intermédiaire coà- 
'» sistent à rapprocher l’acheteur et le Vendeur , ’à 
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» les accorder entre eux sur le prix de la chose , 
1 sa livraison et son paiement. Lorsque le mar- 
» ché est réciproquement conclu , ses altribu- 
» tions cessent , son mandat est rempli. Lors- 
» qu’un agent intermédiaire devient en quelque 
» sorte partie dans un traité , lorsqu’il en garan- 
» tit le paiement , lorsqu’il en effectue l’exécution^ 
j> il perd son caractère de neutralité, et son affir- 

> mation ne peut être admise. Un agent inter- 
» médiaire qui fuit pour son compte des opé- 

> rations de commerce , viole tous les principes 
9 qui constituent sa profession; il trahit à la fois 
9 la confiance publique et la confiance du com* 
9 merce. Ce n’est le plus souvent qu’un rival trom- 
9 peur, un concurrent dangereux qui usurpe des 

> droits illégitimes, en prenant un caractère qui 
9 ne lui appartient pas. Les agens de change et 
9 les courtiers de commerce sont des intermé- 
9 diaires; la loi, en leur confiant le droit de jus- 
» tifier la vérité et le taux des négociations dans 
9 . lesquelles ils s’entremettent, n’a dû les consi- 
9 dérer que comme des agens absolument passifs : 

> sans quoi leur témoignage n’est plus désinté- 
9 ressé; il ne peut être admis. « 

4> I Quand on compare l’arrêté du 37 prairial 
an Xavec les articles 85 et 86, on croit; au pre- 
mier coup d’œil , apercevoir une contradiction 
qui déparait bientôt après le plus court moment 
d’attention. L’article 1 3 de l’arrêté déclare l’agent 
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(le change responsable de la livraison et du paie- 
ment des effets qu’il a reçus de ses cliens pour 
vendre et des sommes nécessaires pour payer ce 
qu’il achète. L’article 85 du code de commerce 
lui défend de recevoir et de payer pour le compte 
■de ses commettans. Pour peu qu’on réfléchisse, 
on voit de suite que la contradiction n’est qu’ap* 
parente, qu’elle existe dans les mots, etnon dans 
le sens de ces deux articles. La disposition del’ar- 
rêté du -xq prairial an X est trop importante pour 
que le législateur ait songé à changer son prin** 
cipe; car, dit M. Mollot, p. 207, il est de l’intérêt 
public aussi bien que de l’intérét des agens de 
change de maintenir l’article, du 27 prairial qui 
assure l’exécution des transactions conclues à 
la bourse, et protège tout à la fois ces officiers 
utiles, préposés pour en être les int^médiaires. 

Quand l’article 85 défend aux agens de change 
de recevoir et de payer pour le compte de leurs 
commettans, cette prohibition s’applique à tou- 
tes les opérations qui seraient en dehors de la 
négociation , dont ils sont chargés comme agens 
de change. Ainsi ils pourront payer comme cais- 
siers de leurs commettans ; mais ils ne pourront 
pas faire des avances de leurs propres deniers, 
fournir les fonds, ce qui rentre dans les fonctions 
des banquiers. Cette explication suffit pour con- 
cilier la loi de prairial et l’article 85 du Gode de 
commerce. La loi de prairial suppose que, l’agent 
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de change a reçu de ses commettans l’argent né- 
cessaire pour payer les effets que ceux-ci lui ont 
ordonné d’acheter: l’article 85 lui défend de re- 
cevoir d’atitres sommes ou valeur, destinées à un 
usage qui sortirait de ses attributions légales. 
( Voir M. Locré, Code de commerce, article 85: 
M* Mollot , Bourses de commerce, page aoy. ) 

5. L’article 86 abroge l’article lo de l’arrêté 
du ay prairial, qui permettait aux agens de 
change de donner leur aval pour les effets de 
commerce. En effet , il leur défend de se rendre 
garans de l’exécution des marchés dans lesquels 
ils s’entremettent. Or, l’aval n’est que le caution- 
nerbent solidaire et commercial des effets dé 
commerce, au profit du porteur (art. i /j i et suiv. 
düCod. de com.). Il doit être bien entendu que 
cet article 86 ne prohibe que les cautionnemens 
Üblàntaires et par écrit , et non ceux qui ressor- 
ü^ënt aux fonctions de l’agent de change. 

6. Est-il permis à un agent de change de s’as- 
ëocier «ne ou plusieurs personnes pour l’eiploi- 
tation de sa charge? En fait, cette question ne 
présente pas aujourd’hui de grandes difficuhés, 
^filSqüe tous les jours à Paris de pareilles socié- 
tés se forment avec l’autorisation de la chambre 
syndicale, arbitre souveraine des contestations 
auxquelles donnerait* naissance la société. 

En droit, je crois qu’elle n’est pas plus sériêuse. 
àucnné disposition de la loi n’interdit cette so- 
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ciété. L’article 85 prohibe seulement les aséocia- 
tiohs ljui seraient étrangères aux fonctions de 
l’agent de change : or, celle-ci se formé à l’occa- 
sion de ces fonctions. 

« L’association d’un tiers et la cession d’une por- 
» tion de la charge tendent, dira-t-on, à scinder lé 
» titre, à imniiscer des étrangers dans l’exercice* 
» d’un ministère èxclusif, et confié par le roi. Ùne 
» telle stipulation ne répugne-t-elle donc pas aux 
«Véglemens et à l’ordre public? Si la convention 
» devait amener le partage des fonctions de l’a- 
» gent de change, ainsi qu’on le suppose, elle ne 
» serait pas tolérable, sans contredit ; mais, loin dé 
» là, nous entendons que le titulaire possède ex- 
» clusivemenl le droit de gérer le titre dans ses 
J) attributions extérieures 'et 'officiellës , que Tas^ 
» socïé ne peut en aucune façon y prendre part j 
» qu’il est censé s’en être rapporté aux actes du 
» titulaire. C’est à celui qui s’associe avec ce der- 
» nier à vérifier le degré dé confiance qu’il doit 
» placer dans son aptitude et sa moralité. Dès 
» lors , il n’ÿ' à point d’immixtion à craîhdrè’. 
V Quant âü prétendu niorcellement du titré ,"6h 
» voit qu’il n’existe pas non plus, puisque lé titü- 
i ïairè e'n conservé seul l’exercice , à l’égard du pu- 
» blic et de l’autorité. La propriété du titre apjiar- 
» tient à plusieurs par indivision; mais, si cèttfe 
» co-propriété avait quelques inconvéniens, ils 
» seraient le résultat inévitable du système adopté 
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» par la loi de 1 8 1 6 ; et l’on ne saurait la proscrire 
» par cet unique motif. (M. Mollot, p. aia^. » 

7. Si, au mépris de la défense portée par la 
loi, l’agent de change contracte une société en- 
tièrement étrangère à ses opérations habituelles, 
ou s’il souscrit un engagement que les statuts de 
son ordre lui interdisent, ces actes seront-ils nuis 
et sans effet ? Non , les obligations contractées 
doivent être exécutées de part et d’autre. On ne 
voit pas dans le Code un texte qui prononce la 
nullité comme sanction pénale : on ne peut la 
suppléer, car il est de principe constant que les 
nullités ne se suppléent pas. Mais l’agent de 
change, contraint d’exécuter l’obligation qu’il a 
souscrite, n’en sera pas moins passible des peines 
portées par l’article 87 du Code de commerce 
pour contravention aux dispositions des articles 
85 et 86 (Sirey, *o. 1. 

8. La Cour de cassation a décidé que les cour- 
tiers de commerce qui font des négociations, par 
l’intermédiaire de commis , sont punissables d’a- 
mendes et de destitution, comme prêtant leur 
nom à des individus non commissionnés (Sirey, 
a 3 . 1. 33 a). 

11 existe encore certains individus auxquels 
il est défendu par les lois pénales de faire certain 
genre de commerce. Tout agent du gouverne- 
ment qui est convaincu d’avoir pris ou reçu quel- 
que intérêt que ce soit, dans les actes, adjudica- 
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lions dont, an temps de l'acte, il avait, pour par* 
tie ou pour la totalité , l'administration ou la sur- 
veillance, est puni de six mois à deux ans de 
prison et condamné à une amende qui ne peut 
excéder le quart des restitutions et des indem- 
nités, ni être au-dessous du dixième (art. i-jS, 
Cod. pén.). , 

10. Tout commandant des divisions militaires, 
des départemens ou des places et villes, tout 
préfet ou sous-préfet, qui aura, dans l'étendue 
des lieux ou il a droit d’exercer son autorité, fait 
ouvertement, ou par des actes simulés, ou par 
interposition de personnes, le commerce des 
grains, grenailles, foins, substances farineuses, 
vins ou boissons , autres que ceux provenant de 
ses propriétés, sera puni d’une amende de cinq 
cents francs ou moins, de dix mille francs au plus, 
et de la conGscation des denrées appartenant à 
ce commerce ( art. 176, Ibid. ). 

Société en nom collectif. 

Art. 20. La socie'le' eu nom collectif est 
celle que contractent deux persouues ou uu 
plus grand nombre, et qui a pour objet de 
faire le commerce sous une raison sociale* 

I. La société en nom collectif est celle qui lie 
le plus les associés. Tous les membres d’une so- 
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ciété en nom collectif sont sur la même ligne 
pour l’étendue de leurs engagemens : aux créan- 
ciers ils offrent tous la garantie de la solidarité : 
car la solidarité est de l’essence de ceUe espèce 
de société- 

. a. M. Pardessus fait sur les sociétés en nom 
collectif une remarque fort juste qu’il est impor- 
tant dç consigner ici. Selon ce savant auteur, les 
portions des sociétaires s’appellent le plus souvent 
irUérét ou part ; ce n’est qu’improprement qu’on 
donnerait au droit de l’associé le nom iXaction, 
nom qui doit être réservé pour exprimer le droit 
attribué par la loi aux membres des sociétés en 
commandite et anonymes, qui ne sont obligés que 
jusqu'à concurrence de leur mise. 

Art. 21. Les noms des associe's peuvent 
seuls faire partie de la raison sociale. 

I. Par cette disposition le législateur a voulu 
empêchérque quelqu’un pût jamais surprendre la 
confiance du public, en usant d’un titre qui n’est 
pas le sien. Souvent le titre seul d’un établisse- 
ment attire tous les acheteurs, et le chalant aveu- 
gle achète sous la souvegarde d’une réputation 
acquise. Eh bien! si le public connaissait le véri- 
table nomde la société, usurpatrice du titre d’üne 
autre société qui possédait toute sa confiance , -H 
-refuserait peut-être à l’une ce qu’il accorderait à 
l’autre : ou du moins dans ses rapports avec elle 



Digiii.'i : , C 




SOCIÉTÉS COMMEHCIAIHS. 

n’aurait-il pas autant de sécurité et par consé- 
tjuent s’entourerait-il de plus de précautions; 

' 2 . Un commis intéressé ne peut faire part^ede 
raison sociale, puisqu’il n’a pas la qualité d’as^ 
socié. En effet , pour donner à un tiers un intérêt 
dans le commerce , il n’est pas nécessaire de 
suivre les formalités voulues pour la constitution 
légale d’une société commerciale. Ne faut-il pas 
aussi, d’après l’article i833 du Code civil,' que 
toutes les parties contractantes apportent une 
mise sociale? Le commis intéressé n’est pas sou- 
mis en ce point à l’exécution de la loi, parce 
qu’il n’est pas regardé comme associé. Mais si, 
par un hasard inexplicable, on avait observé 
toutes les formalités constitutives de la société 
pour intéresser le commis , ce dernier ne serait 
plus alors qu’un véritable associé, et pourrait par 
conséquent faire partie de la raison sociale. Si soii 
nom se trouve sur l’extrait de l’acte de société, 
si son industrie est considérée comme apport so^ 
cial, alors on a créé le commis autre que ce (^ue 
l’on voulait le créer. Ou voulait lui donner seu- 
lement un intérêt sans lui ôter sa qualité de com- 
mis, et on lui a donné le titre d’associé. Ici ce 
sont les formalités seules qui l’érigent en socié- 
taire; mais si ces formalités n’ont pas été sui- 
vies,* alors il reste seulement comme intéressé, 
ne pouvant faire partie de la raison sociale. r 
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Art. 2 2. Les associes en nom collectif in- 
diques dans l’acte de socie'té, sont solidaires 
pour tous les engagemens de la socie'te', en- 
core qu’un seul des associes ait signe', pourvu 
que ce soit sous la raison sociale. 

1 . Cet article incomplet n’expliquerait nulle- 
ment la société en nom collectif, si le Code civil 
ne donnait pas toutes les règles voulues pour la 
gestion du fonds social. Nous avons déjà vu que 
toutes les règles , établies pour les sociétés civiles 
s’appliquaient aux sociétés commerciales, quand 
elles ne portaient rien de contraire aux lois et 
usages du commerce (art. 1 8^3. Cod. civ. ). Pour 
l'administration en général , il faut seTéfércr aux 
articles du Code civil. Mais pour fixer la part de 
chaque associé dans les dettes , il faut faire une 
grande distinction entre les sociétés civiles et les 
sociétés commerciales en nom collectif. Dans les 
premières, la part de cbaqueassocicdans lesdettes 
est en proportion de la mise dans le fonds de la 
société : dans les secondes , les associés sont,soIi 
daires pour tous les engagemens. 

Gestion de la société. 

% 

a. Pour la gestion de la société, les sociétaires 
peuvent faire toutes les conventions qu’il leur 
convient de faire, pourvu toutefois quelles nè^ 
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contiennent rien de contraire aux lois du coin- 
* 

merce. 

3 . Nous appliquerons donc à la gestion de la 
société en nom collectif les articles i 856 , 1857, 

1 858 , 1 85 g et 1860 du Code civil , que nous avons 
développés au titre préliminaire sur les sociétés 
en général. (Voir les explications données. ) 

Mais il faut que l'associé gérant, ou tout autre 
associé, quand il n’y a pas eu nomination d’un 
administrateur , signe sous la raison sociale pour 
engager ses co-associés. 

4. La Cour de cassation a décidé avec justice , 
selon moi, que l’associé qui signait comme. chef 
d’une société, était censé signer sous la raison^ 
sociale. (Journal du Palais, 1817, t. 1, p. 33 .) 

Solidarité des associés en nom collectif, 

« I 

5 . La solidarité est de l’essence du contrat de 
société en nom collectif. Les conventions des 
sociétaires, quoique rendues publiques par l’in- 
sertion dans l’extrait affiché , ne pourraient pas 
les affranchir de cette solidarité. Si, par un pacte 
constitutif de l’acte social, les associés l’excluaient, 
ils changeraient la nature légale de la société : 
la société en nom collectif n’existerait qu’en fait, 
et non en droit ; elle serait nulle à l’égard des 
intéressés. 

6. Mais, pour que cette solidarité frappe sur 

6 
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les membres de la société, il est besoin d’exami- 
ner le caractère de ceux qui les ont engagés. 

Un principe domine tous les contrats, c’est 
que personne ne peut être engagé , s’il n’a sou- 
scrit volontairement à l’engagement. On souscrit 
à un engagement de deux manières , personnel- 
lement, ou par l’entremise d’un mandataire. En 
société, on se trouve presque toujours obligé par 
le .fait d’un mandataire. En effet, s’il existe un 
administrateur nommé par le libre .arbitre des 
sociétaires , il a droit d’engager tous les associée 
pour tout ce qui tient à l’administration. Il oblige 
la société par tout ce qu’il fait dans l’éten- 
due de sa gestion , quand bien même les socié- 
taires se seraient formellement opposés aux traités 
qu’il aurait souscrits. Il oblige même la société 
par ses délits et quasi-délits , pourvu que l’on 
ne puisse lui prouver qu’il favorisait «ne fraude, 
et qu’il ait agi au nom de la société , et non pas 
dans son propre intérêt. S’il n’existe pas d’admi- 
nistrateur , alors tous sont censés s’être réservé 
le droit d’administrer, et chaque fois qu’ils obli- 
gent la société , tous les sociétaires sont solidaires 
pour tous les engagemens qu’un seul aura con- 
tractés, que ce soit sous la raison sociale. 

7. On est rarement obligé par son propre fait. 
On peut l’être quand on a la qualité d’administra- 
teur, ou bien lorsqu’il n’y a pas d’administrateur 
nommé, que le droit d’administration appartient 
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à tous les sociétaires, et que chaque associé use de 
la faculté qu’il s’est tacitement réserréè* ' ' 

8. Mais lorsqu’un sociétaire qui, d’après les dlst- 

tinctions ci-dessus posées, avait le' droit d’engagej* 
la société, a contracté pour elle sous la raison so*' 
ciale , tous les associés sont solidaires poue ce^ 
engagement, c’est-à-dire que chacun ^’eûx peut 
être contraint pour la totalité, et que le paiement, 
fait par un seul, libère les autres envers le créan- 
cier- (Art. I aoQ, Cod. civ.) • 

9. £n thèse générale, il faut pour que les engai- 

gepicns, faits par un seul associé, frappent solidai- 
renient sur tous les co-sociétaires, qu’il ait signé 
sous la raison sociale ; mais souvent la thèse gé- 
nérale plie devant la réalité. Ainsi, lorsque la rai- 
son sociale, qui constate seule aux yeux de la lèi 
l’individualité de la société , manque aux engago- 
mens 'contractés par un seul sociétaire, il y a 
prosomption légale que cet associé a contracté 
pour son propre compte , et cette présomptioh 
ne tombera que devant la certitude dy contraire. 
Si on parvient à établir que les engagemens d’un 
seul associé ont servi à toute la société, par' suite 
de cette preuve , celle-ci se trouve solidairement 
engagée, comme si l’associé avait signé sous la 
raison sociale. ‘ ( 

10. Devrait-on regarder comme membres d’une 
société de commerce en nom collectif, des indi- 
viditô qui se seraient associés pour acheter et 
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pour revendre des immeubles ? Par suite, de- 
vraient-ils être obligés solidairement envers les 
vendeurs et les acquéreurs ? Non ; il n’y aurait 
pas là société de commerce , mais seulement so- 
ciété extraordinaire soumise à toutes les règles 
portées sur les sociétés en général. (Cassation. 
Rejet. S. 7. a. iao 5 .) 

11. Un sociétaire peut faire cesser la solidarité 
qui pèse sur lui en se retirant de la société, 
pourvu qu’elle ne se trouve pas en perte au mo- 
ment où il se retire. Il n’est affranchi que des 
opérations ultérieures : quant à celles qui ont 
précédé sa retraite, il en est tenu solidairement 
jusqu’à leur réalisation définitive. 

la. L’article a 2 dit : Les associés sont soli- 
daires pour tous les engagemens, etc. M. Locré 
remarque avec raison que le mot enga^mens 
n’est pas synonyn&é de dettes i cat engagemens 
comportent beaucoup plus d’étendue que dettes: 
la disposition de la loi comprend toutes les obli- 
gations de la société. 

i 3 . Tout ce que nous avons dit jusqu’à présent 
sur la solidarité existante entre les membres 
d’une société en nom collectif , ne s’applique 
qu’à la solidarité passive. Elle est la conséquence 
inévitable de cette espèce de société. Mais quant 
à la solidarité active , elle n’existe pas toujours. 

Ainsi, quand la masse des associés, se dépouil- 
lant du droit d’administrer, .se choisit dej repré- 
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sentans qu’elle charge exclusivement de l’admi- 
nistration , alors la solidarité active , apparte- 
nant , il est vrai , à la société , n’appartient pour- 
tant pas à tous les sociétaires , mais seulement 

aux administrateurs. Euic seuls on droit de tou- 

* 

cher le montant des créances et d’en donner une 
décharge valable. Aussi, pour que le public ne 
soit pas induit en erreur, pour qu’il ne paie 
qu’aux associés gérans , l’article 43 du Code de 
commerce veut que l’extrait de l’acte social con- 
tienne la désignation des sociétaires autorisés 
« gérer, administrer et signer. Dès lors la solida- 
rité active ne se rencontre jamais dans les sociétés 
en commandite ou anonymes, puisque dans ces so- 
ciétés il doit de toute nécessité exister des gérans. 

Mais si l’acte de société ne porte pas la nomina- 
tion d’un gérant, si postérieurement on n’a pas 
confié l’administration à un des associés , tous les 
sociétaires conservent le droit d’administrer, et 
par conséquent tous ils ont le droit de pousuivre 
les débiteurs de la société : alors la solidarité ac- 
tive existe de plein droit, et tout débiteur a le 
choix de payer à l’un ou à l’autre des créanciers 
solidaires, tant qu’il n’a pas été prévenu par les 
poursuites de l’un d’eux. ' 

Néanmoins la remise qui n’est faite que par 
l’un des créanciers solidaires , ne libère le débi- 
teur que pour la part de ce créancier. (Art. 1 198 
du Gîde civil.) . , 
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• l/}i Nous avons vu 'que si la société, être fictif, 
avàit' des droits à exercer, elle avait, aussi : des 
charges à' supporter. Nous ' avons . exathiné la 
nature et l’étendue des droits et des charges. 
Nous avons. vu encore que l’intérét particulier 
des sociétaires était entièrement distinct des iii> 
térèts sociaux : que si leurs profits privés n’en- 
traient pas dans la masse, la société était étran- 
gère à leurs dettes. C’est un principe que nous 
avons posé plus haut, et dont la justice est si 
évidente qu’il n’est pas besoin de développement 
pour la faire comprendre; Une simple énoncia- 
tion suffit pour qu’elle soit saisie. : 

i5. Mais ce principe présente des difficultés 
dans son application. De son' admission naît une 
question résolue dans un sens différent par plu- 
sieurs jurisconsultes. Examinons - la avec unè 
scrupuleuse attention' ,' car elle mérite tout notre 
intérêt. Voici la question '■ 

* La femme d’un associé a-t-elle une hypothèque 
légale sur les immeubles de la société pour ses 
reprises matrimoniales? 

• Cette question , débattue avec science devant 
la coui’ èoyale de Tbuloiise, me semble ne devoil- 
être résolue que par la négative. Si on accordait 
à la femme unè hypothèque légale sur les biens 
de la société , on lui accorderait un droit sur des 
‘immeubles totalement étrangers à Son mari. Eh 
effet, tant que la société n’est pas dissôutâ, les 
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biens qui In composent n’appartiennent à aucun 
des sociétaires, mais à la masse, a la raison so- 
ciale. La société, être à part, être fictif, a des 
intérêts distincts de ceux de ses membres; elle a 
ses créanciers et ses débiteurs particuliers; elle ne 
s’inquiète pas des charges qui pèsent sur les biens 
des associés , elle ne jouit pas plus de leurs 
créances personnelles. 

Si la femme pouvait exercer son hypothèque 
sur les biens de la société, l’égalité , qui doit exis- 
ter entre tous les sociétaires , serait rompue. En 
effet, les bénélices ne seraient plusrépartispr opor- 
lionnellemeutàlamise ; quelquefois l’individu qui 
aurait le moins apporté à la masse , serait celui 
qui retirerait le plus grand bénéfice. Par exemple, 
au partage des biens composant l’actif de la so- 
ciété, l’associé-mari prélèverait , avant toute dis- 
tribution de parts , une somme capable d’assurer 
les reprises matrimoniales de sa femme : cette 
somme une fois séparée de la masse , il aurait 
encore droit à une part proportionnée à sa mise 
sociale. Quelle iniquité dans une pareille réparti- 
tion! on dépouillerait la société dans l’intérêt 
d’un seul! 

Mais les sociétaires ne seraient pas les seuls qui 
perdissent par suite de cet injuste privilège. Les 
créanciers de la société se verraient aussi frustrés 
par cet abus. Si leurs créances n’étaient que chiro- 
graphaires, ne seraient-ils pas primés par l’hypo- 
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thèque de la femme? si elles étaient hypothécaires, 
il faudrait que leur date précédât le mariage de 
l’associé. Quels résultats produirait une pareille 
décision ! Personne ne voudrait traiter avec les 
sociétaires, parce qu’il n’y aurait jamais certitude 
pour les droits à exercer sur la société. 

Ne serait-il pas injuste de mettre sur la même 
ligne les créanciers de la société, et la femme d’un 
sociétaire , de lui donner souvent la préférence 
sur ceux qui ont eu des relations commerciales 
aveclasodétéPLescréanciersont dû compter, pour 
assurer leurs créances, sur tous les biens compo- 
sant la masse, tandis que la femme n’a dû comp- 
ter que sur la fortune personnelle de son mari. 

Une autre considération nous fait rejeter la 
prétention de ceux qui veulentassurer à lafemme, 
pour ses reprises matrimoniales , un droit sur les 
immeubles de la société. Il est de principe arrêté, 
reconnu par toutes les législations , qu’un créan- 
cier n’a jamais plus de droit que son débiteur. Le 
créancier du sociétaire est son représentant par 
rapport aux biens de la société, il ne peut tou- 
cher â l’actif qu’autant que celui-ci pourrait y 
toucher lui-méme. 0r, l’associé ne prend une part 
dans les biens , qu’autant que l’actif dépasse le 
passif, par conséquent le créancier de là société 
est préférable au sociétaire. Il résulte de cette 
préférence que le créancier personnel du socié- 
taire, n’ayant pas plus de droit que l’associé lui- 
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iDême , est primé par le créancier de la société. 

Bien plus, la Jemme n’a pas d’hypothèque lé- 
gale sur les biens de la société, parce que les biens , 
pendant toute la durée de la société, ne sont pas 
susceptibles d’hypothèque. En effet d’après l’arti- 
cle 529 du code Civil les droits des associés sont 
des droits mobiliers, encore qu’ils puissent s’exer- 
cer sur des immeubles. Mais , disent les adversai- 
res de notre système, vous ne devriez pas_ pren- 
dre des fragmeris d’article pour établir vos pré- 
tentions, accepter ce qui fortifie vos argumens et 
rejeter les dispositions contraires à votre opinion; 
continuez la lecture de l’article $29 et vous verrez: 
Les actions ou intérêts sont réputés meubles à l’é- 
gard de chaque associé seulement, tant que dure 
la société. On croit avoir trouvé la condamnation 
de notre système. Grande est l’erreur de ceux 
qui nous objectent cette fin de l’article Saq. Oui, 
il est bien vrai que cet article n’a de valeur que 
pour les associés seulement , et que, par rapport 
aux tiers , il ne reçoit aucune application. Ainsi , 
les immeubles dépendans de la société seront va- 
lablement hypothéqués pour les créanciers de la 
société : à leur égard ils conserveront bien leur 
qualité d’immeubles , et seront, comme tous les 
immeubles , susceptibles des charges que la loi 
permet de leur imposer. Ils auront leur caractère 
légal, je le reconnais, pour les tiers, qui traite- 
ront avec la société. Mais en sera-t-il ainsi pour 
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le créancier personnel d’un associé? Non. Ici nous 
appliqucrous avec toute la rigueur de ses consé- 
quences ce principe posé plus haut: un créancier 
n'a jamais plus de droit que Son débiteur. Ainsi 
le sociétaire n’a qu’une action mobilière sur les 
biens de la société ^ même sur les immeubles. Eh 
bien ! son créancier, qui n’est que son représen- 
tant, qui n’a pas plus de droit que lui , ne pos- 
sède qu’uneactiou mobilière. Par conséquent dans 
l’espèce, lafemme créancière personnelle du mari, 
n’a pas le pouvoir d’exercer son hypothèque légale 
sur lesbiens de 4 a société, puisque ces biens, vu 
leur qualité de meubles par détermination de la 
loi , ne sont pas susceptibles d’hypothèque. 

Si nn accordait à la femme l’hypothèque sur les 
biens de la société , on méconnaîtrait tous les 
principes sur le partage, principes que le Code 
civil applique aux sociétés comme aux succes- 
sions. (Art. 167a, Code civil.) En effet la fiction , 
introduite par la loi, que l’immeuble échu à l’un 
des co-partageans est censé n’avoir jamais appar- 
tenu aux autres, ne recevrait pas son application, 
si les hypothèques, acquises contre l’un des asso- 
ciés, continuaient de frapper l’immeuble échu à 
un associé. Bien plus, l’hypothèque pourrait frap- 
per l’immeuble vendu pour les besoins de la so- 
ciété, et détourner au profit du sociétaire un 
prix qui ne serait pas suffisant pour payer les det- 
tes de la société. // en résulterait, comme le ce» 
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raahjüe la cour de Toulouse, que.i’an xkt assaft 
dés ne coritribuemitpas au paiement des cfettei 
sociales; qu’il prendrait une portion de l’actif là 
où (actif peut à peine combler le passif; ou plu- 
tôt que son créancier^ son ayarU- cause ferait ce 
qu’il ne pouvait pas faire lui-méme. . m 

Ilien h’aütorîse la femme à prétendre hypothè- 
que légale sur les biens de la sociétés Tout repousse 
les prétentions des adversaires de notre opinion. 
Toutes les règles établies pour la société s’oppo- 
sent à la consécration d’un système qui blesserait 
l’ihtérêt commun des sociétaires, et violerait le 
grand principe que relate l’article 1860 du Code 
civil. Selon le texte de cet article y pour engager 
la société, il faut avoir reçu pouvoir de la société. 
Jje sociétaire qui n’ést point administrateur, ne 
peut’ aliénei' ni engager les 'choses mêmes mo- 
bilières qui dépendent de la société. L’adminis- 
trateur même ne peut les engager pour ses af- 
&ires personnelles. ( Art. 1 094. ) 8 i op admettait 
Thypotbèque légale, de la femmey on mettrait de 
côté ces' principes : on accorderait à ün associé 
ce que la loi lui refusey ce qui ne > peut légale- 
ment exister. 

-, La seule objection sérieuse <Jue Ton fasse à iio- 
tre système, est celle-ci : il dépendra donc dü mari 
^de priver la femtïiedes garanties que la loi lui ac- 
corde, en jetant tous ses biens dans une associa- 
tion hasardeuse, en les livrant à la chance plus ou 
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moins capricieuse d’un succès souvent imaginaire. 
Je répondrai à cette objection par une distinction. 
Si les immeubles appartenant au mari furent ap- 
portés dans la société antérieurement au marine, 
par les motifs ci-dessus développés je crois ferme- 
ment que la femme ne doit pas exercer sur eux son 
hypothèque légale. C’est dans cette position que 
j’ai accepté la question. 

. Mais si les immeubles ont été abandonnés aux 
périls d’une association postérieurement au ma- 
riage: oh! alors je pense que l’hypothèque suit 
l’immeuble dans quelques mains qu’il passe. Au 
moment même du mariage, tous les immeubles 
appartenant au mari sont frappés par l’hypo- 
thèque de la femme: rien ne peut l’y soustraire. 
Si le mari Jes soumet à la chance du commerce.* 
les charges que le mariage apporta ne les abandon- 
nent pas. Les associés, avant de ranger parmi les 
biens de la société des immeubles, doivent con- 
naître de quelles charges ils sont grevés; ils doi- 
vent savoir, quand un individu est marié, que 
tous ses biens sont engagés pour assurer les repri- 
ses matrimoniales de sa femme. S’ils l’ignorent , 
tant pis pour eux : nemo censetur ignorarelegem. 

Il n’y a pas, je le crois, d’opposition sur la dis- 
tinction que je viens d’établir. La question ré- 
side dans la première partie de ma discussion ; 
la diihculté n’existe qu’autant que le mariage est 
postérieur à la mise sociale , et dans ce cas seule- 
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ment je crois fermement que la femme n’a au- 
cune hyjft)thèque sur les biens mis par son mari 
dans une société. ( Voir sur la question le Jour- 
nal du palais , année i8a i, t. a , et les Questions 
sur les privilèges et hypothèques, par M. Persil , 
t. I, p. a6o. ) 

• 

Société en commandite. 

Art. a3. La société en commandite se 
contracte entre un ou plusieurs associés res- 
ponsables et solidaires, et un ou plusieurs 
associés simples bailleurs de fonds, que l’on 
nomme commanditaires ou associés en com- 
mandite. 

•* Elle est régie sous un nom social, qui doit 
être nécessairement celui d’un ou plusieurs 
des associés responsables et solidaires. 

1 . J.a société en commandite présente pour le 
commerce de plus grands avantages que la so- 
ciété en nom collectif. Elle n’effraie pas les spé- 
culateurs comme la première, “car ses conséquen- 
ces sont bien moins rigoureuses pour celui qui 
veut hasarder ses capitaux dans des spéculations 
commerciales. En effet, on peut dans cette so--. 
ciété se mettre à l’abri de cette solidarité qui pèse 
sur tous les membres d’une société en nom col- 
lectif: le commanditaire, simple bailleur de fonds, 
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-laissant peser’ toute la responsabilité sur les as- 
sociés responsables et solidaires, qu’^ appelle 
compUmentuires , ou plus ordinairement corn- 
manditdsy ne perd jamais au delà dé ce qu’il a 
hasardé , il n'est passible des pertes que jusqu’à 
concurrence de sa mise. ( Art. 26.) Par cette sd- 
oiété les entreprises commerciales sont permises 
à toutes les fortunes, à tous les courages. On a 
l’espoir d’un gain considérable, et non la crainte 
de perdre au delà des sommes sacrifiées pour l’in- 
térêt de la société. Les effrayés consentent à lan- 
cer dans une spéculation, dont ils né redoutent 
pas la solidarité, des capitaux qu'ils avaient serrés; 
iis mettent en circulation des sommes qu’ils n’au- 
raient jamais livrées aux coups de dés d’nne sq- 
ciété en nom collectif, et qui, par suite, auraient 
été mortes pour le commerce. Dans la société en 
commandite tout est avantage pour le simple 
bailleur de fonds, et le commerce en général y 
trouve son profit. 

2. Dans la société en commandité les associés 

responsables et solidaires peuvent seuls adminis- 
trer , eux seuls doivent avoir la qualité de gérans. 
Non pas que tous . ces derniers sociétaires soient 
de droit administrateurs, mais c’est parmi eux 
seuls que l’on choisit pour conférer le pouvoir 
d’administrer. • • ' 

3 . On ne comprend peut-être pas de suite cette 
qualification de responsables et solidaires : on né 
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voit qu’une inutile redondance d’expressiolis. Il 
n’en est pas ainsi. Le législateur a prévu le cas où 
la société en commandite ne serait composée que 
de deux membres, un complimentaire et un cont^ 
manditaire. Il n’existe pas alors de solidarité, mais 
une responsabilité attachée à tous les actes du 
commandité. Quand, au contraire, il existe plu^ 
sieurs commandités, il y a alors pour tous leurs 
faits responsabilité solidaire. ■> 

La société en commandite a aussi un nom 
social , mais il ne peut être que celui d’un ou 
plusieurs associés responsables et solidaires. 

5. On le voit, la même entreprise, faite en confor* 
mité de l’article a3, présentela réunion de deux $ot 
ciétés qui offrent un caractère distinct et des effets 
propres à chacune. Les obligations de l’une sont 
bien plus étendues que celles de l’autre. La so- 
ciété est, à la fois, société en nom collectif à l’égard 
des associés responsables et solidaires , et société 
en commandite à l’égard des simples bailleurs de 
fonds. (Art. s4') Ans» est-il du plus grand intérêt 
pour les commanditaires de bien faire connaître 
leur qualité, d’empêcher une confusion qui por- 
terait le plus grand préjudice à leur fortune. Les 
questions qui peuvent s’élever sur la dénomina- 
tion d’un sociétaire dans la commandite méritent 
donc toute notre attention. > - 

Si un acte de société représente le ccunmandité 

comme commanditaire , les créanciers de cette 
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société pourront -ils prétendre qu’elle n’a de 
commandite que le nom , qu’elle doit être à leur 
égard considérée comme pure et simple^ et 
que tous les sociétaires sont indéfiniment obligés 
envers eux ? , 

Toute la question est de savoir si l’intention du 
législateur , qui a surveillé les intérêts du public, 
a été remplie. Si le chef visible de la société a 
traité, d’après les intentions de tous les socié- 
taires , comme commandité, peu importe la con- 
texture de l’acte : on ne doit pas juger la nature 
des engagemens d’un associé par sa qualification, 
mais bien par la nature de ses fonctions , et on 
jugera la nature de ses fonctions par la substance 
de l’acte social. Si l'acte, mal rédigé, donne au chef 
visible de la société le nom de commanditaire, il 
faudra examiner s’il n’a que le caractère d’un 
simple bailleur de fonds, ou bien si par ses fonc- 
tions, malgré sa dénomination , il possède toute 
l'importance d’un commandité. Aucune qualifica- 
tion ne peut changer la nature des choses, altérer 
la force des conventions : les intéressés ont vou- 
lu rester, inconnus au public , et ils se sont ca- 
chés derrière un associé responsable. Ils l’ont mis 
à la tête de la société avec toute la puissance 
d’un commandité, quoique l'acte par erreur le 
nomme commanditaire. C’est lui qui a paru , qui 
a signé , qui a attaché son nom à toutes les opé- 
rations ; par conséquent il est de fait , s’il ne l’esl: 



Digitized by Google 




• SOCIÉTÉS COMMESCrAlis. 97 

pas de nom, le seul associé responsable, le seul 
débiteur, parce que le public n’a pu être induit 
en erreur, malgré la rédaction de l’acte , et n’a 
du compter que sur lui, puisqu’il lui a reconnu 
la qualité de chef et de directeur suprême, en 
ti'aitant avec lui. 

Les tiers ne pourraient alléguer avoir ignoré 
sa qualité , car ils devraient s’en prendre à eux 
de n’avoir pas pris toutes les sûretés nécessaires; 
puis, en droit, ils ne seraient pas recevables dans 
leurs plaintes : en droit, personne ne doit igno- 
rer la qualité de celui avec qui il traite. 

7. Il nous reste à examiner une question que 
M. Merlin, dans son répertoire de jurisprudence; 
a traitée avec un soin tout particulier. 

Il s’agit de savoir si l’on doit attribuer le ca* 
ractèrede société ordinaire ou de société en com- 
mandite à une association arrêtée entre deux 
négocians sous les conditions suivantes. Le con- 
trat porte 1° qu'un seul des associés administrera 
les affaires sociales sous la raison un tel et com- 
pagnie ; 2* que le second associé aura , quand il 
le jugera à propos , et d’après une nouvelle con- 
vention , le droit dé joindre sa signature à celle 
du premier ; 3 ® que ce meme associé pourra cé- 
der son intérêt à un tiers , et que son cessionnaire 
prendra part à l’administration de la société; 
4* que chacun des associés supportera les pertes 
proportionnellement à sa mise; b" enfin que la 

1 
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société sera dissoute par la mort de V associé gé- 
rant, et qu'elle continuera avec les héritiers de 
rassocié non gérant • .... 

' .Toute la question, sefon nous, dépend de la 
manière dont on interprète la dénomination de 
raison un tel et compagnie. Concluera-t-on que 
cette société par cela seul qu’elle a pour rai.son 
sociale les mots un tel et compagnie, perdl e ca* 
ractère de société en commandite pour prendre 
celui de société ordinaire et générale? 

I M. Merlin prétend, en pure doctrine, qu’une 
société en commandite ne peut porter une telle 
dénomination. Il prouve son opinion en remon- 
tant à la définition de la société en commandite; 
il établit que la nature de cette société rejette 
une pareille raison sociale. Selon ce savant juris- 
consulte , les autorités, puisées dans les divers au- 
teurs qui tous sont d’accord dans leur définition 
de la société en commandite , prouvent invinci- 
blement « qu’une pareille société ne peut exister 
» entre deux personnes, dont Vune est, par l’acte 
i» même qui les associe, autorisée à signer un tel 
* et compagnie ; et que , par cela seul que l’une de 
» ces personnes est autorisée à signer un tel et 
» compagnie , la société devient collective, ou, 
1» ce qui est la même chose , générale et ordi- 
» naire. » 

Mais M. Merlin reconnaît que les usages du 
conamerce se sont écartés de ces principes établis 
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par Savary el Pothier. Celte violation , consacrée 
par les coutumes commerciales, se trouve cou*, 
fîrmée par les décisions du conseil d’Etat. Ua 
membre fit observer avec raison que la qualifî-i 
cation de un tel et compagnie ne pouvait paa 
changer la nature de la société; que l’affiche de 
l’extrait pouvait seule être consultée pour con-r 
naître le caractère d’une société; que là seule* 
ment on jugeait sûrement s’il y avait association 
en nom collectif ou en commandite, puisque pour 
la première tous les noms des associés sont con* 
signés, tandis que pour la seconde l’affiche ne 
porte pas la désignation des commanditaires, mais 
seulement la déclaration de leurs mises. 

Enfin l’article a3 du Code de commerce, Suite 
de la distinction si clairement posée au conseil 
d’Etat par M. Bégouen, établit d’une manière 
irréfragable que dans cette dénomination un tel 
et compagnie, donnée comme raison sociale d'une 
association eu commandite, il n’existe pas la 
preuve légale d’une société collective ou ordi* 
naire. 

Quant à toutes les autres clauses insérées dans 
l’acte social, dont nous avons donné l’énuroéra* 
tion en posant la question, vicient-elles le cahio* 
tère voulu par la loi pour une société en com* 
mandite? Les faits seuls, comme l’a décidé ht 
Cour de Bruxelles, apporteront la solution de la 
question. Par 'exemple, si le commanditaire, 
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ainsi que l’acte lui en donnait le droit, a joint sa 
signature à celle du complimentaire, alors je 
crois que,, par ce fait, il a dénaturé la société en 
commandite, et il devient solidairement obligé 
avec les associés en nom collectif (art. a8). En 
un mot, s’il a réalisé les événemens que l’acte 
primitif ne faisait que prévoir , le caractère de la 
société en commandite est changé , et il ne reste 
plus qu’une association collective. 

Attendu^ dit la Cour de Bruxelles, que ces 
clauses n’ont pas eu lieu, lesdits articles ont con~ 
servi leur caractère primitif en telle sorte que 
V associé.,, a été seul connu du public , et que son 
co-associé... est resté inconnu ; 

• Attendu que le commanditaire n’a pas donné 
son nom , ni ne l’a fait connaître au public par 
sa signature; que par conséquent le public n’a eu 
pour sûreté que la signature de... et compagnie ; 
d’où il suit que... ne peut être tenu au-delà de 
sa mise dans la société, qui, au cas particulier, 
n’est qu’une société en commandite , etc., etc., etc. 

Ainsi, on le voit, ce n’est pas tant, comme nous 
l’avons déjà dit plus haut, au texte même de 
l’acte qu’il faut s’arrêter; c’est son esprit qu’il 
faut examiner ; ce sont lés intentions des parties 
contractantes qu’il faut sonder pour fixer la na- 
ture deîl’association. Dans l’espèce, il est de toute 
évidence que les parties ont voulu fonder une 
société en commandite : eh bien ! on ne doit pas 
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contrarier leurs intentions, et donner forcément 
à cette société le nom d’une association collec- 
tive, parce qu’on trouve dans l’acte des conditions 
dont la réalisation est encore éloignée. Tant qu’il 
n’y a pas violation des règles établies pour la 
commandite, tant que le complimenlaire est 
seul connu du public, tant que le commandi- 
taire ne s’est pas immiscé à la gestion , on ne doit 
pas infliger à celui-ci la solidarité qu’il n’a pas 
voulu encourir, et qu’il n’a pas méritée, puisqu’il 
n’a pas violé la loi imposée au commanditaire. 

8. Celui qui fournit des fonds à une maison 
de commerce, sous le litre de prêt et avec les 
conditions, applicables au seul contrat de prêt, 
de pouvoir retirer son capital sans aucune dimi- 
nution , ainsi que les intérêts au taux déterminé, 
doit être réputé associé commanditaire et non 
simple prêteur, si, outre l’intérêt convenu, il 
s’gst réservé une quote-part dans les^ bénéfices 
présumés, le droit de prendre communication 
des registres, celui d’assister aux inventaires et 
autres prérogatives de ce genre, qui régulière- 
ment n’appartiennent qu’aux associés. En ce cas 
les caractères de société doivent, comme plus 
favorables à l’intérêt du commerce, et plus con- 
formes à l’intention manifestée par le préteur de 
participer aux bénéfices, prévaloir sur les carac- 
tères de simple prêt (Sirey, l. a, p. i 2o3). 
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Art. Z 4 , Lorsqu’il y a plusieurs associes 
solidaires et en nom, soit que tous gèrent 
ensemble, soit qu’un ou plusieurs gèrent 
poiir tous, la société est, à la fois, société 
en nom collectif à leur égard , et société en 
commandite à l’égard des simples bailleurs 
de fonds. 

r • ! ^ ; î 

I -, Art. 25 . Lie nom d’un associé comman- 
ditaire ne peut faire partie de la raison- so^ 
eiale. ■ ' 

t 

' prohibition portée par cet article est toute 
dans l’intérêt des tiers. Le législateur n’a pas 
Voulu que lé nom du commanditaire fût compris 
dans la raison sociale', quand bien même il aurait 
consenti à ne pas rester inconnu : il avait pour 
but d’empêcber que le public ne fût induit en 
‘erreur. Lélégislateur a craint que les tiers, voyant 
te nom du commanditaire inscrit dans la raison 
^ciale, ncle crussent solidairement engagé comme 
les autres,' et qu’ils n’accordassent à la société 
Une con&a'nce qu’ils auraient refusée aux com- 
mandités'.' ’ ' 

- i!-; - . • '* ^ ’ 

,1, Art. i 361 L’associé coiqmauditaire m’est 
passible ides pertes que jusqu’à conçurremee 
des fond 9 qti’U a mis ou du mettre dans la 
société. 



I 
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f . Si les .associés commanditaires sont ain^i 
favorisés, c’est évidemment dans l’intérêt ddcotrt-* 
merce. On a vo>ulu attirer dans les entrepjfised 
eotomerciales 4es hommes qui n'auraient jamais 
sprti leurs capitaux, si on ne.leur ayait,pàs offert 
de grands avantages. Le commanditaire^ en U* 
vrantson argent au commerce, ne hasarde jamais 
plus que sa mise, et il la joue contre l’espoir: de 
grands bénéfices. 

3 . Le commanditaire s’engage par l’entremise 
du commandité qui a la gestion exclusive, et U ne 
peut repousser la demande des créanciers tpi’eb 
justifiant du versement de sa mise. Les associée 
responsables et solidaires , dit M. Pardessus, doi- 
vent prouver l’emploi dé l’apport fait par Jecon»- 
inanditaire,.sous;péinO .d’être traités, en vertu de 
l'article 5g3, comme les débiteur^ qui ne sati^if 
santpas leurs créanciers, .ne justifient ^us de l’em- 
ploi de toutes leurs recettes ( art. SgS). .. 

3.. Le commanditaire sera-t-il ténu de tappor^ 
ter dans la caisse sociale tous les bénéfices iqu’il 
.aurait prélevés antérieurement à la faillite de: la 
société? ... 

Cette question est d’une, grande -.importafioe 
pour le commerce. Sa solution présente degran- 
..de& difficultés. Les Cours royales' de Bouau. et de 
• Paris la décident daus un sens, différent de; Celui 
adopté par la Cour de cassation. Les auteurs ne 
sont pa^uuanimes sur lasohUion, Selon Mllh Del* 
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vincourt et Locré, l’associé commanditaire 
d’après'les statut» sociaux, a prélevé sa part dans 
les bénéfices, n’en doit pas le rapport aux créan- 
ciers de la société. Selon M. Pardessus, il faut 
se décider d’après les circonstances et la bonne 
foi des. opérations. I..a Cour de cassation donna 
gain de cause à l’opinion défendue par; MM.> Del^ 
▼ineourt et Locré , en cassant un arrêt de la Cour 
de Rouen, qui avait condamné le commanditaire 
au. rapport des bénéfices prélevés. .. .. < i . 

./•i La cour.royale de Paris, devant laquelle l’affaire 
fut renvoyée, adoptai l’opinion de la cour de 
Rouen ÿ et rendit un arrêt conforme . -j 

Quant à ’^nous , nous pensons que les deux 
■cours royales sont dans les vrais principes, j 
î-n L’arrêt de la cour royale'de Paris,. savamment 
rédigé, est ainsi conçu : > ■ 

- a Attendu que, participant à tous les profits en 
« raison de son- intérêt dans la société, le corn* 
» nftnditaire doit en supporter toutes les^pertes , 
i»'à proportion qu’on n’estime profit réel de so- 
> ciété que ce qui reste de gain, toutes pertes 
» déduites , sur tous les profits des diverses aL 
» fitires ou opérations de la société ; attendu que 
x> ce n’est qu’en balançant tous les résultats paE- 
» ticuliers de chaque année , que l’on trouve le 
» résultat unique et véritable de toute la durée de 
X l’association; résultat final, qui seul apprend s’il y 
» a effectivement bénéfice ou- perte, et d’après 
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le commanditaire conserve ou rapporte 
» ce qu’il a retiré par anticipation de la caisse so- 
» ciale ; que les bénéfices annoncés par des inven- 
» taires partiels ne sont que des bénéfices pré- 
» sumés, reposant sur la supposition de la solidité 
«et fixité des valeurs qui constituent l’actif, 
» valeurs qu’un accident peut , d’un instant à 
» l’autre , altérer ou détruire ; que ce serait aller 
» contre la nature des choses que d’admettre que 
» des sommes touchées par anticipation sont des 
» bénéfices , quand l’ensemble des résultats dé- 
«•rtiontre qu’il n’y a pas eu de bénéfice; qu'enfin, 
» si le commanditaire , conformément à la règle 
» stricte , attendait la dissolution de la société 
» pour avoir des répartitions, il n’en obtiendrait 
» ni ne pourrait en obtenir, la société étant en 
» faillite ; qu’il répughe à la raison et à l’équité 
» que sa position devînt meilleure , et celle des 
» créanciers plus désastreuse, parce que, ne con- 
» sultant que son avantage personnel, il aurait 
» anticipé des répartitions basées sur des béné- 
•» fices incertains ; ' ' » ; 

- 1* Considérant que des principes professés par 
» les auteurs qui ont connu le véritable esprit de 
» l’ordonnance de ifiyS, il suit que les prélève- 
» mens faits, à quelque titre que ce soit, par les 
» associés, pendant le cours etavantla dissolution 
» de la société , sont purement provisionnels et 
» nécessairement sujets à rapport , en cas de perte 
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» qoBfitAtée par la liquidation , et singulièreinebk 
• en.cas de faillite notoire; , > « 

» Considérant que c’est dans ce sens que sont 
9 licites les conventions entre associés pour se 
» répartir bénéfices et intérêts durant la société ; 
» qu’attacher le caractère d’irrévocabilité à ces 
» sortes de répartitions, quel que fût en définitive 
» l'état de la société , ce serait autoriser les asso- 
it ciés à épuiser par des prélèveinens successifs ou 
«sous divers prétextes, non-seulement leurs pto» 
9 près mises, mais mémele^ autres fonds sociaux, 
9 de manière qu’ii ne resterait rien pour l’acquilte- 
» ment des dettes de la société, et que tout le profit 
9 serait pour les associés, et toutes les pertes pour 
P les créanciers ; 

» Considérant que tous ces principes sont tel- 
9 leinent incontestables et inhérens à i’essepee 
» des sociétés , qu’ils ne pourraient être mécon- 
jvflus sous l’empire du Code de commerce actuel, 
P qui s’est servi du mot mise au lieu de part , 
« employé par l’ordonnance de qu’en effet, 

» ces deux lois, s’accordant sur l’objet principal , 
■» ont également voulu que la mise tout; entière 
J» ne cessât pas d’étre le gage des créanciers ; 
.9 mais que cette volonté serait évidemment, en- 
,9 freinte , si l’on adoptait le système des prélève- 
t» mens sans rapport , en cas de déficit ; qu’au 
9 sitrplus, sous l’ordonnance de * 673 , qui a assu- 
» jetti l’associé commanditaire au paiement des 
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«dettes jusqu’à concurrence de part, terme 
» qui, dans sa généralité , comprend tout ce que 
« cet associé a droit de retirer de la société , ca- 
a pital et accessoires quelconques, la question du 
a rapport n’a jamais souffert ni ne peut souffrir 
» la moindre difficulté ; j . .. ; 

' » Considérant que , s’il y a faveur pour les 
a commanditaires qui doivent connaître la nature 
a et l’étendue de leurs engagemens, pour ces 
a riches capitalistes alimentant le coronaercf>y 
a mais toujours avec la perspective < d’un . gaip 
« illimité contre une perte bornée, la même faveixr 
a est due à plus juste titre à des créai\ciers hon- 
» nêtes et confians , qui souvent, pour une ma- 
a dique rétribution , ont donné à la société laurs 
-a fondS) leurs marchandises,^lear industrie et leur 
« travail, etc., étc., etc. <yi:. , 

• Get arrêt comporte toutes les raisons qae l’op 
peut donner pour le système du rapport des bé- 
«iéfices. Ce système est le plus vrai , le phts cop- 
lorate à l'esprit du législateur et é la Jostiee. Jè 
«raie que l’opinion contraire viole le texte prér 
~ cis de ta- loi. Que dit l'article s6 ? il ne condamne 
le -com«iandi%Glire-que jusqu’à concurrenee-des 
fonds qu’d omis ou dû mettre. £h bien 1 si ou 
l’exempte du rapport des bénéfices prélevés, bicsH 
souvent il ne sera pas tenu jusqu’à concurrence 
de sa mise. En effet, je suppose que pendant six , 
ans la,’ société bénéficie considérableoaient qiu 
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tous les ans les associés s’enrichissent par le pré- 
lèvement (le riches capitaux, mais que la septième 
année la société éprouve des revers supérieurs à 
tous ses succès passés, tels enfin qu’elle tombe en 
faillite. Les commanditaires qui n’ont mis que 
10,000 fr. chacun dans le fonds social , ont retiré 
par les prélèvemens annuels 5 o,ooo f. de bénéfice; 
d’après l’arrêt de la cour de cassation, ils ne per- 
dront après la faillite de la société que les 1 0,000 f. • 
qu’ils ont apportés. Mais en ce cas, ils ne sont 
pas tenus des pertes jusqu’à concurrence de leurs 
mises ; car ils ont retiré leurs mises depuis long- 
temps par les énormes bénéfices qu’ils ont faits. 
-L’article 26 se trouve évidemment violé, puisque 
les commanditaires ne contribuent pas aux pertes. 
Mais, me dira-t-on, il y a erreur dans votre 
calcul , les commanditaires sont passibles des 
pertes, ainsi que le veut le législateur dans l’ar- 
ticle 26, puisqu’ils ne peuvent retirer les fonds 
-qu’ils ont mis ? Misérable subtilité, indigne de la 
haute justice du législateur ! ils ne retirent pas à 
mesure, il est vrai, les fonds qu’ils ont mis ; mais 
n’ont-ils pas retiré depuis long-temps des valeurs 
bien supérieures ? Ils gagnent... leur gain est pro- 
scrit par la loi quand la société est en faillite.... 
Quelle a été le but du législateur en portant les 
dispositions de l’article afi ?. Je confesse que, pour 
favoriser les commanditaires dans l’intérêt du 
commerce , il a borné leurs chances de pertes ; 
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mais il n'a pas voulu qu’ils fussent passibles 
il’aucune perte, puisque, au contraire, il a eu soin 
d’indiquer clairement les charges qu’ils devraient 
supporter. Comme les associés en nom collectif, 
les commanditaires courent des chances de gain 
ou de perte. Si la société est ruinée, ils doi- 
vent perdre comme les commandités. La seule 
différence qui existe entre les complimentaires 
et les commanditaires, c’est que les uns sont so- 
lidaires pour tous les engagemens de la société, 
tandis que les autres ne perdent que jusqu’à con- 
currence de leur mise. Eh bien ! si, dans l’espèce 
proposée , on décide que les commanditaires ne 
sont pas tenus au rapport des bénéfices prélevés 
par anticipation , on décide, ainsi que je l’ai dé- 
montré, contrairement à la loi, qu’ils n’ont au- 
cune part dans les pertes. Il y a erreur manifeste 
dans l’arrêt de la cour de cassation, il y a viola- 
tion de la lettre et de l’esprit de la loi. Le système 
des cours de Paris et de Rouen est plus rationnel, 
plus légal, plus juste : aussi nous empressons- 
nous de l’adopter. 

L’avis de M. Pardessus est encore préférable à 
celuj de MM. Delvincourt et Locré. On y voit au 
moins cet esprit de justice qui doit toujours 
guider le juge qui applique la loi. ( i° l’arrêt de 
la cour de cassation se trouve dans Sirey, t. 1 4, i , 
pag. io5. Celui de la cour de Paris se trouve 
dans le mêmearrêtiste, t. la, 2 , pag. a5.Ge savant 
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auteur proscrit la mauvaise foi des associés , le 
dote dont ils pourraient user envers les créanciers^ 
puisqu’il veut qu’on décide la question d’après 
les circonstances et la bonne foi des parties.) 

• 4- L’article 45 du Code de commerce veut que 
l’extrait, affiché pendant trois mois dans la salle 
des audiences, contienne l’énonciation des va» 
■ leurs fournies en commandite. Si cette énohcia'» 
tion manque , quelle sera la peine de cette omis» 
sion ? Regardera-t'On le commanditaire cornthë 
associé en nom collectif, et comme tel devrait» 
il être passible des pertes au-delà de sa mise? 

Je crois que l’on ne pourrait porter une pa- 
reille décision sans blesser l’équité, la loi et l’in- 
tention des parties. En effet, ce serait faire sup- 
porter au commanditaire une peine qui se trou- 
verait hors de toute proportion avec la faute , 
qui, bien souvent, n’est pas celle dti commandi- 
taire. Car , presque toujours, l’acte de société , 
ainsi que l’extrait affiché, est l’œuvre des associés 
en nom collectif. On blesserait donc l’équité si on 
faisait retomber ^ir le commanditaire les consé- 
quences d’un acte qui ne lui appartient pas. 

La loi pour cette omission de l’indication des 
valeurs fournies , garde le silence ; il est impos- 
sible de prononcer une peine, là où la loi n’a pas 
voulu en prononcer ; ce serait ajouter à ses dis- 
positions. Tout au plus aurait-on le droit de 
demander la nullité de l’acte social, ce que je suis 
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encore loin de concéder. Mais au moins, je coi> 
cavrais la réclamation des tiers. ... .km: 

‘Si le , 'contrat d,’une société en commandite 
se* règle par la disposition de la loi, U. doit 
adssise régler par la convention des parties. Eh- 
bien ! quelle a été l’intention du commanditaire ? 
Evidemment elle fut de risquer une somme fixe 
d argent dans l’espérance d’un gain considérable. 
Qiiand il livra son argent aux hasards du coni*- 
mercc, il connaissait toute l’étendue de ses enga- 
gemens. Il savait que si l’entreprise ne réussissait 
pas, cette somme était perdue pour lui; mais fi 
Savait aussi qu’en vertu de l’article aÇ, ses pertes 
ne dépassera ient jamais l’argebt livré à la comman** 
dite. Il n’ignorait pas, du moins il étaitlégalement 
censé ne pas ignorer, que dans un seul cas il $e 
trouverait engagé solidairement pour toutes les 
dettes de la société , et que ce cas était prévu, par 
les articles 27 et 28 du Code de commerce. Si on 
étend sa responsalibité au-delà des bornes pres- 
crites par la loi , en le condamnant à la solidarité 
pour une faute qu’il ne commit pas , on viole et 
la loi et la convention des parties. * • '» 

Enfin , je ne conçois pas les prétentions des 
tiers qui voudraient faire, dans l’espèce posée^ 
regarder le commanditaire comme associé en 
nom collectif, et comme tel passible des pertes 
au-delà de sa mise ! En effet, si l’articlë a8 con- 
damne à la solidarité pour toutes leS dettes so*- 
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ciales le commanditaire qui/se mêle de l’adminis- 
tration , c’est que la loi a vu que par sa gestion il 
pourrait tromper le public, qui l’avait considéré 
comme associé responsable, et aurait , par suite 
de cette méprise , accordé à la société une con- 
fiance qu’il lui aurait refusée, si la vérité eût été 
connue. Rien de plus juste que cette disposition; 
il faut, autant que possible, éloigner la fraude 
des relations commerciales. Mais ici le public n’a 
pu être induit en erreur; car l’acte de société, 
quoique l’indication des valeurs fournies n’y fût 
pas relatée , ne présentait rien d’obscur ou d’am- 
bigu. De quelque manière qu’on l’envisage, il 
demeure certain que le commanditaire n'a été 
annoncé que comme commanditaire. Une fois 
que celte qualité est connue par l’accomplisse- 
ment dë toutes les formalités ordonnées par la 
loi pour l’indication certaine du commanditaire, 
peu importe que, dans l’extrait affiché de l’acte, 
on ait omis de mentionner le montant de la 
mise. Une seule chose est nécessaire , c’est qu’il 
soit incontestable que l’extrait annonce la qualité 
de commanditaire. Si cet extrait paraissait in- 
complet, insuffisant aux créanciers, c’était à eux ' 
à ne pas traiter avec la société, ou à prendre de 
plus amples renseignemens. S’ils n’ont pas pris 
toutes les informations que la prudence leur 
conseillait de prendre , ils sont coupables de né- 
gligence, et s’ils ne trouvent pas dans l’actif de la 
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société toutes les garanties qu’ils croyaient y 
trouver , tant pis pour eux ; ils portent la peine 
de leur incurie. Mais on ne doit pas faire sup- 
porter au commanditaire les conséquences fâ- 
cheuses de l’insouciance, des créanciers. La , loi 
n’applique au commanditaire, comnie peine, la so- 
lidarité, quant aux dettes sociales, qu’au cas où il 
s’est mêlé de la gestion, parce qu’alors il a pu 
surprendre la confiance du public ; c’est pour le 
châtier de cette surprise qu’elle prononce, contre 
lui la peine exorbitante de la solidarité. Hors le 
cas de gestion , on ne peut appliquer l’article aS 
du Code de commerce. Pour prononcer une peine 
dans l’espèce , il faudrait qxte la loi l’eût pf07 
noncée pour l’inaccomplissement de toutesles ibr- 
malités portées à l’article 43 .ËlIe^garde le silence ; 
il n’existe donc aucune sanction', pénale. pouy 
toutes les formalités qui n’étaient pas de l’essence 
du contrat de société , soit en nom collectif, soit 
en commandite. Selon moi, pn ne serait pas mieux 
fondé à réclamer la nullité de l’acte social, que 
l’application de l’article 28, parce que les nullités 
ne se suppléent pas. 

5 . Un avis du conseil d’état, du 29 avril 1809, 
approuvé le 17 mai, a décidé que la défense 
portée aux articles 27 et 28 du Code de com- 
merce, n’était pas applicable auxassociés comman- 
ditaires qui ne font que des transactions com- 
merciales réciproques avec les maisons comman- 
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ditées. (Voir le |oumal du palais, ail i8i4, t a, 

•pag; 196.) ■ . 

•.■*'**• * 



• • ÂRT. ^7. L^associë commanditaire ne pei|t 
'fflirte aucim acte de gestion, ni être employé 
ponr les allàires de la société, même en vérin 
ûé procuration. • • ' 

r.i’, h r-i ■ i . . , 



i . Get article proscrit ces honteuses spécula- 
tions où deshoninies, pour un modique bénéfice, 
vendaient leur nom et leur honneur, et se con- 
atituaient l’enseigne responsable de l’association. 
On a voulu mettre un terme à l’existence de ceS 
compagnies 0Ù7 pour certains individus, il n’y 
avait que profits à gagner sans aucune chance 
de ruine. Elles mettaient en avant un homme de 
paillé... Ce. dernier n’avait réellement aucune 
HttHbution d’iui gérant; aux yeux des tiers , il 
Semblait l’ârae de la société, tandis qu’il servait de 
iâiantéau à des gens intéressés qui usaient des vé- 
ritables droits d’administrateurs. Ceux-ci jouaient 
les fends sociaux avec d’autant plus d’audace 
qu’aucune responsabilité ne pesait sur eux ! Si 
dés bénéfices considérables répondaient à leurs 
avides spéculations , alors ils se montraient pour 
partager le fruit de leurs entreprises hardies, mais 
heureuses. Des revers venaient-ils affliger la so- 
ciété; pour le coup ils se dissimulaient derrière 
l%iwoclé responsable, misérable vendeur de sa 
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i-éputation. Que perdaient -ils? Leur tiiisè de 
fonds^ souvent bien minime... Et, aux yeux du 
monde, ils conservaient l’honneur que leur r'efû* 
«ait leur conscience. ' 

Là loi actuelle a mis un ternie à toutes ces 
fraudes : ellea'défenîdu tous ces marchés oùl’hon- 

t 

neur. d’un seul était sacrifié aux avides caictds 
d’hommes qui se jetaient dans tous les hasards de 
^andes entreprises avec d’autant plus de fureur 
qu’ils savaient bien que leur fortune et leur nom 
ne seraient jamais compromis.' Les commandi- 
taires aujourd’hui ne peuvent pas abuser de leur 
qualité : car toute gestion , même en- vertu de 
procuration , leur est interdite. 

a. Il est permis de prouver par témoins que le 
commanditaire s’est mêlé de la gestion. En ad- 
mettant le témoignage pour le fait d’administra- 
tion, on ne viole pas l’article 4>, qui proscrit la 
preuve par témoins contre et outre le contenu 
dans les actes de société , et sur ce qui serait al- 
légué avoir été dit avant l’acte^ lors de Pacte ou 
depuis, encore qu'il s'agisse d’une somme au-des- 
sous de cent cinquante francs. Le législateur 
'craint que, par le témoignage , on ne parvienne â 
changer facilement la nature de l’acte et à altérer 
ses dispositions. Quand il y a difficulté sur son 
interprétation , les éclaircissemens ne doivent être 
puisés que dans l’acte lui-même , dans des écrits 
où se trouve clairement expliquée l’intention 



Dk 



TITRE PREMIER. 



1 16 

des associés. S'agit-il de prouver la gestion d’un 
commanditaire , on réclame là preuve d'un geste 
postérieur à l’acte , et qui en est entièrement in« 
dépendant. On ne demande pas de' prouver plus 
que l’acte ne contient , mais seulement l’existence 
d’un fait qui change la qualité du sociétaire. Car, 
si le commanditaire a géré, il est devenu, par le 
fait prouvé de sa gestion, associé solidaire. 

Dans la discussion sur le Code.de commerce au 
Conseil d'état, ce principe fut admis. On avait 
même proposé un amendement ainsi conçu : 
.J)am le cas où un associé ^ primitivement en corn-- 
mar^tey se seraü immiscé dans le gestion des 
affaires sociales , la preuve , même testimoniale , 
dun tel fait sera admissible selonles circonstances. 
On rejeta l’amendement parce qu’il était inutile; 
on prétendit que les termes de l’article 4 suffi- 
saient pour constater l’admission . du principe. 
(Voir M. Pardessus, t. v, p.‘ taS : M. Locré, 
art. 4i-) / 

. ‘ 3. Si la loi montre une rigoureuse sévérité à 
l’égard du commanditaire, si elle lui défend tout 
.acte de gestion, il ne faut pas étendre cette ri- 
gueur; il ne faut pas, contre l’intention du légis- 
.lateur, l’annihiler à un tel point que son rôle ne 
consiste que dans l’apport de sa mise et dans le 
.retrait sémestriel ou annuel des bénéfices. Inté- 
ressé au succès de l’association, il a le droit d’en- 
.tendre les rapports syr ^administration des asso* 
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Clés gérans^ d’examiner leurs actes, de contrôler 
leurs opérations ou d’y acquiescer, selon qu’il 
les trouve propres à satisfaire les intérêts sociaux. > 
La loi l’exclut de la gestion, c’est-à-dire des rap* 
ports que les gérans ont avec les tiers : il lui est 
défendu dé participer aux relations établies entré 
la société et ceux qui traitent avec elle ; il ne peut 
leur proposer des achats ou des ventés; il doit, 
si je puis me servir d’une expression triviale j 
rester toujours dans la coulisse. Quant aux actes 
de l’intérieur, quant aux délibérations commu-^ 
nés, il doit avoir sa place parmi les membres dé 
la société, il a le droit de donner son avis. En un 
mot, si la loi lui commande de rester inconnu 

• f •y ^ 

aux tiers , elle lui laisse le libre arbitre d’user dé 
son titre d’associé dans. les relations entre tous 
les membres de la même association. 

4- Un avis du conseil vient fortifier l’opinion 
que nous avons émise au précédent numéro, à 
savoir que les articles 27 et aS ne, s’appliquent 
qu’aux actes faits par les commanditaires repré- 
sentant, comme gérans , la maison commanéEitéçu' 
Voici la résolution du Conseil d’état : « Le Conseil 
» d’état, consulté sur la question dé savoir si la 
jPfléfensé’ portée iaux'attiélés'ay et aS du icodi» 
))( àüit^àâstiCiëS' côiâfeüânditairéS) dér 

» fbipe''a'déUnl acte'dé'gèstièn' dés; af&ii^s de^lii 
J»' Société èiî Commàndité,'Sôus peine <>bli^' 
»^éS' solidàireménf , ^s’ap'pUqUé aiix tradsecfiôbé’ 
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a conjincrcialcs réciproques, étrangères à la ges- 
>( tion de le maison commanditée; 

a Est d’avis que les articles 37 et a8 du Code 
9 de commerce ne sont applicables qu’aux actes 
a que les associés commanditaires feraient en re- 
» présentant, comme gérans, la maison comman- 
. X ^ ditée , même par procuration , et qu’ils ne s’ap* 

» pliquent pas aux transactions commerciales que 
» la maison commanditée peut faire pour son 
« compte avec le commanditaire, et réciproque- 
t meut, le commanditaire avec la maison coui» 
“ . . * mauditée, comme avec toute autre maison de 

^ commerce. » (Séance du ag avril 1 809; approuvé 
par l’empereur, le 17 du même' mois. Sirey, 9. 
3u3,8i.X. 

' Art. 28. Ijn cas de contraveniion à la 
mcntiquue'e dans l’article jM-ecé- 
j commanditaire est oblige' so- 

lidairement, avèa les assedés en nom collec- 
trfyponriotdtes les dettés et ebgagémens do 
la àociéte'i * ■ • 

!. V. . n;! . i; V 

Aussitôt qqe 1^ commanditaire s’est immiscé 
4 âusiaiige$tiqq a fib^ugé. 

deisitierftil^ patwft d» 1 fie» 
ü I a’fest plue f qu’ttn, i «ssûdé :pur . «t. ;8«ftplo 
ccdmmeitd, oli>U^<sftlida4ïfimeftti}>owçito«tea^te^ 
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peiné qa’ilmériié poüravdir induit en etreuirtesi^ 
tiers^ en s'intitulant publiquement ooniniandltaip^> 
eten remplissant^ en sous-main, les fonctions d’uni 

associé en nom collectif. • ••■ ; 1 . 'ri j.u 

. De ce éhangenient dans là ppsition da cornai 
manditairef fùiissènt deua. questions de là plus- 
grande - importance,' traité^i' toutes 
M. Pardessus- avec la justesse et la sbienbe qab 
d^tinguent cet auteur. -..m-.I.’- . . 

''Si ll'S’àgit d’abord de savoir si- on attrilf lierai 
à l’asaocié^ commanditaire dans le priiicipe^ niaiB' 
devenu associé pur et simple pour avoir géré^ la 
qualité de commerçant. On sent toute l'importancoi 
de la question pour le commanditaire; car sa posU^ 
tion serait menacéeau cas où l’affirmative viendrait 
jamais à prévaloir. Si on le regarde comme cam-> 
inerçant, dans le cas de non-paiement on pbüira 
le faire déclarer en faillite, tandis que s’il con-!» 
serve sa première qualification , il tombera seule-; 
nient en déconfiture. . 

Je ne crois pas, avec M. Pardessus, que l’on 
puisse regarder comme commerçant le comman- 
ditaire qui aura usurpé les fonctions d’adnrinis-l 
trateur; jane le crois pas^ pour-tfois raisons^ ^ci;I 
iiÆi coHtmanditairc,u$urpant,contraipeÉneni^ 
aW vœu de la' loi, les fonctions] de gérant/^ We] 
prènd pàé légalement la qualité de cômm‘erçà«t.‘ 
Il ‘à fait, il est 'vrai, «^quelques actes oomenenb 
cUmx qtfé l’oa soumettra aux tribunaux de eomr-< 
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meil'ce, si quelques . difficultés s’élèvent sur leun 
exécution. Mais ces actes de commerce ne sont 
pas suffisans pour constituer un individu coin* 
merçant : il faut plus que quelques actes pour; 
posséder cette qualité aux 'yeux du législateur. 
En effet, 'que dit l’article i“du Code de com- 
merce? a Sont commerçans,ceux qui exercent 
des actes de commerce et en font leur profession 
habituelle. » Ainsi quelques actes isolés ne don-i 
nent pas la qualité de commerçant ; il faut faire 
profession habituelle des, actes de commerce. Un. , 
commanditaire, étranger à la profession de com-, 
merçant , pour avoir fait, en se mêlant delà gestion i 
de la société, quelques actes commerciaux, ne* 
sera pas, en, dépit de son libre arbitre, érigé eni 
commerçant. • ■ ' •- 

I 2*. Ce serait ajouter à la- sévérité de la loi, que 
de dédàu'er commerçant le commanditaire qui a { 
géfé. Quelle peine -lui inflige la; loi, pour avoir ; 
violé les dispositions qui lui intet’disaicnt, tout j 
aeté d’administration P’L’article 28 le déclare as- 
socié en noin collectif, et, comme tel, obligé so*. 
lidaireiiient pour les dettes et les engagçmens de 
la société. Nulle part on ne voit une autre peine in-j 
fligéey nulle par^tfon n’uperçoitune disposition qui 
pws§e faire soupçonner quele, législateur ait e^i^^ 
L’intention de le déclarer commerçant. bieo|l, 
donner au coiumanditaire ^ gérant ceCte^ qualité{ 
avec tout le f cortège de ses rigueurs, 
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trairement le ponir plus qae la loi n’a voulu qu’il 
fût puni; c’estv de plein gré, violer cet axiome des 
lois ^éaaXpsùPpur qilüne peine soit prqnoncét 
il faut qùe^ ^iCpde\ la. prononcé iclmremént r 
elle mpe\Ayamaù[étre appliquée par' induction. 
i. S*. Ænfiniles's-tÿers seraient frustrés , oar .'les: 
créanciers et les femmes n!ont pas dû considérer 
les commanditaires cmnpmxommeEçans.Si .ceùxi!^ 
ci:ne pouvaient pas .paj«:ies dettes sodales-^ et 
qu’ils, fussent déclarés-en ’£a^ite,74ors lès. droits 
des .. premiers > chau’geraient - complééenaënt; : ils> 
subiraient les dispositions de la loi commerciale 
applicables.' aux i créanciers ét aux femnies des’ 
commerçans ^illis.^ ll y^aiurait souveraine injus-; 
tice:à les priver deb garaatieB) si^ lesquelles ils. 
devaient conipter. .i;jp ^ü,'{ 

-'J Je le' dédàre ^dneavec^ toutela cd&V|etioli*qtle ' 
prêle toujours une-cause juste, il ne peut -y avoir*' 
de différence entre le commanditaire qui ne s’est • 
pas mêlé de la gestion et celui qui, malgré la loi,:' 
a voulu faire, acte-' d’administrateur ,' que-celle 
établi». :par ' l’article . ^ a 8 . < ■ £n d’autres termes, ' 
pour; lé- pirèmier .son obligation, ne dépasse ja- ‘ 
majs les fonds qü’il à versés du 'dû -verser ; quant 
auscbdndv ile'èeubehkiment<qa’iàw puisse' lui in-j 
fbgfi^iest de lêqondàmnef'sdi'dâiretnefirayeb leq- 
assbdésdti inotit' ocdkctâf^ad'paie|iidltr>dè) tbptes> 
les deijteiim'qagagenieitôdd la ÿoüiét'é. 
.jSijlmiSeoèade^qùaUidaV'iimnlausq ipa8id.^treJ 
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aussi d’unC' gt’andë importance pour les intérêts 
du commanditaire gérant. U s’agit de savoir si le 
coOimanditaire gérant solvable qüi, poursuivi 
par les créanciers de la sdciété, a payé toutes les 
dettes et satisfait à tous les engagemens, a un re- 
cours contre ses co-associés pour tout ce qui 
excède sa mise, ou s’il doit supporter les dettes 
sociales pour sa part et portion virile. L’intérêt, 
de la question se fera mieux comprendre par une 
espèce. Je suppose qu’une société en coiUman* 
dite ait été formée entre Paul,- Pierre et Jacques; 
que les deux premiers soient associés en nom col- 
lectif, que le troisième soit commaudit^ite. Jac- 
ques a géré , il devient par ce seul fait associé, 
pur et simple! Les créanciers le poursuivent : il 
paie toutes les dettes qui s’élèvent à 1 00,000 fr. 

Il avait apporté 1 5 , 000 fr, dans la société. On de- 
mande s’il pourra exercer son recours contre} 
Paul et Pierre pour 85 jOoo fr. ou seulement pour, 
les deux tiers. 

Pour résoudre cette difficulté, il faut voir dans 
quel intérêt on a défendu au! commanditaire de 
se mêler de la gestion, et on a porté la disposi-} * 
tton de l’article 28. Il est de toute évidence que 
la défehse faite -.aùeomraandi taire d’adniini8trep;,i 
que la peine portée cemtre celbl. qui ne tieitt pui 
compte decelte prohibitio», sO«t dans l’intérêt dea. 
tiers. La sanction pénale existe pour pnnic la te»rl 
ta tivêqu-’on présume avoir été f^te de le» troibpèr. 
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Accordés pour l’aVantage des créailciers, ces 
• dommages-intérêts doivent profiter à eux seuls.' 
Lès accorder aux co-associés qui n’orit’pu être in- 
duits en erreur, qui bien souvent ont souscrit, 
du moins tacitement, à la gestion momentanée 
du commanditaire , c’est les faire jouir d’un bé- 
néfice que, raisonnablement, le législateur n’a pas 
eu l’intention de leur concéder. Quand la société 
s’est formée , les sociétaires connaissaient l’éten- 
due de leurs obligations respectives;..^ et les obli- 
gations n’ont pu changer pour un fait qui ne leur 
cause aucun préjudice. Au contraire, ils trouvent 
dans le commanditaire, obligé indâfiifimeni vis-, 
à-vis des créanciers, une caution solidaire qui 
débarrasse l’association de leurs poursuites. Mais 
la .caution , ainsi que le remarque M. Pardessus, 
t. IV, p< i5a , doit être subrogée aux droits des’ 
créanciers, sauf aux co-associés à faire taloir les 
exceptions pour les comptes que le commandi- 
taire avait à rendre de sa gestion, ou les torts 
causés par lui à la société. . ^ 

£n résumé, je pense que le commanditaire qui 
a désintéressé tous les créanciers a, dans l’espèce^ 
un recours contre ses co-sociétaires pour 85,ooo 
Ür^iqp’ils ne peuvent se refuser à payer £aD8iVoi»f'i 
loir «arrogepupbéiiikéf^ qui, nappas étédrééien» 
leur faveur; nuiiîni;iiiimh<,'l t«vno 2 '>i -lusl eîac'l 
-i4>^On!.demande< si /l’associé eommandifaife' 
qu'ui>poUr av«ji*tlait> uniaote.de g^tioD^^estdo*. 
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venu associé pur et simple , doit satisfaire à toutes 
les dettes et engagemens de la société depuis le 
principe de l’association, ou seulement depuis le 
moment où il s’est immiscé à la gestion. 

Il faut distinguer: si les dettes antérieures à sa 
gestion sont payées, le commanditaire, devenu 
associé pur et simple, reste toujours étranger à 
leur paiement. Car , comme nous l’avons vu dans 
le § précédent, il ne devient associé pur et simple 
qu’à l’égard des créanciers de la société, et une 
fois qu’ils sontdésintéressés, il conserve toujours 
sa qualité de commanditaire relativement aux 
membres de l’association. 

• Mais si les dettes antérieures à l’administration 
du commanditaire, ne sont pas acquittées, alors 
il devient Vesponsable pour elles comme pour 
celles qui auraient suivi la contravention 'à l’ar- 
ticle ay. En effet, l’article a8 ne distingue pas; il 
lé déclare obligé solidairement, avec les associés 
. en nom collectif, pour toutes les dettes et enga- 
gemens de la société. • ' 

5. Toutes les fois que l’acte social attribue aux 
associés qui se prétendent commanditaires une' 
part, si minime qu’elle soit, dans l’administration,* 
ils doivent être considérés comme associés’purs 
etsimples. Lorsque, par exemple, une clause dei 
l’acte leur réserve l’administration de'la caissel 
sociale ÿ l’inspection des livres et de la partie' coin- 
merciale, que la surveillance réciproque de toute?» 
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les opérations réparties entre eux se trouve sti- 
pulée*, et que rien ne peut être fait que de leur 
consentement mutuel, alors la qualité de com- ' 
manditaires disparaît, et il ne reste plus que celle 
d’associés purs et simples. 

Sociétés anonymes, 

f • ^ 

.Art. 29. La société anonyme n’existe 
ppint sous un nom social : elle n’est dési- 
gnée par le nom d’aucun des associés. 

■ r • » 

I. Cette société est de toutes les sociétés la plus 
propre à favoriser les. grandes entreprises. Tous 
ceux qui, sous le nom d’actionnaires, ont un- in- 
térêt dans cette société , sont cachés sous le voile 
de l’anonyme. Ils exposent leur argent , sans ja- 
'^xnais exposer leur réputation. Ils ont plus de fa- 
cilité encore que dans la société en comman- 
dite pour dérober aux yeux curieux du public 
leur mise de fonds. En effet , il est très-rare que 
dans cette dernière société on ne connaisse pas le 
commanditaire aussi bien que le commandité. Et 
si la société vient à faire faillite, il s’attache à elle 
un mauvais renom qui suit même tous les inté- 
ressés, quoique leurs obligations n’aient jamais 
dépassé leurs mises. 

Dans la société anonyme on évite tous les dé- 
sagrémens de la publicité; car elle ne constitue 
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pas line associatidn de personnes, mais bien une 
association de capitaux. Elle peut mettre en mou- 
vement une grande masse d’argent, parce qu’elle 
appelle toutes les fortunes, et permet à tout 
le monde d’aspirer au partage de ses béné^ 
fices. La société anonyme est bien moins dés- 
astreuse que la société en commandite. Dans 
celle-ci, le créancier trouve toujours une garan- 
tie dans la responsabilité indéfinie des associés 
administrateurs^ et lorsque le malheur seul ré- 
pond à* leurs efforts, lorsque le sort, souvent in- 
juste, récompense, par la faillite, des travaux har- 
dis et soutenus, la misère et la honte sont le 
partage de ceux qui avaient livré leur nom au 
public et promis de répondre à toutes ses exi- 
gences. Dans la société anonyme, la garantie ne 
repose sur le crédit d’aucun associé , mais seule- 
ment sur les capitaux dont se compose le fonds 
social; aucun sociétaire, par la faillite de l’asso- 
ciation , n’est frappé plus particulièrement que 
les autres. La perte de chacun se borne à sa mise; 
tous les associés se retirent sans bruit , sans être 
menacés dans leur existence , et plus tard ils peu- 
vent se livrer à de nouvelles spéculdtions com- 



merciales sans qu’on puisse leur reprocher d’a- 
voir edmpromis leur réputation par une faillite 
antérieure. 




Digitized by Google 



/ 



SOCl#r^ COMftÊRttALfiSi 'f»7 

; iu . ,t > 

j^RT. 3o. , flUe esi qualifies par la ddsig*u^ 
tioQ de rphjet de son entreprise. > 

iPuisque le nom d’aucun associé ne pouvait dé- 
signer la société à la connaissanpe du pviblic, il 
fallait bien la faire connaître par un signe parti- 
culier.'Le législateur a voulu qu’êïle fût quajifîée 
par la désignation de l’objet de son entreprise. 
C’est ainsi qu’on dit la Banque de France, la Cjom; 

pagnie d’Assuranée mutuelle. 

• < ■ 

Art. 3i. Efie est adnainistre'e par des 
mandataires à temps, re'vocables, assoeies 
ou non associés, salariés ou gratutts. ■ , 

, 1 . Les mandiataires sont nommés, par. lesistar 
tats de la société. Ce sont aussUes statuts qui dé- 
signent la nature de leurs fonctions ; sinon , on a 
recours aux règles générales du mandat pour 
fixer leurs attributions. 

a. Le mandat, donné à l’administrateur, associé 
ou non associé , est sujet û la révocation , à moiné 
qu’il he fasse partie du contrat social ( art. i856 
du Code civil. Arrêt de la Cour de Bruxelles, 5-^ 
9 , a, i6.) .i . . ... 

. 3. L’arrêt de* la Cour de Bruxelles décide aussi 
qu’en vertu de l’article i856 on ne peut révo- 
quer les mandataires, nommés pour une cause du 
contrat, que pour cause légitinte. Quant àmoi, j’a- 
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dopte entièrement l’avis de cette Cour. Cependant 
plusieurs auteurs décident que l'article 3i du 
Code de commerce déroge au principe exprimé 
par l’article i856, que la révocation est de droit 
dans les sociétés anonymes sans qu’il y 'ait né- 
cessité d’en exprimer le motif. Selon eux, si l’ar- 
ticle 3i n’était pas entendu en ce sens, Userait 
tout-à-fait inutile, et on ne concevrait pas pour- 
quoi le législateur aurait répété ce qu’il avait 
déjà appliqué aux sociétés 'en général. 

Art. 32 . Les. administrateurs ne sont res- 
ponsables que de l’exe'cution du mandat 
qu’ils ont reçu. 

Ils ne contractent, à raison dé leur gès- 
tion, aucun obligation personnelle ni soli- 
daire relativement aux engagemens de la 
socie'te'. 

I. Cet article établit clairement la différence 
qu’il y a entre l’administrateur et le sociétaire. 
Si ces deux qualités reposent sur le même indir 
vidu, elles ne peuvent pas se confondre. Comme 
mandataire, il a une responsabUité; comme as- 
socié , il ne peut perdre que sa mise. Il était né- 
cessaire , comme le remarque M. Locré , d’expri- 
mer clairement cette différence ' entre le manda- 
taire et l’associé : car, si les difEcultés n’étaient 
pas à craindre pour le cas où la qualité de man- 



Diij'i: od by Googic 



SOCrÏTKS COMMERCIALES. 12g 

dataire et d’associé reposeraient sur deux indivi» 
dus, il ne devait pas en être de même pour le 
cas où elles se confondraient dans la même per- 
sonne. Il eût été facile de prétendre que la qualité 
d’associé, jointe à celle d’administrateur, char- 
geait ceux qui réunissaient dans leurs mains ces 
deux fonctions, d’une responsabilité indéfinie, re- 
poussée par la nature de la société anonyme, Ces 
prétentions, d’après la disposition formelle de 
l’article 3 a, sont impossibles : et l’on doit remer- 
cier le législateur de celte sage prévoyance. 

Art. 33. Les associés ne sont passibles 
que de la perte du montant de leur intérêt 
dans la société. 

1. Nous avons déjà donné la raison de cet 
article. N’avons-nous pas dit que dans la société 
anonyme il s’agit seulement d’une association de 
capitaux, et non d’une association de personnes? 
Le capital seul doit donc répondre. Tous les asso- 
ciés sont censés commanditaires pour les pertes 
à supporter. 

2. Cependant il existe des différences entre les 
commanditaires et les membres d’une société 
anonyme. En parlant , sous la rubrique de l’article 
26, delà part du commanditaire dans les dettes, 
nous avons soutenu qu’il devait faire le rapport 
des bénéfices par J.ui ^,erçus. Pour la société ano- 

9 
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iiybie nous n'apptiquerons pas le même principe , 
parce quetous les engâgcmenssont pliitôtla dette 
des actions sociales que des personnes , parce que 
lê capital est le seul engagé, qu’il est la seule ga- 
rantie pour Jes créanciers, qui ignorent presque 
toujoura l’existence de ceux qui l'ont fourni. 

• On peut tirer une autre conséquence du prin- 
cipe admis pour la société anonyme , principe qui 
éohsiste à faire disparaître la responsabilité des 
actionnaires, pour n’exposer que le capital. La 
■Ôoriséqnence est que tout individu , vendeur de 
sou droit dans la société, ne sera pas tourmenté 
pour les. engagemens antérieurs à sa vente. Tl 
itoÜt-îf-fàit étranger à la société, et ne 
laisse que lé capital pour répondre aux créan- 
ciers de l’association. 

3. A propos du retrait d’un des associés, de 
la décharge complète que lui accordé la loi quand 
il ^rtSente son cessionnaire , M. Pardessus élève 
tine difficulté que je résoudrai dans un sçns con- 
traire au sien. Si un souscripteur n’a versé en ar- 
gent qu’une partie de son action , et l’autre en 
obligations personnelles ou billets souscrits par 
lui , et qu’il vienne à vendre son action avant 
d’avoir payé ses billets , sera-t-il légitimement 
déchargé de sa responsabilité par ciTa .seul que 
les administrateurs de la société auront admis le 
cessionnaire.^ Les billets qu’il avait donnés peu- 
vent-ils lui être rendus et remplacés dans le por- 
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... * •. I 

tefeuille sociaJ, par ceux de ce même cession- 

* • . 4 r if* -i. * l*M> f 

naire? ^ 

' M, Pardessus (no io43 ) prétend' que la so- 
ciété* était créancière du souscripteur qui àvaït‘| 
fourni là moitié de s'on action en’ billets, "que, ^ 
par suite, elle avait la libre faculté de faire nova- 
tion en 'acceptant les billets du cessionnaire V 
la placé de ceux du cédant. ’ ■"""** 



' Je repoussé de toutes mes forces une pareiiie 
solution. 11 y aurait, en effet, trop de dange‘r‘'^Our * 
les tiers dans une pareille substitution de déb^^ 
teur. Si la société a le librè arbitre d’user de Son 
droit de propriétaire en agréant iin cessionnaire ' 
au lieu et place du premier souscripteur, elle^ûé’ 
peut en jouir qu’autant que les droits aussi sa- 
crés des tiers ne courent pas le risque d’être vio-^ 
lés. Souvent ils sêraieiit respectés dans ces con-! 
véntions, souvent aussi des abus existeraient..’.*.' 
et la seule manière de les prévenir est de ne pas" 
permettre ces chatigemens de débiteur. Ne serait- ' 
il pas facile, je le demande, à tous Jes raemb’rês‘ 
delasdciétéquiauraientà sê plaindre d’ùn créaiT-' 
cTér, de le frustrér en consentant à recevoir le 
cessionnaire offert par un ou plusieurs sociétaî- ' 
res? En effet, je suppose q^ue trois souscripteurs" 
n’aient versé en argent que la moitié de leur’âc- 
tion, et que pour le surplus ils aient signé des bil-' 
lets. Plus tard, de concert avec tous leurs co-asso- 
ciés, ils cèdent leurs actions et présentent des ces- 



eigiiized by Google 




TITRE PREMIER. 



i3a* 

sionnaires qui offrent des billets à la place de 
ceux signés par les cé'dans. Ces cessionnaires sont 
insolvables , et ne peuvent payer le montant de 
leurs billets nécessaire pour compléter leur mise. 
Eb bien! le capital, seule garantie des créan- 
ciers, ‘sé trouve' diminué à leur préjudice, en 
fraude de leurs droits, et par la mauvaise foi des 
sociétaires, contens de pouvoir se venger, sans 
risque aucun , des tracasseries qu’ils leur avaient 
suscitées. Je ne conteste pas, répond M. Pardes- 
sus, la possibilité des abus, mais je dis que c’est 
au gouvernement à les prévenir dans les statuts 
et'la surveillance qu’il exerce. 

Il est impossible au gouvernement d’exercer 
cette surveillance dont M. Pardessus lui fait une 
loi. Est-ce le gouvernement qui rédige les statuts 
d’une société anonyme? Non. Il a seulement le 
droit d’inspection , de révision pour les articles 
qui lui semblent contraires à l’intérêt général. 
Eh bien! dé deux choses l’une: ou la faculté de 
pouvoir éteindre par la novation la dette des 
souscripteurs qui ne verseront pas le total de 
leurs actions, se trouvera articulée dans les sta-^ 
tuts, ou elle n’y sera pas mentionnée. 

Au premier cas, ou le gouvernement la biffera 
parce qu’il la croira contraire au bien public, alors 
pas de difficulté puisque l’article 37 prohibe toute 
société anonyme qui n’a pas l’autorisation du Roi. 
Ou bien le roi donnera son autorisation sans en 
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avoir ordonné le rejet, alors il faudra encore 
prohiber cet échange de débiteur comme favori- 
sant la mauvaise foi et facilitant la violation dés 
droits des créanciers. C’est en vain qu’on tâ- 
cherait de tirer argument de l’approbation que 
le gouvernement aurait donnée sur tous les arti- 
cles du statut, puisque cette appprobation ne 
leur confère pas force de loi, qu’ils peuvent être 
déclarés inexécutables sans crainte de voir casser 
l’arrêt ou le jugement en dernier ressort qui les 
aurait transgressés. ( Arrêt de cassation , Journal 
du Palais, 1827, t. i p. i 3 g. ) 

Enfin , si les statuts ne parlent pas de ce droit 
de novation accordé à la société, à plus forte 
raison doit-il être refusé. A plus forte raison en- 
core doit-on décider que les billets cqnstituent 
de la part du premier souscripteur une dette vis- 
à-vis de la société, dette dont il n’a pas le pouvoir 
de se débarrasser en présentant un cessionnaire', 
et en offrant les billets de ce dernier au lieu et 
place des siens, parce que, je ne saurais trop le 
répéter, il y aurait dans cette novation trop'dè 
dangér pour les intérêts dés tiers que le législa- 
teur a toujours pris sous sa protection. . 

i. ‘i. * ' . J 

. jO' ■ (■’! -vS .'-i; •< 

Art. 34. Le capital de la société" ano- 
nyme se divise en actions et même en cou- 
pons d’actions d’une valeur égale. ' 
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ia division du fcnds social par actions , 
quoique s’appliquant aussi à la société en cuman- 
dite^ appartient plus particulièrement a la so- 
ciété anonyme. Elle est une formalité constitu- 
tive de cette dernière association. Aussi, quand 
on parle, sans autre désignation, d’actions com- 
merciales, on est toujours présumé vouloir faire 
allusion à une société anonyme. Si vous promet- 
tez â un individu une action dans une société , 
vous êtes censé lui avoir promis une part dans une 
société anonyme, et vous ne pouvez vous libérer 
de votre obligation en lui abandonnant un intérêt 
dans une société en nom collectif. Il serait reçu 
â prétendre que le mot action lui avait per- 
suadé qu’il allait entrer dans une société où la 
responsabilité des sociétaires seborneàleur mise^ 
ét non dans une association où la solidarité est 
essentielle. Oué chaque chose s’appelle par son 
nom. Action représente le droit quon a dans 
une société anonyme; part et intérêt représen- 
tent les droits qui sont la conséquence d’une so- 
ciété en nom collectif. 

2. La réunion de toutes les actions forme le 
capital de la société. Si, dans une société ano- 
nyme, on compte ’cent actions de mille francs 
chacune , il est clair que le capital de l’associa- 
tion a été dans le principe de 100,000 francs. 

3 . Tout porteur d'actions n’a pas une créance 
contre la société, mais un droit de co-propriété 
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indivise dans la proportion , bien entendu, de 
sa mise. De celle co-propriété indivise il ne faut 
pas conclure, quand bien même l’actif social 
se composerait d’immeubles, que chaque action- 
naire a un droit immobilier, que ses créanciers 
pourraient s’emparer, par voie de saisie immobi- 
lière, de sa portion dans la société. Il n’en pas 

ainsi : les actions d'une société , peu raj^rte 
qu’elle se compose de meubles ou d’immeubles, 
sont toutes mobilières (Code civil., art. 629 ). Si 
parfois leur immobilisation fut permise, ce n’est 
que par exception clairement exprimée par une 
loi, ainsi que l’a permis, pour les actions de la 
banque de France, l’acte du gouvernement, du 
16 janvier 1808 fi). 

Mais ce caractère de meubles attaché aUx ac- 
tions sociales, ne reste pas au delà de la durée 
de l’association. A sa dissolution, la société çes^ 
d'étre un être distinct des associés; les droits de 



(1) L’acte du gouverpement est ainsi conj^u : . 

« Les actions de la Banque pourront faire partie des biem 
formant la dotation d’un titre bércditaire , qui serait érigé par 
Sa Majesté conformement au scnalus-consuitt du 16 août 
1806. 

» Les actions de In Banque , au cas de l’article précédent , 
seront possédées , quant à l’hérédité et à la réversibilité , con- 
formément aux dispositions dudit sénatus-coosulte , et au 
§ 3 de l’art. 899 de Code liapoléon. 

Il Les actionnaires qui voudront donner à leurs actions 1 a 
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ceux-ci deviennent mobiliers ou immobiliers se- 
lon qu’il existe un partage de meubles ou d’im- 
meubles. Alors se présente une question que 
traite M. Pardessus ( t. iv, p. 58 ) dont j’adopte 
l’opinion. Cet auteur , se demandant si les ac- 
quéreurs postérieurs à la dissolution de la société 
devraient purger les hypothèques existantes con- 
tre chtcuii des associés , fait une distinction pour 
le ciâf bù il y aurait eu licitation entre les so- 
ciétàires, et pour celui où il existerait une liqui- 
dation. Si l’acquéreur avait acheté par suite d’une 
licitation entre associés , il serait nécessaire qu’il 
purgeât les hypothèques qui pourraient grever 
les immeubles, parce que les droits des associés 
ont pris, au moment même de la dissolution, la. 
nature des objets auxquels ils s’appliquent. Si , au 
contraire, l’aliénation se faisait par le liquida- 
teur , il en serait comme si elle avait eu lieu pen- 
dant l’existence de la société, parce que la société 

qualité d’imraenbles en auront la faculté; et, dans ce cas, 
ils en feront la déclaration dans la forme prescrite pour les 
transferts. 

» Cette déclaration une fois inscrite sur le registre, les 
actions immobilisées resteront soumises au Code Napoléon , 
et aux lois de privilège et d’bypollièque , comme les proprié- 
tés financières : elles ne pourront être aliénées, et les privi- 
lèges et hypothèques être purgés qu’en se conformant au Code 
Napoléon , èt aux lois relatives aux privilèges et hypothèques 
sur les propriétés foncières. . . . i 
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en liquidation n’est pas censée dissoute, mais 
seuleiiient prorogée. 

4 . Pendant la durée de la société chaque ac- 
tionnaire, dans la'proportion de sa mise , vient au 
partage du montant des bénéfices, appelé divi- 
dende. On prélève tous les ans sur les bénéfices 
une réserve pour empêcher la réduction du ca- 
pital primitif, ou même pour l’accroître. Cette ré- 
serve est fixée ou par les statuts, ou par l’ordon- 
nance d’autorisation , au cas où les statuts n’en 
parlent pas. Toute répartition est interdite quand 
les pertes dépassent les bénéfices; il faut com- 
bler, autant que possible, le passif avec les pro- 
fits. Si, plus tard, les pertes s’élèvent à un tel taux 
que la société n’offre plus de garantie aux tiers , 
alors sa dissolution doit être prononcée. 

5. Non seulement le capital de la société peut 
être augmenté, ainsi que je l’ai expliqué au nu- 
nnéro précédent, par la réserve annuelle, il peut 
encore, outre la réserve, être élevé en suite d’une 
délibération prise par l’unanimité des sociétaires 
administrateurs ; l’effet de cette augmentation du 
capital est de hausser la valeur des actions. Mais 
si un des actionnaires refuse de souscrire à cette 
augmentation, je partage complètement, malgré 
l’arrêt infirmatif ‘de la cour royale de Nîmes, Fa- 
vis du' tribunal de la même ville qui pense qu’on 
ne peut le forcer à payer une somme supérieure 
ù celle qu’il a mise primitivement dans la société. 
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Je regarde la doctrine delà cour de Nîmes comme 
contraire à l’équité et à la loi des contrats. Que 
dit-elle? chaque actionnaire est tenu de sous- 
crire à l’augmentation , si mieux il n'aime se re- 
tirer de Fen'reprise en renonçant à sa mise de 
fonds y au profit de la société. De quel droit, je 
le demande, vient-on ainsi forcer la main à un 
actionnaire? Quoi! parce que sa fortune, qui lui 
permettait de faire , je suppose , un versement de 
5ooofr. , ne pourra plus suffire à une mise plus 
forte , on le chassera de la société ! bien plus on 
Je forcera de renoncer à sa mise de fonds dans 
l’intérêt de la société ! c’est là, je le répète, un 
injuste dépoiiillement de propriété, une véritable 
spoliation. Si encore on l’excluait de la société 
en lui rendant son argent, il y aurait violation du 
contrat primitif, mais au moins l’iniquité ne se- 
rait pas aussi criante, l’abus ne serait pas aussi 
révoltant. Il y aurait violation du contrat primi- 
tif, parce que, si les statuts premiers portent 
les actions à 5ooo fr. , il. en résulte l’obligation 
d’admettre tous ceux qui grossissent de cette 
somme le fonds social , au partage des bénéfices 
procurés par l’association. Cette obligation ne 
peut être révoquée que pour les causes que la 
loi autorise, par la commune volonté des parties 
contractantes (art. 1 134, Code civil ), par l’exis- 
tence de cas prévus par les statuts sociaux, enfin 
par la dissolution de la société. Hors de là aucune 



Digiiiz(X; by Google 



SOCIETES COMMERCIALES. (3q 

exclusion d’un actionnaire n’est permise, surtout 
quand , en le chassant , on garde son argent. Aiô^, 
que la majorité des actionnaires augmente la va- 
leur des actions si elle juge l’augmentation favo-j 
pble aux intérêts de la société; mais elle n’a pas 
le, droit , par suite de la délibération , de mettre la 
minorité dans l’alternative ou de souscrire à sa 
décision ou desortir de lu société en abandonnant 
sa mise primitive. Seulement l’actionnaire qui re- 
fuse, selon le sagejugement du tribunal deNimes, ' 
ne doit toucher les bénéfices qu’au prorata de la 
somme qu’il a versée. ( Sirey , 4* 2 . } ( 1 ) 

6. Si les actionnaires ne peuvent être exclus 
de la société, ils ne sont pas contraints de con- 
server leurs actions durant toute son existence^ 
Au contraire, Us ont la permission de s’en défier, - 
rasser quand ils le jugent à propos , à moins d’une 
clause prohibitive de toute cession , insérée dans 
les statuts. Aussitôt que la cession est opérée , 
l’adjudicataire devient, au lieu et place de son 



(1) La cour de Bordeaux a rendu , le 1 2 floréal an ix , un 
arrêt qui soutient implicitement les principes que je viens d’é.- 
mettre. En , effet , elle dit que les armateurs qui n’ont vendu 
des actions sur un navire que pour l’armement en course, 
n’ont^pu, en changeant la destination du nayire, par exem- 
ple en armant en lettres de, marque, obliger les premiers ac- 
tionnaires à prendre des actions pour ce dernier objet, et les 
forcer à un genre de spéculation dans lequel ils ne voulaient 
pas s’engager. 
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cédant, membre de la société et co-propriétaire 
des fonds sociaux. Il succède à tous les privilè- 
ges dont jouissait l’ex-actionnaire. Si, par exem- 
ple, l’acte social affectait aux actions du cédant 
certains prélèvemens, le droit de prélèvement ne 
serait pas restreint au précédent propriétaire , mais 
passerait à l’adjudicataire. ( Cour de cassation. 
Journal du palais, 1822, t. 2, p. 3 o 5 .) * ' 

Puisque l’adjudicataire jouit de tous les avan- 
tages de la propriété, par suite de cet axiome 
fondé sur la justice ubi emolumentum, ibi onus, 
il doit en supporter les charges. Ainsi les dettes 
sociales pèsent sur lui, comme elles pesaient sur 
le cédant jusqu’à concurrence de la mise faite 
par ce dernier.... et aucune clause de l’adjudica- 
tion ne peut lui en procurer l’exemption. En un 
mot, le cessionnaire est le représentant parfait du 
cédant, il succède à toutes les charges qui pesaient 
sur lui, comme à tous les avantages dont il jouis- 
sait. 

Art. 35. L’action peut-être établie sous 
la forme d’un litre au porteur. 

1 r'fii -1- ! - 

Dans ce cas, la cession s’opère par la tradition 
du titre. ‘ ' ' 

Art. 56. La propriété des actions peut 
être établie par une inscription sur les r^is- 
ires de la société. . , . . > , . . 

• J • I • - « , J ■ • • » • < 
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Dans ce cas, la cession s’opère par une 
déclaration de transfert inscrite sur les regis- 
tres, et signée de celui qui fait le transfert ou 

d’un fondé de pouvoir. 

» > 

i 

1 . Ces deux articles ne présentent aucune diffî- 
culté. Leur sens est clair, il établit d’une manière 
certaine la naissance du droit et sa transmission. 

a. Il est pourtant besoin de dire 'que l’action 
dans la société anonyme prend le nom d’action 
au porteur, ou d’action nominative, selon qii’elle 
est établie sous la forme d’un titre au porteur, ou 
par une inscription sur les registres de la société. 

3. Lorsque, par l’acte constitutif d’un'e sôciété, 
les associés sont autorisés à disposer des actions 
représentatives du fonds social , avec la' dause 
expresse que les cessionnaires 'partageront les 
profits et supporteront les pertes de la société , 
ceux-ci deviennent de plein droit sociétaires , 
quoique, d’après une disposition formelle de l’acte 
d’association , ils ne puissent avoir voix délibé- 
rative sans le consentement spéciale et unanime 
des associés. (Cpur de cassation. Voir M. Dalloz,’ 
répert. V*. Société, page i34.) * 

V \ 4 

Art. 37. La société anonyme ne peut 
exister qu’avec l’autorisation du Roi, et avec 
son approbation pour l’acte qui la coiistifùe.^ 
Cette approbation doit être donnée dans la 
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^()i me prescrite pour les rogfemens d’adminis- 
tration pu Ijlique. ‘ - . ■ ' 



pifous avons déjà vu,' dans les premières ex- 
plications sur les sociétés anonymes , qu’il n’y 
avait pas association d'individus,' niais bien asso- 
ciation de capitaux. Cette facilité accordée pac le 
législateur aux caiHtalistes de participer aux bén,é-> 
fices d’iiue société, sans engagerindéfiniment leur 
responsabilité, sans ^ crainte .voir leur fprtune 
dépassép par des pertes immenses, si elle ,pré^, 
sentait de.grnnd^ re^ources pour le commerce, 
ocrait aussi des dangers. Ainsi , cette société di-^ 
rigéepar des mandataires quinç^s^e trouvent jamais 
engagésau delàdes termesd’un mandat ordinaire, 
véritablesbommesde paille, neprése'ntent souvent 



aucune garantie. Ne pouvait-elle pas donner lieu 
à beaucoup de fraude? Ne pouvait-elle pas étre^ 
un piège tendu à la crédulité pulilique ? Quoi de 

plus facile en effet, une fois les capitaux. amassés,’ 

•-'•1 i‘ r' ■ ''-i y - ' '■ ’ -• •• - . ■ 1 " 

que de les faire valoir sans aucun interet pour les 

actionnaires, que de les exposer aux hasards des 

jeux de Bourse dans un simple intérêt privé^ que 

de tenter avec eux des entreprises d’autant plus 

' .;o ^ ‘ , , .J * J ^ » 

hasardeuses qu il n existait aucun péril. pour cejui 
qui voudrait élever avec eux' sa fortune! Enfin 
la fortune publique peut souvent être altérée -par 
l’Insuccès de ces grandes entreprises ; véritables 
gouffres' où vont .s’engloutir de nombreux capi- 
taux. 'Aussi lé gouvernement, qui doit .surveiller 
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les intérêts de la ma sse, qui doit, autant que pos- 
sible, porter un œil sévère sur toutes cesjyitre- 
prises ou rinlérêt de tous se trouve mis^enje'ù ; 
a-t-il exigé que l’acte conslitutil d’une société 
anonyme fût soumis à son approbation , et dé- 
fendu qu’aucune association de ce genre s’élevât 
sans son autorisation préalablé./ 

n II faut que l’autorité publique, dit M. Locré , 
examine la valeur des effets que les sociétés ano- 
nymes mettent sur la place , et n’en permette le 
cours que lorsqu’elle s’est bien convaincue qu’ils 
ne cachent pas de surprises , et qu’ils n’exposent 
ceux qui les prennent qu’aux chances ordinaires 
du commerce. » ' 

Avec l’autorisation du gouvernement et son 
approbation de l’acte’ d’association , ^ la société 
anonyme ne présente plus les mêjtnes dangers. 
Mais il ne suffisait pas de demander l’autorisation 
du gouvernement antérieurement à la société ; il 
fallait encore, pour l’entière sécurité des capita- 
listes, qu’il eût dr oit de surveillance sur elle pen- 
dant toute son existen ce^ \Si dés charigemens se 
font aux statuts fondamentaux sans qu’ils aient 
été autorisés, ils sont nuis ; et même le gouverne- 
ment, qui d’ordinaire nomme un conâmissaire 
pour en surveiller l’exécution j peut révoquer, les 
ordonnances qui acicordent l’autorisation. 

3. Quelles sont les formalités à observer pour 
obtenir l’autorisation ? Le Code ,de commerce 

.i-.jfp ’ 
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n’en indique aucune; il se contente de dire 
qu'elle sera donnée dans la forme prescrite pour 
les réglemens d'adminislrationpublique; il semble 
se référer aux ordonnances que l’administration 
fera poiir la présentation de l’acte. 

Une instruction du ministre de l’intérieur, du 
aa octobre 1817, rapportée par M. Pardessus, 
détermine les formes dans lesquelles l’autorisa- 
tion du roi doit être demandée et accordée. 

R L’acte de société et les statuts sont joints à 
» une pétition adressée, pour Paris, au préfet de 
» police, et, pour les autres villes, au préfet du 
» département ; si le lieu de l’exploitation n’est 
» pas le même quç le domicile dé la société, cette 
» pétition et les pièces nécessaires sont présentées 
D au préfet de chaque département. La pétition 
» est signée de tous ceux qui ont souscrit l’acte 
» social , a moins qu’une- clause ne donne pou- 
M voir de la présenter à une ou plusieurs d’entre 
» eux. Elle doit être accompagnée d’une expédi- 
» tion authentique de l’acte social. 

» Les statuts de la société doivent être joints à 
» l’acte constitutif. Souvent ils en font partie ; 
9 mais s’ils en sont séparés , et qu’ils n’aient été 
9 rédigés d’abord que sous seing privé, ils doivent 
» être signés de tous les intéressés , et contenir 
9 soumission de faire rédiger le tout par acte pu- 
» blic , lorsque le ministre de l’intérieur le re- 
9 querra. L’ordonnance d’approbation n’est pré- 
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» sentée à la signature du rot , que sur le vu de 
» l’acte public. Une copie simple de cet acte doit 
» être remise en même temps', pour rester dé- 
9 posée dans les bureaux du ministère. • 

» L’acte d’association doit énoncer : l’affaire ou 
» les affaires que la société se propose d’entre- 
» prendre ; la désignation de celle qui lui servira 
B de dénomination,. le domicile social , le temps 
B de la durée de la société , le montant du capital .. 
B qu’elle devra posséder , la manière 'dont il sera 
formé , soit par des souscriptions personnelles , 

U fixes ou transmissibles, soit en actions à ordre 
B ou au porteur ; les délais dans lesquels le capi- 
» tal devra-étre réalisé , et le mode d’administra- 
B tion. Si les souscripteurs de l’acte social , joint 
s à la pétitif^iiecpaaplètept paaèeux seulsia so- 
B ciété qui doit être formée, - et s’ils déclarent 
B avoir l’intention de la compléter , seulement 
B lorsqu’ils auront reçu l’approbation du roi , ils 
B doivent composer au moins le quart en sommes 
B du capital réel , non compris les actions qui 
B auraient été concédées à des inventeurs ou ar- 
B tistesdont les droits ou l’industrie formeraient 
B la mise. Après avoir 'justifié de l’existence du 
B quart en sommes du capital convenu, on peut 
B demander et obtenir autorisation pour la mise 
B provisoire en activité , avant que le capital ait 
B été complété. Les préfets dans les départemens, 

B et le préfet de police à. Paris, transmettent la 
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» pétition à eux adressée, et les pièces précedem- 
f naent indiquées au ministre secrétaire d’état de 
P l’intérieur. Ils y joignent leur avis , informa- 
» lions prises, sur les faits ci-après : i‘ Si l’entre- 
p prise n’est p^ contraire aux lois , aux moeurs , 
» à la bonne foi du commerce et au bon ordrç^ 
f (\ps affaires , ou si elle ne présente pas quelque 
P vice qui en rende le succès improbable et 
f |a proposition à des actionnaires , incpnve; 
P qânte ; sur les qualités et la moralité (les 
>vsquscriptçurs , particulièrement dans le cas^ 
.a, où des intéressés pour le quart du capital, à 
P réunir, sont seuls connus et doivent chercher 
des co;associés , et spécialement sur le person- 
p nel des adnainistrateurs , s’ils sont désignés; 
» 3” sur la suffisance des moyens des sousçrip- 
» leurs, de manière à s’assurer qu’ils sont en 
V état de réaliser, soit à l’ouverture de la société, 
soit aux termes indiqués , la mise pour laquelle 
» ils entendent s'intéresser. 

» Les pièces produites et l’avis du préfet doi- 
j» yent mettre le ministre à même de reconnaître : 
» l' Si les conditions de l’acte social et des sta- 
P tufs sont conformes aux lois , ordonnances ou 
» instructions qui en assurent l’exécution ; si 
» l’objet de la société est licite; 3° si le capital est 
» suffisant ; 4° s’il est bien garanti, surtout quand 
» une portion ne doit être fournie que successi- 
p yemeut; et si, en ce cas , la portion réelleiuent 
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» vergée, offre assez de garantie ; 5° si dans lés 
» statuts relatifs àrla gestion , h In reddition dfes' 
» comptes, au partage des bénéfices ou pertesi. 
» les intérêts et les droits de tous les membres de 

I • • t 

» la société sont assurés convenablement, etddns 
» toute l’étendue que comporte une société sans’ 
» responsabilité personnelle ;6'’ si l’administration' 
» de la société offre les garanties morales qui'im-' 
» pbrtent auxÜnféressés et au publie. ‘ ' ' 

» Lorsque la société proposée a pour objet de 
» fonder une banque , l’avis du préfet , sur là 
» convenance d*çn permettre l’exécution , doit 

• ^ ‘ i ‘ , 1^..# in J * J . J - iJi 

» etre particuliereijaent motive sous le rapport 
B de l’utilité publique'. La loi du germinal 
» an II (i4 avril i8o3), soumettant çes;étài^à£e- 



B^ipens à upe j^utorisatiqn spéciale, indépendante 
B celle des sociétés anonymes en général j*les 
» renseignemens doivent etre tels quils puissent 
» éclairer à la fois les ministres de l’intérieur et 
B des finances, que l’examen de la demande inté- 

-t. .i . ...c *. . • . , i.i , 

B resse concurremment. IjO nature particulière de 

. ‘ ■ c - ■ '-i'X' ' 

B,eepfaines entreprises rormees en sociétés ano- 

B nymes, pourrait néanmoins apporter à cette 

B marche des modifications qu’indiqueraient 

i.i.. ^ <L. .Vi.:.., 

B 1 usage et les circonstances. » 

* *'***'*• t • - l'' » j 

,U . r.i ' ' ' i ■ 



‘ "Art. 38. Le capital des socic'te's en com- 
mandite pourra , être aussi divise en actions, 



\ 
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sans aucune dérogation aux règles établies 
pour ce genre de société. 

1 . Cet article, dont le sens paraît si clair, 
oHi-e cependant la question la plus difficile de 
toutes celles que peut soulever le Code de com- 
merce. 

Cette question , qui intéresse si vivement le 
commerce , n’a pas encore reçu une solution dé- 
^finitive.' Elle n’a pas été soumise à la Cour de 
cassation, et n’a été décidée dans un sens affir- 
matif qùe par un jugement du tribunal de com- 
merce de Paris, confirmé par la Cour royale. 

^ Voici la question : 

Le capital d’une société en commandite peut-il 
être divisé en actions au porteur, transmissibles 
paV la seule remise des titres de la main à la main ? 

Mon père, consulté sur cette question pendant 
la dernière année qu’il exerça la profession d’a- 
vocat, fît, le 1 8 mai i83o , une consultation où 
il se prononça fortement pour la négative. 11 fut 
chargé avec M* Horson de soutenir la même 
thèse devant le tribunal de commerce. Us avaient 
pour adversaire M* Dupin jeune , qui , à l’appui 
de son système, présentait une consultation, 
rédigée par M* Deveaux, avocat distingué du 
barreau de Bourges. 

Quant à moi, abstraction faite des sentimens 
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de famille, j’ai examiné la question, avec* uiie 
scrupuleuse attention; j’ai pesé consciencieuse- 
ment les motifs apportés par les habiles avocats... 
Je me suis décidé pour la négative. Mais, pour que 
tous ceux qui daigneront parcourir ce recueil 
aient à leur disposition* tous les matériaux né- 
cessaires pour se former une opinion , je rappor- 
terai en entier la consultation de mon père, le 
plaidoyer de M® Horson prononcé dans le même 
sens, celui de l’adversaire, M* Oupin jeune, tels 
qu’ils se trouvent dans la Gazette des tribunaux, 
et le jugement rendu par le tribunal de com- 
merce. 

CONSULTATION DE M, PEEStL. 

i i . . 

(Celte coDsuIlatioQ fut faite pour divers actionnaires de la 

Société dite des Messageries de commerce, sous Ja raison 

Armand, Lecomte et compagnie.) 

Le contrat de société, dit l’article i8 du Code 
de commerce, se règle par le droit civil, par les lois 
particulières au commerce et par les conventions 
des parties. 

1.6 droit civil définit la société, en général, un 
contrat par lequel deux ou plusieurs personnes 
conviennent de mettre quelque chose en com- 
mun, dans la vue de partager le bénéfice qui 
pourra en résulter (art. i83a du Code civil). 

Dans ce contrat, les personnes jouent le prin- 
cipal rôle^ ç’est leur convenance personnelle. 
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c’est le choix qu’elles font respectivement l’une 
de l’autre, c’est l’accord qu’elles attendent de 
. cette réunion qui les ont déterminées à contrac- 
^ ter; l’intervention d’un tiers que l’une d’elles seu- 
lement n’agréerait pas serait repoussée, ainsi que 
le décide l’article i86i du même Code civil. 

t ^ , * . • 

.Les lois particulières au commerce ne déro- 
gent pas à cette règle; il résulte même des défini- 
tions qu’elles donnent des diverses espèces de 
société, que, sauf l’exception relative à la société 
anonyme, où ce sont seulement des capitaux 
qu’on associe, chacune d’elles se détermine et 
se fixe d’après la considération des personnes. 

• . r . 

Nous ne nous arrêterons pas à démontrer cette 
vérité relativement aux sociétés en nom collectif; 
le simple bon sens révèle que deux ou plusieurs 
personnes ne peuvent pas mettre en commun 
leur fortune, leur industrie, leur responsabilité 
personnelle , sans se connaître et s’agréer. Il faut 
faire', discuter et signer le pacte social, et tout 
cela ne peut avoir lieu entre des anonymes. 

' Il en doit être de même pour la société en 
commandite; c’est au moins ce que suppose la 
définition qu’en donne, en ces termes, l’article 
■ â3 du Code de commerce : 

ft La société en commandite se contracte entre ' 
» un ou plusieurs responsables et soli- 

» daires, et un ou plusieurs associés simples bail- 
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» leurs de fonds , que l’on nomme commandi- 
» taires ou associés en commandite. » 

* • * » • J 

La considération des personnes entre encore 
pour beaucoup dans la formation de ce contrat. 
C’est parce que l’on connaît la moralité, la capa- 
cité, la fortune des gérans que l’on consent à 
leur confier ses capitaux.' C’est parce que les gé- 
rans son édifiés sur le caractère paisible des com- 
manditaires, sur leur exactitude à remplir leurs 
engagemens , qu’ils les reçoivent parmi eux. Les 
uns et les autres consentent à se recevoir et à 

.• h 

contracter ensemble : or, pour contracter, il 
faut se voir, se connaître, et signer, pour ainsi 
dire, sous les yeux les uns des autres. 

Dans les deux espèces de société que nous ve- 
nons de définir , il y a société de personms d’a- 
bord et de capitaux ensuite , à la différence de 
la société anonyme, dans laquelle il n’y a que 
société de capitaux sans réunion de personnes, 
et sans même qu’il soit besoin de l’indication de 
leur nom. 

De là cette différence que nous essayons en ce 
moment de démontrer , entre les actions de l’une 
ou l’autre espèce de société et leur mode de 
transmission. ^ 

Dans la société anonyme , tout doit rester in- 
connu , bors le capital social. Quels que soient les 
titulaires des actions , les choses n’en restent pas 
moins ce que le pacte social et l’ordonnance 
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royale les ont faites : peu importe que les acticms 
soient nominatives ou au porteur. 

Dans la société en commandite, au contraire, 
les contractans ne peuvent pas ne pas se connaî- 
tre. Dès qu’ils ont contracté des obligations res- 
pectives, il faut bien qu’ils sachent où se trouver 
pour se contraindre réciproquement à les exécu- 
ter. De là cette conséquence, que , si la comman- 
dite est divisée en actions , ces actions doivent 
être nominatives et non au porteur, et que, si 
elles sont transmissibles sans -l’agrément dé la 
société, la transmission ne peut s’opérer que par 
un acte qui fasse connaître le légitime titulaire. 

Toutefois l’article i8 du Gode de commerce, 
qui a servi de point de départ à notre discussion , 
porte que, outre le droit civil et les lois particu- 
lières au commerce, les conventions des parties 
doivent aussi régir le contrat de société; or, pour- 
quoi ces conventions ne pourraient-elles pas éta- 
blir que les actions:d’unc société en commandite 
seraient au porteur? 

Parce qu’il y aurait incomptabilité absolue 
entre les actions au porteur et les règles de la 
société en commandite; parce qu’avec le carac- 
tère de ces actions et le mode de transmission , 
il n’y aurait jamais de société de personnes se 
connaissant et s’étant déjà agréées; parce qu’en- 
fin cette stipulation et la facilité qu’elle donnerait 
de placer anonymement les actions coutien- 
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(Iraient une dérogation aux règles qui sont de 
l’essence des sociétés en commandite. 

Attachons-nous de suite à prouver toutes ces 
propositions. 

Que la société en commandite soit nécessaire- 
ment une société de personnes d’abord et ensuite 
de capitaux, c’est ce qui résulte de tout ce qui 
précède. L’article u3 du Code de commerce , que 
nous avons transcrit , ne laisse rien à désirer à 
cet égard. . . 

S’il en est ainsi, on ne peut pas (nous ne di- 
rons pas convenir , car la convention suppose 
une proposition agréée par des personnes qui 
se voient ou au moins qui s’entendent), mais 
établir que les actions seront au porteur. Aucun 
lien n’existerait ni entre les commanditaires entre 
eux, ni entre les commanditaires et les gérans. 
Tous seraient inconnus les uns aux autres; ils se- 
raient en société sans avoir contracté ensemble, 
sans s’étre vus, sans se connaître, et souvent 
quand il existerait une incomptabilité qui les 
éloignerait les uns des autres. 

Lorsque la commandite est divisée en actions 
nominatives , le contrat est formé entre personnes 
qui se connaissent ; le nom des titulaires est dans 
les registres de la société. Si , plus tard , les ac- 
tions passent dans des mains ignorées ^ c’est en 
vertu des pouvoirs que l’on a donnés aux pre- 
miers titulaires, auxquels on s’en est rapporté 
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pour le choix de leurs successeurs’; "un noni est 
toujours remplacé par un autre nom, et l’oii sait 
à qui s’adresser , soit pour l’accomplissement des 
conditions sociales, soit pour la responsabilité que 
la loi attache à la qualité de cçmmanditaire. - 

Ceci nous conduit à notre seconde assertion , 
qui consiste à mettre en principe que les actions 
au porteur sont incompatibles avec les règles de 
la société en commandite. . 

* * > 

Deux règles principales dominent et régissent 
cette espèce de société; ce sont les articles 26 et 
a8 du Code de commerce qui nous les four- 
nissent. 

L’article a6 oblige les commanditaires à faire 
leur mise, et les rend responsables des pertes so- 
ciales jusqu’à concurrence des fonds qu’ils ont 
mis ou dû mettre. 

Lorsqu’en prenant les actions, les associés en 
paient intégralement le montant, il est sans doute 
indifférent, relativement à la mise sociale, de 
connaître le nom des àclionnaires; mais si, comme 
cela arrive souvent, l’action ne se "paie qu’en par- 
tie, si c’est par quart, comme dans la société Ar- 
mand, Lecomte et compagnie, quel moyen aura- 
t-on, après la délivrance de l’action, pour faire 
payer les trois quarts restant dus ; à qui s’adres- 
seront les gérans et les tiers eux-mêmes? Si l’ac- 
tion est nominale, le souscripteur et le titulaire 
connus sont là pour répondre ; si l’action est au 
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porteur, u hy aura personne a (Jui Ion puisse 
s’adresser. 

, 'V'-' !f.-i f 

On a cru parer a cet inconvénient dans lacté 

1 .... 1 T. ''' ' ’■ ‘•■■‘'i.l' ; '-•> ’ 

de société Armand, Lecomte. et compagnie^ en 
disant, dans le § 2 de l’article 8, «j'qu’üh mois 
» après l’échéance, les actionnaires en retard sè- 
» ront déchus de leur droit, et le montant, dès 
V paiemens déj.à faits sur lé prix de leyrs hcïions 
» sera acquis à la société. » . ^ ^ 

Cette précaution peut être bohne quand la so- 
ciété s’annonce bien, et qu’on peut en espérer 
des bénéfices; mais ce n’est pas le moihèht où 
l’on en aura besoin, parce que tout le monde 
paie dès qu’il y a des profits à recueillir. C’est 
lorsque la société est en perte, lorsqu’elle est en 
faillite, ou au moment d’y tomber , qu’il devient 
urgent pour les tiers , pour les créanciers de l’é- 
tablissement surtout , d’avoir un moyen de forcer 
les commanditaires à verser leurs dernières misés. 

A qui s’adresseront-ils quand les actions seront 
au porteur? Vainement la loi aura "dit , dans l’ar- 
ticle 26, qqe les commanditaires sont passibles 
des pertes jusqu’à concurrence des fonds qu’ils 
doivent mettre dans la société; vainement elle 
leur aura donné une actiôn directe "contre eux , 
on pourra la paralyser eh ne nommant pas les 
commanditaires, et en les' mettant à l’abri sous 

, I i» » : ‘ 

le voile de l’anonyme/ 

On dira que les pbrtèiirs d’actions perdront ce 
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qu’ils ont déjà payé; mais ce n’est paç à une par- 
tie de leur mise que la loi fixe la perte que doi- 
vent supporter les commanditaires : ils sont pas- 
sibles de toutes les pertes jusqu’à concurrence de 
leur mise intégrale; et si quelque stipulation de 
l’acte social a pour effet nécessaire de restreindre 
cette responsabilité des commanditaires, elle est 
nulle, comme contraire à l’essence même delà 
société à laquelle on l’a rattachée. 

L’article a8 du Code de commerce , qiii con- 
.r”' J— Jîi : ' J 




e, ne nous semble rien laisser a desirer; il 

r, V'->. , ru-. J. . 

! que i associe commanditaire qui fait acte 



du reste", 

disposé que l associe commanaitaire qui 

de cestion , ou qui est employé pour les affaires 

de la société, meme, en vertu de procurations, 

est obligé, solidairement avec les associés en nom 

collectif,' pour toutes les clèttès et engagemens de 
.'.y ' ! .4 ® ® 

la société. ? < j i 

Cetre règle , qui êsl' t(4 t^énce des sociétés en 
commandite, et ^qu|. est devenue la seule sauve- 
garde des' tiers creanç^i4 tie l’établissement , est 
à rayer de nôtre fégisïàtion 'si l’on tolère les ac- 
tions au porteur. dans ces sortes de sociétés. Les 
commanditaires, toujours inconnus, se joueront 
des dispositions pénales de la loi: ils entreront 
dansl’établissémcnt, ils le géreront en leur nom 
ou comme' porteurs 'dé procurations, et lors- 
que la faillite arrivera , ils disparaîtront, sans 
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qu’on puisse leur prouver qu’ils étaient associés. 

Évidemment, c’est la pensée de l’irresponsabi- 
lité qui seule doit amener les actions aù porteur. 
Nous en trouverions au besoin une preuve dans’ 
la société Ârmand, Lecomte et compagnie elle- 
même, à rôccasion dé laquelle nous soÉdihés ap- 
pelés a nous expliquer sur cette question. 

Dans un acte passé devant ^*'CôrÉm^ notaire 
à Paris, le3o mars i83o,' contenant 'ëes^odili-' 

, I, i' «.-1 -i- ü-v ?>*. I 

cations a lacté de société, on dit, a I occasion 
de l’élection d’un commissaire'^» queles'émployês 
» attachés à l’administration , s’il en existe dans 
» la ville qui soient porteurs tractions, ne vote- 

^ • ,* 'I ; !’vii 

• ront pas pour son élection. » , , 

Certes, ces commis ne croient pas être reàrâm 

• I J 1' J ■' *-*■' -J Uj V 3 f 

sables au-dela du montant de leurs actions» lea 

gerans le leur ont dit, ils Font cru, et cependmit 

ils sont commanditaires, ils gèrent ën présence 

de l’article a 8 dont ils ne peuvent pas ignorer les 

dispositions ' pénales'.’ Leiir conÉance ne peut 

s’expliquer que par l’impossibilité' ou ils savent 
, * !' •. ... . .... 
quon sera de leur prouver leur qualité d associés' 



qu'on sera de leur prouver leur qualité d; 
commanditaires. 



w\ 

ViiU;» 



^ . .= f/i'. .U 

On dit que nous prenons ici une difficulté 
pour une impossibilité ; qu il peut eb'e plus ou 
moins difficile de prouver à un fiommé qui s’est 
immiscé dans les affaires sociales, qü’U'est associé 
commanditaire; mais enfin que cela "u’est pas ab- 
solument impossible. 
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Nous accorderions qu’il n’y a qu’une difficulté 
extrême, que notre conclusion serait la même. 
La Iqi, en effet, n’a pas pu vouloir mettre une 
espèce de sauve-garde dans lés mains des créan- 
ciers, sans leur laisser ën même temps le moyeu 
d’en user; et comme ce ne, serait qu’à l’aide dune 
espèce' cle miracle qu’ils pourraient parvenir à 
prouver la qualité d’associé dans un homme qui 
nierait avoir eu pour W co/72/p/e la (létentipn 
d’une du plusieurs actions au porteur, dn pour- 
rait 4ii’e'què la difficulté équivaudrait à l’impos- 
sibilité. 






Mais nous màfiitenons ce qpe nous avons 
avancé; nous soutenoiis qu’il y a impossibilité lé- 
gaje de prouver qu’un homme est commandi- 
taire , lorsque la commandite est divisée en ac- 
fions au porteur. 

« Toutes sociétés, porte l’article i834 du Code 
» civil , doivent ’être rédigées par écrit , lorsque 
f leur objet est d’une valeur dé plus de iSofr. » 
Ce principe s’applique aux sociétés de comiperce 
comme aux flutrès sociétés; c’est textueilement 
décidé’par les articles i8et4t du Cpde de Cora- 



’inerce. 

tine autre règle nph moins certaine, puisqu’elle 

est iittéraleméiit écrite dans l’articlé i353 du 
Code cnil , dit que l’on ne peut admettre des pré- 
somptions que dans le cas seulement où la loi 
admet la preuve testimoniale. 



Di. 
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. ■ ËnprésçDcç decesprjpcipe^^^.çûn^ent pourra- 
t-on arriver prouver ^’un ;homn?e qui s’çst 
immiscé dans la société, et. qui en a fait les 'affai- 
res, est devenu l’un d« se? îpi^.tifesien acceptant 
des actions au porteur •; r; ' ■ ' ’ ‘ ’ ‘ " 
Ou ne pourrait pas invoquer. cqnU'e lui > d’acte 
écrit, puisqu’d, n’eu existe pa$. On ne; pourrait 
pas davaqtage 'qffrir ; la preu^ve .t«ati«nç>nialp , ni 
invoquer dea présomptions, pui$que la loi, dans 
ce cas, n’admet qi fun ni l’autre^'’ 

Nous avons eutcudu parler, de Kvrés- de cïures-j 
pondance, de notoriété puËUque,,,: ? 

Iæs livres!’ la correspondance ! 'G?ést supposer 
qu’il n’y a que des cumiperçana qui puissent de^ 
venir actionnaires ^ tahdîe:.^e‘ lés commandites 
ont pous but prinei^i-^afisoeier .à l’industrie 
les capitaux civils. La loi, en frappant de •' res- 
ponsabilité les commanditaires qui gèrent , a 
voulu punir une fraude, une qualité' déguisée. 
Or, serait-il croyable qu’on allât consignes: dans 
ses écritüres la preuve'desa dieisianilâtionPj u 
La notoriété publique! C’est à peu près comme 
si l’on disait qu’à l’aide de la notoriété publique, 
on pourrait établir qu’à telle époque tel individu 
était possesseur de tel billet de banque. ' 

Et quand, d’une manière quelconque,'? on ar- 
riverait à prouver que, dans un temps 'donné, 
un homme qui gère les affaires sociales a ‘eu des 
actions ÿ on n’aurait pas encoté atteint le but 4 il 
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resterait à établir que c’était pour son compte 
qu’il les avait, et non pour celui d’un complaisant 
qu’il lui suffirait d’indiquer. ^ “ 

Répétons-le donc : il y a une véritable impossi- 
bilité légale à prouver l’association d’un porteur 
d’action non nominale, et, par cela seul, il y a 
incompatibilité de cette espèce d’action avec la 
société en commandite. La loi n’a trouvé qu’un 
moyen de soustraire les tiers aux grands iqcon- 
véniens que présente la société en commandite: 
c’est de rendre les commanditaires indéfiniment 
responsables lorsqu’ils font qu^que acte de ges- 
tion ; mais l’effet nécet^ife des actions au por- 
teur, dans cette société, étant de leur ravir cette 
garantie, il est de toute évidence qu’elles sontcon- • 
traires à l’essence même de cette espèce de so- 
ciété. 

Toutefois on fait une objection qui mérite d’au- 
tant mieux de fixer notre attention , qu’elle est 
prise dans le texte même de la loi ; on dit: 
a L’article 34 du Code de commerce s’exprime 
ainsi : 

B Le capital de la société anonyme se divise en 
> actions, et même en coupons d’actions, d’une 
»f valeur égale. 1 

L’article 35 ajoute: « L’action peut être établie 
« sous la forme d’un titre au porteur. Dans ce 
B cas, la cession s’opère parla tradition du titre.B 
Enfin l’article 38 dispose qqe : « Le capital des 
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» sociétés en commandite pourra être aussi di- 
» visé en actions, sans aucune autre dérogation 
» aux règles établies pour ce genre de société. » 

En permettant, continue-t-on, de diviser le 
capital des commandites en actions, comme dans 
les sociétés anonymes, la loi a placé sur la même 
ligne les actions de l’une et l’autre association. 
Elle en a toléré le même mode de transmission , 
puisque, après avoir dit que le capital des socié- 
tés anonymes se divisera en actions nominales 
ou au porteur , elle ajoute qu’il en sera de même , 
du capital des sociétés en commandite. 

La réponse à cet te objection se trouve dans l’ar- 
ticle 38 lui-même, dans lequel néanmoins on l’a 
puisée. Cet article ne dit pas, comme on le sup- 
pose, qu’il en sera des actions dans les comman- 
dites comme des actions dans les sociétés ano- 
nymes ; il dispose seulement que le capital des 
sociétés en commandite pourra être aussi divisé 
en actions ? Mais quel sera le caractère de ces ac- 
tions ? Seront-elles au porteur ou nominati- 
ves ? Voilà ce que nous ne trouvons pas textuel- 
lement dans cet article, quoique ses dernières 
dispositions puissent nous mettre sur la voie pour 
connaître la pensée du législateur. 

Après avoir décidé que le capital des sociétés 
en commandite pourra être aussi divisé en actions, 
il ajoute: sans aucune autre dérogation aux rè- 
gles établies pour ce genre de société. 



V 
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G’est clonc une dérogation que cette division 
en -actions; et en effet, suivant la règle générale 
que nous avons établie en commençant , c’est 
rompre l’association de personnes qui existe d’a- 
bord dans une société en commandite; c’est per- 
mettre^ contrairement à l’article i86i du Code 
civil, d’associer à la société une tierce personne 
sans le consentement des . autres associés. 

» 

Mais l’article 38 ne permet pas dautre déro- 
gation: c’est sou texte qui le dit; en cette ma- 
tière tout est de rigueur, il n’y a de permis que 
ce qui est textuellement accordé. ' 

Après cela, toute la question se réduit à ces 
mots : les sieurs Armand , Lecomte et compa- 
.gnje, en divisant dans leur acte le capital social 
.inactions au porteur, n’ont-ils pas dérogé aux 
..rpgles établies pour les sociétés en commandite? 
.,,f. Certainement qui : ils ont consacré, contraire- 
. ment à l’arlicle 38 du Code de commerce, une 
.trouble dérogation. 

D’abord ils ont dérogé formellement à l’arti- 
cle ;26. Par l’impossiliilité où la société est placée 
de trouver les porteurs anonymes des actions, 
.,,ils ont diminué la responsabilité des commandi- 
taires qui , aux termes de cet article, étaient pas- 
sibles des pertes sociales , jusqu’à concurrence de 
ce qu’ils devaient mettre dans la société, et qui , 
.. d’après cette division en actions au porteur, ne 
le seront néanmoins que jusqu’à concurrence 
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.de ce qu’ils auront verse dans la soci^ mo:r 
roent où elle fera de mauvaises affaires : le sur? 
plus sera à l’abri de toute poursuite, puisqu’on 
sera dans l’impossibilité de connaître ceux contre 
lesquels il serait permis de les diriger. Voilà une 
dérogation positive qui tourne contre les créan- 
ciers, que lè régîsfateür a néanmoins voulu pco-; 
téger par l’articTe àè. . • , " u 

ta seconae tférogation n est pas moins çç^r- 
taine; elle' porte sur la condition vitale des Socié- 
tés en commandite, la responsabilité solidaire des 
commanditaires, en cas de gestion de leur part 
des affaires sociales. Nous avons' déjà prouvé 
qn’éq admettant les actions an porteur dans une 
société en cdminandite ,- on ouvrait l’étàblissé- 
mont airx coomtaBditaires, on les invitait à s’im- 
miscer dans la' gestion , à se présenter' aüx tierS 
comme responsables, et, au moment du danger , 
à déscliner 'toute responsabilité par l’impuissance 
dans laquelle on serait de prouver leur qualité 
d’associés. ' ' ’• i ’ 



Cette dérogatidn est une de 'pins' essentielles 
que MM. Armand, Lecomte et- compagnie pus- 
sent faire subir à la comraanditej elle détruit l’ës^ 
sence même de cette espèce de société, et .voilà' 
pourquoi on peut dire avec assurance qu’elle 
n’est pas autorisée par l’article, 38; du Gode de 
commerce, qui ne permet qu’une chose, la*divii< 
sion de la commandite en actionsy niais en eonii^ 
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servant du reste tous les autres caractères de cette 
association , et principalement la responsabilité à 
l’égard des tiers , condition sans laquelle la loi 
n’eût autorisé ni la division en actions, ni la com- 
mandite elle-même. 

On objecte encore que , dans toute comman- 
dite, les actions peuvent se transmettre par voie 
d’endossement, et que , les inconvéniens étant à 
peu près les mêmes que ceux signalés pour les 
actions au porteur , il n’y avait pas de raison pour 
admettre un mode et rejeter l’autre. 

Nous répondons que c’est argumenter d’up 
point contesté pour en décider un autre qui ne 
l’est pas moins. Rien en effet n’est plus sujet à 
discussion que la question de .savoir si des actions 
d’une commandite peuvent être transférées par 

voie d’endossement. L’article 3&rdu Code de 

{ 

commerce semble au contraire, supposer que ce 
n’est que par déclaration sur, les registres sociaux 
que peut s’opérer la mutation. 

Mais quelle que soit d’opinion que l’on em- 
brasse sur cette question , elle doit être sans in- 
fluence pour la solution de la diiflculté qui nous 
occupe. 

fl n’est personne qui ne comprenne qu’une 
différence capitale existe entre la seule tradition 
du titre et la transmission par endossement. Ce 
dernier mode laisse au moins des* traces de cha- 
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que mutation , et la simulation , l’antidate , peu- 
vent entraîner des conséquences devant lesquel- 
les on pourrait souvent reculer. 

D’ailleurs l’action contient le nom du premier 
titulaire, qui est aussi porté sur les registres; et 
en s’adressant à lui , on serait assuré de l’applica- 
tion de l’article 36, qui le rend passible des pertes 
jusqu’à concurrence des fonds qu’il s’était obligé 
de mettre dans la société. Comme il appellerait 
en garantie celui à qui il aurait endossé son ac- 
tion , on aurait la certitude d’arriver au vérita- 
ble intéressé. 

Ainsi nous ne trouvons aucune analogie dans 
les actions au porteur et l’endossement des ac- 
tions nominatives; celles-ci font connaître les ti- 
tulaires, les autres les classent dans le rang des 
anonymes, les dispensent à léur gré de l’obliga- 
tion de faire leur mise , et les déchargent de la 
responsabilité solidaire en cas de gestion ou d’im- 
mixtion dans les affaires sociales. Cette double 
dispense est contraire à l’essence même des so- 
ciétés en commandite, et dès lors elle doit en- 
traîner la nullité. 

Telle est l’opinion des auteurs qui ont traité 
des affaires commerciales. 

M. Locré, sur ces mots de l’article 35 du Code 
de commerce , la cession s’opère par la tradition 
du litre , s’exprime ainsi: 

« Cette manière de devenir associé est parti- 
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» cufière à la société anonyme , et contraire atix 
> principes d’après lesquels se forment les aütres 
» sociétés. Celles-ci ne peuvent subsister qu’^èAttn 
ir asioeîés qui se sont choisis. D’on vient cette dif- 
» férence? De ce que, dans la société anonyjtne, 
n'Ü -y & , non pas tme association de personnes 
» qui ^opérant ensemble', doivent s’assortir on sc 
» convenir mais une société de capitaux dont les 
» propriétaires deviennent indifférens , parce 
J) qu’ils demeurent toujours étrangers les uns' 
0 aux âütres; et ne sont jamais appelés à admi- 
» nistrer ensemble , du moins comme acUon- 
• riair'efe'»' ‘ ■ ' ' - < ‘ 



Et sûr ces mots de l’arUcle $ 8 , sqns 
autre dérogation f M. Locré ajoute: « Le projet 
» de la section, en permettant aux associés en 
» ^commandite de diviser leur capU^l en actions^ 

» ajoutait ce^U réputée/ . 

anofiytnê. , -si 

.. ,» Cette addition a été/retcaochée; elle aupait 
9 offert, un .moyen, d’échappec. aux dispositions 
» de l’article 57, en donnant la.fecilité de^ca' 
V/Cbériunc société anonyme sous les fqqaïences 
n d’une société en commàndke , pour se dispeik»- 
É . ser td’obtenir i’iaUtocisation du . fiouvenfemênt. 



w'Àfin dë (fiîèüx prévenir cette fraude, on a eu 
» soin de déclarer que la faculté qiié l’àrticlè 'SÔ 
*0 accorde àux' sociétés cômmancïitairés né lés dis- 
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» pense pas des autres règles établies par leà céùir- 
» trats de celte nature. - . . v k 

» On ne jugera donc pas de la nature de la sOt'' 
» ciété par la qualification qui lui aura- étê-dbrt-^' 
» née; on s’attachera à la substance de Faüte yjèt“ 
• s’il en résulte qu’une société annoiicée' coinrtie 
» en commandite prend les caractères dHiiie sd-'‘ 
» ciété anonyme , elle sera- réputée société «Wo- 
»nyme.‘» • i; . ' 'iiiiiu « 

Conséquemment , elle sera tiulle à défewt tfaié- 
torisàtion de la part du Gouvernement, btt' t«iSt' 
que la nullité n’en sera pas demandée,' elle sera 
réputée solidaire , et les porteurs des prétettduë*- 
actions seront indéfiniment obligés^à toutes 'léé- 
pertes sociales. • ' ' I i - 

M. Pardessus , dans son Cours de Drofil tOnri* 
mercial,t. W, n« io33, professe la même doc-^ 
trine. 

<t Cettè faculté, dit-il, dé diviser le capital par 
» àctions , ne va pas jusqu’à déroger aux rè|^S- 
que nous avons explh^néeà d-desSOs ; 'ainsi , iV 
» èst hidiàpensable que jyarmi lès actiOnnaireè 18'^ 
» en ait 'qui Soient associés responsables et 
j> daires. Un actionnaire ne pourrait naénîe'’ pai,^ 
» par procuration , gérer' là- société; cè'i^dtiiiîhi 
» aùidntde moyens de càcher, soïls ieur'üàrnde 
î* corhmahditairesjune socUté aréonyme ip^dr i^ 
il dispenser ' de ‘remplir les formalités dent nàiti 
P parlerons dans le chapitre' suif^ant, 'ou poieà 
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» faire échapper le commanditaire qui aurait 
r> géré aux obligations qu entraîne cet acte de sa 
» part, ]I s’ensuit que la faculté de diviser la 
» commandite en actions ne pourrait aller jus- 
» qu’à permettre de créer ces actions au porteur, 
» puisque ceux à qui elles appartiendraient pour- 
» raient être employés comme mandataires de la 
J) société , sans que les tiers pussent prouver 
* contre eux qu’ils étaient en même temps com- 
» manditaires , et leur appliquer le principe de 
» responsabilité indéfinie. » 

Non-seulement, comme on le voit, M. Pardes- 
sus est d'avis qu’en divisant la commandite en 
actions, ou ne doit pas dire que ces actions se- 
ront au porteur , mais il donne les véritables 
motifs qui semblent avoir déterminé la société 
Armand , Lecomte et compagnie à choisir ce 
genre d’actions. 

En effet, la lecture de leur. acte de société nous 
a convaincu qu’ijs s’étaient proposé deux objets : 
le premier de faire une espèce de société ano- 
nyme, sans recourir à l’autorisation du gouver- 
nement , et le second de mettre les commandi- 
taires à l’abri de toute responsabilité, .en.cas de 
participation à la gestion. ■ 

•,De pareilles clauses sont contraire à l’essence 
de -M-^ciét^; en commandite ; .elles en ré pdent 
Hiilles toutes les stipulations, et d’offîce même Ja 
justice doit les proscrire, conune, nui^blcs à 
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l’ordre public et au véritable intérêt du com* 



merce. 

i ' 

L’ordre public est intéressé dans toute société 
qui se forme par actions , parce que trop souvent 
ces entreprises ne sont qu’un piège tendu à la 
crédulité des citoyens ; c’est pourquoi les actions 
doivent être autorisées par ordonnances royales , 

t . 'U\ •> J. f 

ou si elles sont appliquées.à des sociétés ^en com- 
mandite, il faut qu'elles laissent subsister toutes 
les garanties sans lesqueljes on n’eût par permis 
ce genre d’association. Dès que la commandite 
n’est que dans la forme ou dans le nom et la so- 

1., -J.*l t «1-. • 

çicté i^onyme dans Réalité , la nullité de l’acte 
existe , t^nt _qwÇ^ ^ ; p^ ^obtenu ^ d’ordonnance 
d’aù^risj^tiôn',;.,..,^. , . 

Les.actjiçnnairjçs eux;mêiues ^pnt recevables à 
demander la nullité, d’un pareil acte, ils ont cru 
souscrire à une commandite, et c’est en défini- 

i V . 

tive à une société en nom collectif qu’ils se trou- 
vent engagés ,, ainsi que le remarque M. Pardes- 
sus. C’est donc tout à la fois erreur de droit, et/ 
erreur de i^it.de, iQur jpaft, erreur contre laquelle 
la loi leuf permet de revenir en disant pronon- 
cer la nulli^ de _i-, , 

Délibéré à Paris, le A 8, mai i83o. . ^ . 



— — J ' PERSIL, 

, ■ I Âvôcat à là Cour royale de Paris. 

M* Hors’on', à l’audience du 17 jililiet i83o, 
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devant deux sections du tribilnàt de commerce 
réunies sous la présidence de M. Ganneron , dé- 
veloppa les principes émis dans la consultation (i). 

En matière de société , disait-il , toutes les dis* 
positions qui intéressent les tiers sont d’ordre 
public. Il n’est pas permis d’y déroger par des 
conventions particulières. Les principes de la 
commandite défendent aux commanditaires de 
s’immiscer dans la gestion. Cette défense, fondée 
sur l’intérêt des tiers, est d’ordre public. De cette 
prohibition il feut conclure quQ le nom dés asso-* 
ciés doit nécessairement être connu. Or, avec des 
actions au porteur le nom des associés n’est-il pas' 
toujours inconnu ? Ces actions sont donc incom- 
patibles avec un principe fondamental en ma-**^ 
tière de commandite. 

Je pourrais m’arrêter ici ; car ce raisonnement 
sufht'à ma’ cause. Elle est plaidée ; cependant je 
consens à répondre à quelques objections que je 
trouve dans les consultations rédigées en faveur 
du système contraire. 

On prétend qu’à l’aide des registres de la cor- 
respondance il sera facile de découvrir le nom 
de l’associé, et d’en faire la preuve. On suppose 
que tous les porteurs d’actions seront des com- 



(1^ M” Honon avait déjtt émis les mêmes principes dans 
un excellent ouvrage sur ie Code de commerce. Personne ne 
connaît mieux que Sl« Ilôrson les matières commcraâles. 
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iherçans ayant des livres, une correspondance. 
Mais, ainsi qu’on le remarque dans une consulta- 
tion produite par les adversaires, la société en 
commandite a été instituée princi|[ialement pour 
recevoir lés capitaux des non-commerçans. Des 
particuliers ont-ils des livres ? 

On oppose l’article 38 du Code de commerce , 
qui porte : « Le capital des sociétés en comman- 
» dite pourra être aussi divisé ep aç^iops » 

» aucune autre ,4érogatjop aux ; règles établies 
» pour ce genre de société. » La loi n'exclut au- 
cune espèce d'actionsy disent les adversaires. Mais 
ils oublient ces demiers^mots de l’article : stms 
aucune autre dérogation aux règles établies pour 
ce genre de société. Quelle est donc la règle fon- 
damentale d’une commandite, si ce n’est celle qui 
interdit aux commanditaires de gérer? Ainsi la 
loi permet les actions compatibles avec cette 
iiègle, c’est-à-dire les actions nominatives. L’ex- 
clusion des actions au porteur est donc dans la 
dernière partie de l’article. ‘‘ ‘ '< 

Nous puisons un second moyen de nullité 
dans l’article du Code de cominérce, qui oblige 
le commanditaire à réaliser sa mise sociale, ôr , 
d’après les statuts, un premier quart est payable 
comptant ; les trois autres quarts sont exigibles à 
termes, avec des actions au porteur. Comment 
contraindra- 1- on l’actionnaire , qu’on ne peut 
connaître , à compléter sa mise sociale ? De 
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10,000,000, le capital social peut être réduit à 
a, 5 oo,ooo fr. 

Mc Horson avoue , en terminant que, depuis plu- 
sieurs années, l’usage s’est introduit de créer des^ 
actions au porteur dans les sociétés en comman- 
dite. C’est une illégalité quele temps n’apu rendre 

STSTSMS CCmTBAIBE. • ■ i 

( La division du capital des sociétés en commandite en actions 
au porteur est permise.) * i- - ' 

Le conseil soussigné, vu, 

1* Deux consultations délibérées pour divers 
actionnaires de la société Armand, Lecomte et 
C , la première le 1 8 mai par M° Persil , et la 
deuxième par M* Dupin atné, le a6 mai i 83 o ; 

a* Une consultation délibérée le 1“ juin iSag 
par MM., Odilon- Barrot et Dupin jeune ; 

3 * L’acte de société du 10 décembre i8s8 , un 
.acte additionnel du i8 mars 1829, un troisième 
acte de modifications apportées au premier acte, 
un quatrième acte d’adhésion aux statuts de la 
compagnie Armand, Lecomte, enjdatedu 4 niars 

i 

4 ° Un mémoire à consulter et divers actes ou 
notices à l’appui ; 

^suite que la société en commandite peut di- 
viser son capital en actions au porteur. 

La société des Messageries du Commerce, miu 



légitime. 



l 
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la raison Armand , Lecomte et G', est principa* 
Icment critiquée, dans les consultations des i8 
et a6 mai i83o , sous le rapport de cette faculté 
qu’on lui conteste en droit de diviser son capital 
en actions au porteur : on prétend établir une 
in comptabilité absolue entre la commandite et 
les actions au porteur. 

La consultation du' i" juin i8ag avait pour 
but de réfuter l’idée de cette incompatibilité. 

Les consultations des i8 et a6 mai i83o ont 
abandonné la question purement théorique pour 
fortifier ensuite leur système prohibitif des ac- 
tions au porteur dans la commandite, par une 
critique détaillée des statuts de la compagnie Le- 



comte. 

On se propose ici de traiter.la difficulté abstrac- 
tivement. ‘ 

^ * 

La faculté d’émettre des actions au porteur 
étant une fois démontrée, les statuts de la com- 
pagnie Lecomte qui reposent sur ce principe ne 
pourront plus être argués de< nullité; les incon- 
véniens attachés à certaines.^dispositiops pu dis- 
paraîtront par la force du principe , ou seront 
sans influence sur la validité du contrat social. 



tÀ commandite, en remontant à son. origine 
en France, a eu pour but de faciliter le commerce 
à ceux qui ne voulaient pas le faire personnelle- 
ment. La noblesse militaire , par sa nature en 
France, répugnait aux idées du commerce ; la no- 



Digitized by Google 



I 7^4 TITRE PREJIIER. 

blesse de charges, plus rapprochée des mœurs 
bourgeoises , et sentant mieux le besoin du com- 
merce ,< n’osait pas s’y engager ouvertement , 
lorsque Colbert suggéra à Louis XIV l’édit de 
1669, portant que le commerce ne dérogera à la 
noblesse. La commandite était de toutes les 
formes sociales la mieux appropriée aux préjugés 
de la noblesse contre le commerce : elle leur en 
procurait les profits , sans conpromettre leur di>- 
gnité ; elle engageait seulement • les capitaux et 
jamais les personnes. « La société en comman- 
» dite , dit Savary (i), est ainsi appelée parce qire 
» celui qui donne ses deniers à un autre qui n’ap- 
» porte en la société bien souvent que son 
» nom , sous lequel le commerce se fait, et son 
» industrie pour en avoir la conduite, est toujours 
» le maître; car c’est lui qui maintient le comr 
» merce que l’autre faitparlemoyen de son argent 
» et son crédit , sans quoi il ne pourrait sub- 
» sister. » 

Faire lé commerce sous le nom d’un autte J 
donner ses deniers à un autre qui apporte son 
nom et son industrie, nulle institution n’était 
plus propre à faire entrer dans la réalité du com- 
merce les capitaux de ceux auxquels ne conve- 
naient nila qualification ni les travaux du com- 
merçant.. 



(i) Parfiùi Négociant des Sociétés', livi i,, p. i 3 . 
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De celte première notion, puisée à l’origine des 
choses, résulte que la commandite est de ne for- 
mer aucune société de personne^, soit entre les 
commanditaires et le commandité , c’est-à-dire 
entre les bailleurs de fonds et celui qui lait le 
commerce avec leurs fonds, soit entre les com- 
manditaires eux-mêmes. 

Savary donne pour principale raison des avan- 
tages de la commandite, celle d’exciter «les gen- 
» tilshommes et autres personnes de qualité à 
» faire de telles sociétés, parce qu’ils ne font point 
le commerce, et ne font autre chose que donner 
» leur argent. » 

Tout l’engagement personnel du commandi- 
taire est donc de payer à la commandite ce qu’il 
a promis d’y verser : a-t-il acquitté cette promesse, 
aucun lien personnel ne l’attache au commandité 
ni à ses co-bailleurs de fonds. 

La consultation du i8 mai i85o pèche donc 
dans sa base en voyant dans la commandite une 
association de personnes , là où il n’y a qu’un en- 
gagement de capitaux : sans doute que les capi- 
taux , matière morte , ne peuvent entrer dans la 
commandite que par la main des personnes qui 
les y versent ; mais, ce versement opéré , la pro- 
messe personnelle d^ commanditaire ainsi accom- 
plie , aucun lien personnel ne subsiste contre le 
commanditaire. 

Sans doute encore que le conunanditaire, avant 
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de promettre ses fonds, prendra en considéra- 
tion les qualités morales des administrateurs dü 
commandité; mais ce ne sera pas pour établir 
avec lui des rapports personnels de société, 
comme dans la collective, mais pour calculer les 
chances de succès ou de perte auxquelles il 
' expose ses capitaux. ' 

Si l’art. a3 du Code de commerce dit que « la 
société' en commandite se contracte entre un 
» ou plusieurs associés responsables et solidaires, 
» et un ou plusieurs associés , simples bailleurs 
r> de fonds, que l’on nomme commanditaires ou 
» associés en commandite », on a tort d’en con- 
clure une société de personnes entre le comman- 
dité et le commanditaire : le mot associé appliqué 
à l’un et à l’autre, s’explique i" parla nature de la 
commandite , où les capitaux seulement sont en- 
gagés; a* par l’art. a6 qui dégage la personne du 
commanditaire de toute responsabilité, en la res- 
treignant aux fonds mis ou promis à la comman- 
dite ; 3° par la qualification de simples bailleurs de 
fonds, qui, dans l’art. a3 , suit immédiatement la 
qualification éiassociés, et la modifie en la rédui- 
sant à l’idée d’un simple engagement de fonds. 
La qualification d’associé n’est point , comme on 
- le suppose , dans le sens d’une société de per- 
sonnes; et l’art. t83a ne reconnaît pas non plus 
que toute société ^est nécessairement une société 
■de personnes : il définit la société « un contrat 

4 
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y» par lequel deux ou plusieurs personnes con- 
» viennent de mettre quelque chose en commun^ 
» dans la vue de partager le bénéfice qui pourra 
» en résulter. » Mettre quelque chose en commun^ 
telle est l’essence de la société en général ; mais 
le mode de mettre quelque chose en commun 
pour en recueillir le bénéfice , varie et imprime 
un caractère spécial à chaque société. 

Dans toutes les sociétés il y a une convention 
des personnes sur ce mode , qui ne peut pas se 
former de lui-même , et c’est en ce sens que ceux 
qui mettent une chose en commun méritent la 
la dénomination générale d’associés , puis reçoi- 
vent du mode convenu de mettre la chose en 
commun une qualification correspondante à ce 
mode : s’ils mettent en commun tous leurs biens 
ou tous leurs gains, ils seront sociétaires univer- 
sels ; s’il n’y mettent que certaines choses déter- 
minées , ils seront sociétaires particuliers. 

Dans le commerce, qui a fait imaginer certaines 
spécialités pour mettre les choses en commun et 
en partager les pertes ou les profits , tantôt les 
personnes et les choses sont cumulativement ou 
indéfiniment engagées dans une responsabilité 
envers les tiers, comme dans la société collec- 
tive; tantôt la personne disparait entièrement 
pour ne laisser place qu’à la mise en commun de 
la chose , comme dans la société anonyme , où la 
chose donne elle-même son nom à la société; 
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tantôt les personnes se combinent avec les choses, 
’t'ortirtte fldtVs la commandite, où les gérans seuls 
'îiont en ’sôciété de personnes, et où les choses, 

’ rùi^ès en commun , ont pour propriétaires des 
‘^jyè’r'sôttties étrangères à toute responsabilité per- 

'‘Mtiellfe.'-’ ■ ■ • 

''•'•'tés trois caractères principaux des sociétés 
commerciales produisent des conséquences ana- 

‘Tôgues. • ' ■» .- 

Dans la'société collective, la considération des 
^jjérbonnès prédomine. On ne s’associe pas à ime 
"Vè'spùnsabilité solidaire de tous leSacteS-sociautc , 
“s;ms se choisir , et , par conséquent , s&ns se con- 

ii » - 1 • « . . I 

naître. 

^ Dans là société anonyme où les èhoses seulés 
' son'lVéspo'ilsables , les propriétaires de ces choses 
MVt’nnl besoin de se connaître. 

' ■ ' Entre ces deux sociétés, Vient la commandite, 
qui participe évidemment de Tune et de l’autre ; 
é!iè'êinpnmte à la collective la soci’été'de per- 
sonnes et la responsabilité solidaire entre les 
' gérans ; elle prend à l’anonyme la rèsponsabrlité 
^s chosés seulement pour les propriétaires qui 
Veiy engagent; et si les géranti doivent se con- 
naftre, parce qu’ils se choisissent, comme dans la 
" collective , les propriétaires des choses qui ne 
s’associent en rien à la responsabilité des gérans, 
’ n’ont nul besoin, pas plùs que dans l’anonyme , 
' de se connaître entre eux , ni de se lier avec les 
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g^rans paf un lien de choix ce de Cotisidëratio’n* 
de pfersohnes. ■ . t: j 

Ce n’est pas à dh'e que la considération des* 
personnes n’entre pditr rien dans’ l’a nony trié d'à’’ 
dans la commindite : cette considéi'atidn dék 
personnes ne forme pas le contrat social, comfoé^ 
dans la Collective, mais elle entre cottioié ëféi^ient ' 
de spéculation de là part du capitafisté qui ëii- ' 
gage ses fonds dans la commandité 'ou dahi l’a- * 
nonyme. Assurénaént la moralité," le talent àdmî-’ 
nlstratif, la capacité d’intelligénte ér là' resp'ônsà-* 
bilité d’un gérant peuvent détérminér "un bail- <• 
leur de fonds à 'eiitrer dans uilë commandité, 
comâie les ’mémès qualités de radnoinistrëtéiir^ 
rnandatarré’d’uné' société ànôriy%e peuvent appè-,* 
lfer '"les capitàüx 'ét dbtfnë^'d^là' vàièür' aux 
lions ; mais il • y a cette extrénie difTérence^ 
que si les qualités de fortune et de garantie' mo-' 
raie et pécuniaire des gérans dd la commandite 
ou des admistrateurs de l’anonyme influent sur 
là détermidatioti dés capitalistes « côhfiér leurs 
fonds, les mêmes qualités né sô'nt pas considérées 
par les gérani dé la commandité, ou les 'admi- 
nistrateurs dé l’anonymë', Comme Cause de îeür* 
détermination à accepter les fonds de'ceux qmse’ 
présentent pour entrer dans'‘la 'commandite 04 
dans l’anonyme : qu’importe aux gérans dé la 
Commandite ou aux administrateurs de ranOnyme’ 
que le porteur d’une action , c’est-à-dire d'un 
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titre d'une portion du capital social, soit riche de 
fortune , delà capacité administrative ou de mo- ' 
ralité! Le commanditaire ou l'anonyme n’expose 
que la somme qu’il verse ou qu’il promet de ver- 
ser dans l'entreprise J sa fortune personnelle est 
indifférente : il n’administre pas; qu’importe son 
talent administratif? il n’a nul rapport de société, 
d’habitude et de caractère avec les gérans ; que 
fait sa moralité ? quand il serait vrai qu’on prend 
en considération les qualités morales et pécu- 
niaires du bailleur de fonds , du commanditaire, 
jamais il ne serait possible de dire que cette con- 
sidération est un des élémens d’un contrat social 
où le gérant ne s’adresse au capitaliste que pour 
lui dire par la voie d^un prospectus , qui , en s’a- 
dressant à tout le monde , prouve qu’il n’est mu 
par aucune considération des personnes : Qui 
'veut souscrire pour tant d’actions d tel prix dans 
telle entreprise sous la gestion collective et soli- 
daire de telles personnes ? 

Il doit donc paraître évident que la comman> 
dite n’exige pas plus que l’anonyme la manifesta- 
tion publique des personnes qui confient leurs 
fonds aux gérans de la commandite ou aux admi- 
nistrateurs de l’anonyme. 

Cette manifestation inutile pour la formation 
du contrat social de la commandite, soit entre les 
gérans, soit entre les bailleurs de fonds et les 
gérans, est elle nécessaire au i-espect du public ? 
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Le public contracte avec les gérans de la com* 
mandite en considération seulement, i® de la con- 
fiance personnelle qu’inspirent les qualités de 
moralité, de fortune, de talent administratif des 
gérans , et a* des capitaux dont ils peuvent dis- 
poser , soit pai^ eux-mêmes , soit par l’appel des 
fonds d’autrui, et dôntsè compose le capital social. 

Le public a'deux fesponsabilitésà exercer, deux 
garanties à fairé valoir : i* la responsabilité qui 
pese sur les gérans d une'maniere indéfinie, et 

. I l •> '«'.U ; i' ■ , . ’ 

qui engage, non pas seulement leur^ mise so- 
ciale, mais même leur fortune individuelle; a" la 
responsabilité qui absorbe tout le capital social , 

composé de toutes les actions, prises par les capi- 
talistes nu * 'lov r 

î'm : u'iuj -t/ijoiq , obiiqm 

Tout capitaliste qip souscrit pour une action 

‘ • 4,». IIOI -t ' i )' U' ■ 

S engage personnellement pour toute la somme 
promise au paienaent Üe cette action : de là ré- 
sulte qu’il y a une obligation de l’actionnaire en- 
vers le public de payer le prix de’ son action: 

,>*• , i ‘M,, M ...1. r. •, ' 

mais cest la seule obligation positive que con- 
tracte le bâilleur 'de fonds. * . 

11'., .■.•misj.,-; K ' ‘-'î.'liU)': 

Si le capitaliste paie sans délai 1 action qu il 
demande, il importe peu qu^on ne le, connaisse 
pas. Toute obligation ,de payer qui. s’accomplit 
sans intervalle entré la promesse d une chose et 
la délivrance de la' chose promise ne laisse au- 
cune suite après ellé! Tout ce qu’on .achète en 
comptant ne lai^e subsister aucun devoir de l’a^ 
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cUeteur envers le vendeur ; l’aclieleur a souvent 
besoin de; cumiaître le vendeur, parce que la déll-> 
vrancedelachose n’éteint pas toujours et parfaite* 
meuU^s obligations du vendeur. Dans les contrats 
de vente ordinaires, il y a des garanties qui enga- 
gei)tje,vendeur après la délivrance de la chose en- 
vers l’acheteur, tandis que celui-ci est totalement 
hbéré par le paiement du prix de la chose. Les 
obligations du vendeur subséquentes au contrat 
de vente sont encore bien plus marquées lorsque, 
comme dans l’espèce, la chose vendue est une 
action daqs. .une entreprise , parce que cette 
action renferme , une part du capital social à 
délivrer lors de la di.ssolution de la commandite; 
a“ une portion annuelle des bénéfices de l’entre- 
prise ; 3“ un droit par conséquent inhérent à 
oha<tue action, de faire rendre compte au gérant. 
..■.$1 le capitali&te n’est que souscripteur d'une 
action qu’il s’oblige de prendre, il y a une obliga- 
^Qu personnelle qui subsiste pendant tout l’inter- 
valle de temps entre la promesse et son accom- 
plissement par le paiement du prix de l’action : 
alors le souscripteur doit être nécessairement 
connu pour, qu’il y ait possibilité de le contrain- 
dre à l’exécution de sa promesse, 'j. fu ' ' 
>l^is aussitôt que le souscripteur réalise sa 
promesse par le paiement , il est dans le même 
oas que celui qui , sans f.tire de promesse, se fiiit 
délivrer immédiateroent une action en là payant. 
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Du principe que, dans la coaimandite , le 
bailleur de fonds qui paie comptant son action^ 
ne laisse survivre à ce paiement aucune obligfkT. 
tion positive de sa part en faveur de la coi»aMU>p 
dite, résulte que l’action de la commandite peut; 
être au porteur ; car l’action nominative ne pour- 
rait se motiver que sur la nécessité de connaître, 
le propriétaire de l’action pour le contraindre à 
remplir une obligation personnelle. ’> 

Sans doute l’action au porteur ouvre une 
grande facilité à s’introduire dans la gestion in- 
terdite au commanditaire ; mais cet inconvénient 
ne détruit pas la faculté de diviser le capital de 
la commandite en actions au porteur. : 

Il n’est pas de l’essence de la commandite que 
le commanditaire ne fasse aucun acte de gestixm { 
c’est une précaution contre la fraude que la loi 
trouve dans cette interdiction : or il ne faut paa 
confondre les précautions prises pour la garatortie 
d’un contrat , avec ce qui est de l’essence; ê^tsà 
contrat. La précaution n’est venue que lctng 4 
temps après la pratique du contrat dé commanH 
dite : ce qui prouve que l’existence et la légalité 
de la commandite se concevaient très-bien posté* 
rienrement à la naissance de l’abus qu’elle tend 
à prévenir. Il y a un éxemple célèbre de la con®* 
roandite avec les actions au porteur dani' l’édU 
du mois d’août 1717 , portant établissement de la 
fameuse compagnie d’Occident, imaginée par Law. 
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La compagnie était expressément en comman • 
dite, et l’article 33 de l’édit établissait les actions 
au porteur , non par une dérogation spéciale à 
quelqueslois antérieures, mais comme une faculté 
naturelle à la ^commandite. 

On conçoit très*bien en effet la compatibilité 
des actions au porteur avec une société où le 
commanditaire qui prend l’action , ou une part 
d’intérêt social , peut rester inconnu : il serait 
impossible de dêdùire de l’essence de cette so- 
ciété la' prohibition tdéS 'actions an porteur, car 
l’essence dHihe chose estiCe sans quoi l’on n’en 
cOmpfièWP]^fl‘sfeti^tlsttèë’:' il^ n’est pas même de la 
nature de la commandite de défendre les actions 
au porteur; car la. nature d’une chose est le 
principe intrinsèque' des -opérations de chaque 
être , ou la' propriété particulière aveci laquelle 
naît chaque être: oni# c'i"l»> f 

Or, la propriété delà eotrnnandite' est bien de 
diviser son ^capital entre' des 'intéressés , qui se 
font connaître ces intéressés en' inscrivant leurs 
noms snr leurs titres de participation : la nature 
de la commandite produit une distinction entre 
les gérans et les commanditaires ou bailleurs de 
fonds. Le public est en relation avec les com- 
mandités qui sont en société collective et avec 
lesquels il contracte; elle ne produit aucun rap- 
port entre le public et les bailleurs de fonds, qui 
ne sont, en réalité , que des préteurs d’argent à 
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une société collective. On ne voit pas qu’il soit 
dans la nature de la commandite de faire con- 
naître au public de quelles personnes provien- 
nent les fonds dont la société collective se sert 
pour son commerce. On voit bien que le public 
a intérêt de connaître éventuellement les sou- 
scripteurs d’action, qui sont débiteurs du prix de 
leurs actions, pour faire rentrer cette créance de 
la société collective dans son actif à recouvrer , 
en cas de faillite ; mais le porteur d’une action 
payée, ne devant supporter que la perte de son 
argent , n’a plus de rapport avec la masse des 
créanciers de la société collective des gérans, en 
cas de faillite de ceux-ci. 

Si l’actionnaire, inconnu par son titre, s’im- 
misce dans la gestion des affaires, il commet une 
contravention à la loi de police des sociétés ; 
mais alors c’est une fraude, et la fraude se 
prouve , en ce cas comme en tout autre, par des 
présomptions. On demande que le titre de l’ac- 
tion désigne toujours le propriétaire de l’action , 
pour révéler avec certitude l’auteur de la contra- 
vention à la défense de s’immiscer dans la ges- 
tion. Mais dans les actes de la vie civile, les 
genre de fraudes sont si variés que tous les légis- 
lateurs ont renoncé à la possibilité de les signa- 
ler , et les ont soumis à la conscience du magis- 
trat qui en recherche les preuves non dans des 
documens fixés et déterminés , non dans des 



t 



TITRE PREMIER. 



iâ6 

actes positifs , mais dans l’ensemble des circon- 
stances présomptives propres à opérer non pas 
une preuve matérielle mais une conviction 
morale , telle qu’on l’exige d’un jury. Pour- 
quoi la fraude d’un actiônnair^e qui s’immisce- 
rait dans la gestion de la commandite sortirait- 
elle du droit commun , quand la loi n’a point 
établi de formes spéciales pour en préserver la 
société.^ 

i Ce système conduirait également à prohiber 
les actions nominatives transmissibles par endos- 
sement ; car le commanditaire qui aurait un en- 
dossement en blanc à son profit, pourrait ne pas 
le remplir de son nom ou passer un pareil en-> 
dossement, propre à recevoir le nom de toute 
autre personne, à chaque instant, pour que la 
gestion et la propriété de. l’action ne parussent 
jamais appartenir, au même nom; il faudrait 
même porter la prohibition jusqu’à interdire la 
transmission de l’action par acte sous seings pri- 
vés, parce qu’étant sans date certaine, au respect 
des tiers,, on pourrait toujours, au nom de ceux- 
ci, la supposer concertée, pour déguiser dans 
l’actionnaire le nom du frauduleux gérant. Si daoa 
tous ces cas on ne peut prouver la fraude que 
par les présomptions, le, système de la loi n’est 
donc pas de prescrire un. mode de transmission 
des actions, tel .qu’il désigne toujours, et avec 
certitude, le propriétaire de Ifaction, afin de si-, 
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gnaler avEc la même certitude l’aêtionRaiite qui se 
rendrait gérant. Alors que celte contravêntioo 
est nécessairement, dans d’autres cas analogues ^ 
soumise à l’intervénlion consciencieuse du ma- 
gistrat, opérant par la logique des présomptions, 
on tie voit plus la nécessité d’établir une'prohir 
bition de certaines formes , ou plutôt la près» 
c^iptioh de certaines formes, qui ne conduisent 
pas à la découverte certaine de la fraude : car on 
voit que l’action au porteur et l’actioii pareiïient 
nominative et à ordre diffèrent si peu dans leurs 
moyens de déguiser ou de révéler la fraude de 
l’actionnaire gérant , que, dans l’un ou l’autre casÿ 
celle-ci ne peut être atteinte que par les pré* 
somption. 

Ce te théorie s’accorde parfaitement avec la loi. 
L’art. 2 5 du Code de commerce ponte :• , 

« Le nom d’un associé commanditaire ne peut 
» faire partie de la raison sociale. » 

Si le nom du commanditaire ne pent figurer 
parmi les noms qui composent la raison sociale, 
son nom est donc indifférent au publié : bien 
plus, il est dans l’intérêt public, comme le dit 
M. Locré, en expliquant cette prohibition de l’art. 
a5, « d’empêcher le public d’être trofinpé; ce qui 
» pourrait arriver si le public se persuadait que 
» l’associé commanditaire, dont il verrait le nom 
> employé dans la raison sociale , répond indéfi* 
» Dûnent des obligations de la société, et, dans 
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» cette fausse idée, accordait à l’association un 
» crédit et une confiance que peut-être il ne don- 
» nerait pas aux vrais responsables. i 

Cette prohition prouve qu’il est bien plus con- 
forme à la nature de la commandite de taire le 
nom du commanditaire ; aussi M; Locré déduit- 
il de.cetart. .i r. - j;- h-’ t 

1 °. « Que l’associé commanditaire a le droit de 
demeurer inconnu : 

a”. » Qu’Une peut être nommé que quand ily 
consent, » el ‘o 

Si le public ne doit pas coaiiàttre léis comman- 
ditairea qM^ *!**^^'^^ ÿ>cdnsehteht ,^ l'action au 
porteur, qui a pour but de ne* pas révéler au 
public le nom du. commanditaire, ‘^ést donc bien 
conforme.à la.nature de-laujommandite^ ' 
L’att...ai6pQIt|e: tn.I tnijO-jq • 

« L’associér commanditmre ’n’e^' passible des 
» pertes que jusqu’à iConeèiiVémte dès fonds qu'il 
» amis ou dû.meittre dàn3* la société'/^ 

La mise seule esfc donc responsable ,’et non la 
personne>.et, (quwBtd le mise esii opérée, qu'im- 
porte la personne ? iTant que >k mise n’est pas 
réalisée, et jusqu’à'Oe qu’elle- lesoit,4fÿ a,'dOrame 
on l’a fait/ob^rver^iobêi^tiou'pbmonéèlle du 
souscripteur r et par coaséquent connaissance né- 
cessaire de la personde. dui-souscriptevir pour la 
conlraindi'e à réaliser sa mise; mais la réalisation 
consommée, U. mise seule étant responsable, 
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qu’importe en quelles mains passe le titre de pro- 
priété de la mise? L’action au porteur est donc une 
juste conséquence du principe que la mise seule 
étant engagée dans la commandite, le nom du com< 
manditaire n’a pas besoin d’étre connu du public. 
L’art. 54 porte': . 4 .. . . u.-i - ^ ■' 

« Le capital de la société anonyme se divise en 
«actions.» 

L’art. 55 : '' ' 

a L’action ,est étabbe aous^la fonne d’un titre 
» au porteur; dans ce cas la cession s’opère par 
» la traditioUjdu titre. » « 

Pourquoi cette facilité de transmission manuelle 
du titre au porteur,? 4 

« Parce que^dans la société anonyme il n’y a 
» pas société de personnes ÿ mais .une société de 
» capitaux dont le^ propriétaires deviennent in- 
» différens. » (M. Locré sur l’article 35.) 

Il y a parité de raison dans la commandite qui se 
compose de dexu sociétés différentes; i"de la so- 
ciété collective, de personnes entre les gérans, 2 *de 
la société de capitaux pour les commanditaires. 

£t la con séquence de cette parité n’a pas échap- 
pé au législateur, car l’article 38 porte : 

« Le capital des sociétés en commandite pourra 
» être aussi divisé en actions, sans aucune antre 
» dérogation aux règles établies pour ce genre 
» de société. » lo -«uj 

L’adverbe conjonctif aussi s’emploie , selon le 
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D}ètl6miairede l’académie, pour marquer la con-' 
fomiité , lé rapport d’urie proposition à celle qui 
précède.' ' 

Quoique l’article 38 hé èiiiive pas immédiate- 
mant les articles 34, 35 et 36,' qui parlent des' 
actions et de leur mode de transmission, il est 
tlair que c’est aVfeC'ceS’tt^s articles qu’existe’ la 
liaison de l’article 38, puisque l’article 87 fie 
concerne que l’autorisation du gouvernemént 
pour lés'sckîiétés andnyhiè's'. ‘ ' •' '• ' ‘ ' 

Il y a donc" par’ l^rticle 38, 'une cortforthîté, 
dont l’adverbe aussi est lé sighe iridicïtlif, âVec les 

articles 34V 35 : 

Ainsi l’article 38 doit se lire ainsi'i * " * 

'' Le capital tle la société ' én commandité' peut 
'être divisé eh actions-, «//^ 5 '/,comrùe, de Ta même 
manière le capital de‘là'sociétéàiibriyrh*ë petit 
être divisé en' actions,' et fiar conséquent ‘e'h'à'c- 
tions air pdrtéUr; selon l’artléle'35', ou érï adtidns 
Inscrites èt transmissibles ^ir'les're'gistres de la' 
‘société, selon l’articlè 36; ‘ ^ ^ 

La‘t*éstricfiort finale de l’ûrt. '38 « sans aucune 
■» autre ‘ dérogation! aux règles éfabliés ' pÔü"r‘ ce 
w genre lîc société ( la comman'dité')'» ne pëtrt pas 
•produire une prohibition des actions au porteur, 
puisqiré ridée première et principale de l’art.' 38 
est de reconnaître la facnlté*de diviser le capital 
de la société en actions : s’il ne s’agissait qued’une 
action OH part d’intérét , établie nominativement 
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‘ xîan^ Je coulrat social même de la côniraandite et 
cessible pour un transport ordinaire de créancè^ 
l’art. 38 était parfaitement inutile; car cette part 
d’intérêt qui constitue l’action était une propriété 
engagée dans une société de capitaux, et où la 
responsabilité tombe sur la mise sociale, et non 
sur la personne du propriétaire de la mise. D’a- 
près lart. aô, il était naturellement évident que 
cette propriété était .cessible , sans le consente- 
ment des gérans qui contractent bien entre eux, 
mais jamais avec les commanditaires, une société 
de personnes. . , 

La restriction finale de l’art. 38 a donc un autre 
but que celui . de. réduire le» actions dontfil acr- 
corde la faculté d’émission à la forme spéciale dp 
l’action noraioativei Sf telle avait étél’intedtion du 
législateur,, il lui était bien facile, lau Héii d’expn- 
mer une. restriction indéfinie, propre^ préserver 
d’infraction les règles de la commandite, de dire: 
' « Le capital de lasociété en commandite pourra 

aussi être divise en actions ‘trarismissibles dans 
» les formes presçiiiteç par l’art. 36; « c’est-à-dire 
en actions dont 'la propriété peut se- trandJérei' 
par une déclaration inscrite sur les registres de 
la société, en laissant la faculté indéfinie -«fe créer 
des abôiOnS' pour la commandite. Le mot actions, 
employé sans limitation à quelques formes spé- 
ciales, s’applique à toutes les formes d’actions dont 
•la loi parle, et qui sont usitées dans le commerce. 
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Le but de ia finale de l’article 38 est d'empê- 
cher, dit M. Locré, de cacher mie société ano- 
nyme sous l’apparence d’une société en comman- 
dite : « c’est pour cela qu’on a retranché du pro- 
» jet, après ces mots : « Le capital des sociétés en 
» commandite pourra être aussi divisé en actions,» 
» ceux-ci : et elles ne seront pas pour cela réputées 
» sociétés anonymes. Afin de mieux prévenir cette 
» fraude, on a eu soin de déclarer que la faculté 
» que l’article 58 accorde aux sociétés en cora- 
» mandite ne les dispense pas des autres règles 
» établies pour les contrats de cette nature. * 

En quoi la commandite ressemble-t-elle donc 
tellement à l’anonyme que l’on craignait que la 
première ne servît de masque à l’autre? Précisé- 
ment et uniquement par la faculté que l’article 
38 accordait à la commandite d’émettre des ac- 
tions comme la société anonyme. Pour conserver 
à la commandite son caractère distinctif, on lui 
a prescrit l’obligation des autres règles établies 
pour la nature de ce contrat. Cette observation 
des autres règles suppose qu’il y a une règle com- 
mune aux deux sociétés dans l’article 58; et 
quelle est cette autre règle commune, si ce n’est 
d’émettre des actions? 

Ces autres règles, imposées par la nature de 
la commandite, sont la nécessité d’une société 
collective entre les gérans, qui engage leur res- 
ponsabilité personnelle et solidaire, et d’une so- 
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ciété de capitaux à l’égard des simples bailleurs 
de fonds qui ne soumettent que leur argent à la 
responsabilité (art. a4 26). 

Ces autres règles distinctives sont encore d’ex- 
clure de la raison sociale le nom du commandi- 
taire et l’interdiction au commanditaire de faire 
acte de gestion, à peine de devenir solidairement 
obligé avec les gérans (art. a 5 , 27 et a8). 

Mais l’action au porteur n’est point une déro- 
gation à la règle pour le commanditaire de s’abs- 
tenir de tout acte de gestion ; on ne fait pas acte 
de gestion , en prenant une action au porteur ; 
on peut plus facileuienl, si l’on veut, faire acte 
de gestign sansêtre décpuyertj.^jÿ^gn a vu que 
cette faculté commune, à .l’action nominative 
transmissible par endossement ,pp ^ar actes sous 
seings privés, prêtait Te même argument pour 
interdire les actions autres que celles dont le 
transfert serait opéré sur les registres mêmes de 
la société, selon l’art. 36 : or une telle restriction 
de l’action à une seule forme ne peut concorder, 
1' avec le texte de l’art. 38 , qui appelle la com- 
mandite à émettre aussi des actions , c’est-à-dire 
des actions comme l’anonyme j 2* avec le prin- 
cipe quele commanditaire , exclu littéralement de 
la raison sociale par l’art. 24, ale droit de rester 
inconnu, et ne peut même être nommé sans son 
consentement. 

f 

Faire un acte de gestion, ce n’est pas violer le 

|3 
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contrat de société en commandite, c’est s’asso- 
cier aux gérans; c’est changer la responsabilité 
de sa mise en responsabilité personnelle et soli- 
daire. Cela est licite en soi. La contravention à 
l’art. V) n’est blâmable que quand le commandi- 
taire veut dissimuler sa qualité de commanditaire 
et.de gérant. Naturellement même un comman- 
ditaire pourrait rendre de très-grands services 
en acceptant un mandat des gérans, et le man- 
dataire n’agissant jamais pour lui et toujours pour 
le mandant, on ne peut théoriquement justifier 
la prohibition de l’art. 27. 

Dès lors elle ne dérive donc pas de l’essence et 
enqore moins de la nature de la commandite ; 
elle n’est qu’une précaution qui interdit une chose 
bonne en ella-ipême, par la crainte de plus grands 
incoqvéniens qui en peuvent résulter. Mais alors 
si c’est dans là dissimulation de la double qualité 
de gérant et de commanditaire qu’existe le mal , 
ce n’est pas dans la création de l’action au por- 
teur : celle-ci n’a par elle-même aucune incom- 
patibilité avec l’essence et la nature de la com- 
mandite : or le système contraire, en sentant la 
nécessité de s’appuyer sur cette prétendue in- 
compatibilité entre l’action au porteur et le con- 
trat de commandite , ne repose plus que sur une 
simple considération de l’abus qui peut résulter 
de l’action au porteur, dès qu’il est démontré que 
la prohibition de l’art. 27 n’est pas déduite de 
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Pessence dU contfat (auquel cas la prohibitiiKi> 
u’aufait même pas besoin d’être exprimée); mai» 
qu’elle se tire de la prévoyance du législateiii* 
contre lès abus possibles : aussi l’ordênnance' <dè> 
1673’ ne portait-relle pas cette prôhibitioD.tÆai 
n’est pas- la législation par êlle-méme qui a sug-^ 
géré la prohibition comme incompatible avécrla 
commandite; c'est l’abus fait de la gestion; saiv 
tout pendant la révolution; c’est ce qu’explique 
M. Locré sur l’art. 27 en disant'; «Cet article/est 
» destiné à mettre un frein à ces associations ^qui 
» n’ont aucun caractère, à ces entreprisés dèspé-' 
» culations sous le nom d’un valet et dont on a si 
» étrangement abusé; combien n’a-t-on pas Vu, 
» pendant le cours de la révolution, dé* ces corn- 
» pagnies dontles in téressés , al ternativeînentcom- 
» manditaires et gérans, n’étaient "êonnus t^ue 
» lorsqu’il y avait des profits à faire ^ et n^ittilèiib 
» plus associés quand il y avait des créandars'ià 
» payer? ‘ 

C’est donc dé la facilité constatée par Petepé^ 
rience d’abuser de la double qualité' de odmmaiiU 
ditaire et de gérant qu’est née' la prdhibitiôn de 
cumuler ces deux qualités; elle ne dérive donc 
pas de l’essence de la nature du contrat. La pM* 
hibition n’ayant produit dans lâ loi àucunè dispo* 
sition contraire aux actions au porteur ,' rétmfc* 
sion de ces actions est permise par cela'Setd qélB 
n’étant pas en opposition avec l’essencé et h» na- 
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Uirede la commandite, elles ne sont pas défen- 
dues positivement par le texte de la loi; les pro* 
kibitions oe.s-'induisent pas. Loin de pouvoir in- 
duire rien dO contraire aux actions au porteur, on 
a vu que l’article 38 assimilait la commandite à 
raDOByme quant à la .faculté de diviser son ca- 
]iital eu actions i que cette t assimilation résultait 
d’un piûncipe commun aux deux sociétés, de ne 
pas iiire.oonoaitre' les bailleurs de fonds. • 

/ Avec cette doctrine on va répondre aux objec- 
tions proposéesX contre la société (Armand, Le 
Comte, laissant la défense des faits à ceux qui 
doivent porteoTf la parole dans cette affaire. ( " 

. i-L’actioo : au porleury dit-on^ fait qu’il iy a ab- 
sence de lieunentre les \gérans et leskommandi- 
taires qu’ils ne connaissent pas. 

(Dans les traités de <la société lie Comte, on 
distingue des souscripteurs et des actionnaires. 
Les souscripteurs sont naturellement connus par 
leurs souscriptions ÿ qui les engagent personnel- 
ment à prendre,- le nombre d’actions qu’ils ont 
demandé; s’il n’y avait point de souscripteurs, et 
seulement des actionnaires payant leurs actions 
en, les prenant, jle résultat serait le mém'e; car on 
n’a plus besoin de connaître ceux contre lesquels 
on n’a plus aucun droit à exercer; or la société 
collective d^ gérans n’a contre les actionnaires 
que le droit de se. faire payer les actions. 

.-'Mais on ajoute que les actions étant payables 
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par quart, et les <îeux derniers quarts 
jets à une réclamation éventuelle,' le dfoit d*i^ 
peler les trois an ti^s 'tpiarts,; après 'le preiiiiéf 
payé, 'se perd si Ton ne coniïaît pas lé porteur dé 
lactibn. . 1 ''. ' 'I £ -i' iN' . t <, 1 , 

La réponse est dans, le § a’ de ’lVirtrft’ du' traité 
qui [minonoe Ja déebétoce de -raétioiinaira M» 
retard de répondre à Fappel publié daffS'ieft joeé** 
naux, et luifkit'perdrë<sctr>' prtmderi'q|iQ3rt^^yé. 
Le contrat établit: doncy^pooritotit iKAioniiairé, 
la faculté de ne pas paÿep)lsB >3/4> «i>|»erdaat>tb 
premier; celte &i(mhé est-<die Kbiteî^ >iii} 

On prétend que noDÎ,> d»7iii|voipiaii0(^âiti-9d*, 
qui frappe ; de i rtesponHaiûSté t Faqtionnaipe ^uT 
tout ne quül a >/ï« mt »6è meittvidansià société. 

L'art. a6 répondeif^duadiimUiM ‘TeqloiiBîdiiiilé 
existe pour ce ijub Faotionlnaiée^Jtwié, c’êrt^-tttre 
pour le quart payé } ulèe-sietiste pas p>nr bw 

3/4 , patsquOtfactitulnaire JD’o^pag'^.mettre les 
3/4 s’il a vonhi ;user de la facuité do renoticar 
la comimuiditey eQiperdàntiie quari>q^d a frayé. 

On ineiste eD' dfêant('{i le^^xraumitimbtàiro^ qui 
verra de fo perts'neToudraiplutPpfl^ lesautras 
quarts; s’il aperçoit d« gttitf jllfépdiadm à'I’a^pil 
de fonds; cela e^arraiy etftréoiaéntent'paKÔq^ 
cela résulte manifesteiiietttdu contrat ; personao 
n’est trompé : Ae» pouarait»ua'pa»éUibiir la coaa» 
mandite avec le fonds du premieb qmrt seaiq* 
ment,? et dire qu’il serait, en cas d’ôiaDfifemée , 
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un appel de fonds auquel ceux qui ne voiv* 
draient .pas répondre perdraient leur première 
jni^? La société qui se proposait de former un 
i^pital de lo uiJUons parle paiemensdes 4/4 
étaient nécessaires, marche avec un capital de ^ 
Mnllions Sooÿoao fr. avec l’expectative d’un appel 
4 e fonds facultatif. Qu’y a^t-il d’illégal dans cetté 
xombiuaison • 

■Ou reproche à l’acte additionnel du a 4 mars 
,id 3 o,§ a, sur l’article i 5 , d’admettre les eni- 
ployéa à être en méoie temps porteurs d’actions 
ou commanditaires, lorsque l’art. 37 défend à 
ceux-cr; de s’employer pour- les affaires de la so- 
' • 

tnpl ppmprendre la prohibition : elle u’eat 
point absolue,. comme le serait celle d’une iqau- 
Kfise elle est conditionoelle. Ua eomnian- 

.dltaire ae peut*il pas devenir gérant s’il le veut, 
si la société oollective des gérans l’admet? L’ar- 
itide censuré ne dit pas que l’employé actionnaire 
.ne fera pas .solidairement responsable comme 
,géraotr>fle qui. serait contraire à la loi; il suppose 
OUWteipent que,’ s’il y a des employés action- 
;aairé$f'. ils’- ne voteront pas pour l’électioa du 
«ommissaire chargé , dans chaque ville où il y a 
■pour ioo;ooo- fr. d’actions, de correspondre 
-aweo les censeurs.' Cette interdiction du vote est 
juste et morale.' ' • ' < i •• . 1 , 

■ la-’ critique de l’association' Le Comte s’est 
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égarée dans des objections de détail pour ii^duk^ 
des abus possibles. , 

Les tribunaux n’ont pas la facilité de reatreiAr 
dre à leur grc les combinaisons des assQciatipiVf ' 
sous prétexte d’abus : les articles de ces cpnven- 
tions , qui seraient susceptibles d’une juste cen- 
sure, ne pourraient même pas produire la nullité 
du contrat social, s’ils ne blessaienty|iaÿ,'lps ]^is 
et l’ordre publip ou l’essence et U jçi^ture du^QUr 
trat social. En ramenant le dél>at< judiciai;re à 
cette véritable et unique spurce ^e nuUi^s,i’a4r 
sociation Armand, Le Comte,dQil tfiomphnr. n > 
Nulle loi ne prohibe l’émission. d§ l’ACtiQninu 
porteur daps la commandite; l’art.’; 3i8( da'(|àitâ¥ ' 
de commerce .permet au cpntraire<à Ift.conipaanr 
dite d’émettre des actions. Le mQtiaclÂftn..tAtf 
seul emporte le genre^et l’espèce, xjr.raction.^.ail 
porteur est coniprise dans ce genre.». ; >r -c-j 
L’action au porteur n’a par elle-mêmp rien 
d’offensapt pour.la morale; publique, puisqu’elle 
est permise dans Fanonyme. 

" On conçoit très-bien une société en comman- 
dite divisant son captal.en actions au porteur: 
ce n’est donc pas de l’essence de la commandite 
que l’on peut déduire l’incompatibilité de ce con- 
trat avep Faction au porteur. . . 

Ce n’est pas non plus de la nature oi* de la 
propriété particulière de ce couti^; biei):doi»4e 
là , la propriété de ce contrat étant d’associerules 
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capitaux, sans égard pour les propriétaires qui 
les versent dans la commandite , l’action au por- 
teur qui permet aux capitalistes de rester incon- 
nus est dans la nature de cette société. ‘ ' 

■ Délibéré à Bourges , le !«>• juillet i83o (i). 

Signé DEVAUX. 

Dupin 'jeune a développé à l’audience les 

principes émis dans cette consultation Il a 

dit : le capital d’une société en commandite est 
divisible en actions au porteur; car il n’existe au- 
cun article de loi qui le prohibe. Les principes 
autorisent cette division du capital d’une com- 
mandite. Le Code de commerce établit trois espè- 
ces de société; celle en nom collectif qui ren- 
ferme un engagement de personnes et de biens; 
la société anonyme, qui est un engagement de 
capitaux seulement, espèce de caisse qui répond 
aupubbc. '• ‘--il - tt, . •..I L 

Ces deux -sociétés' ne suffisaient pas à tous les 



(i) Une consulution a été faite aussi dans ce. sens par 
M. Troplonj; ,^un des premiers magistrats de Nancy. Il était 
intéressé dans la société Armand , Le Comte et compagnie; 
porteur "de six’actions, comme il l’avoue .à la Cn de sa con- 
sultation, il est à craindre qu’il ne se soit un peu laissé aigrir 

•‘par l’i#térêt personnel , car, dans sa consultation , on 

frotite tm profond savoir, mais souvent un peu trop de m— 
dess«. i >1 J 
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besoins du commerce; la commandite fut ibVen- 
tée , contrat mixte, qui renferme en la personne 
des gérans solidaires une société eu nom>collec> 
tif, et en celle des commanditaires une société 
anonyme. De là deux conséquences^ . c, ■ 

Entre les commanditaires il n’existe qu’une 
société de capitaux, ainsi que le démontre l’a- 
nalyse des articles 23 et sG du Codé'’dë' com- 
merce; le nom du commanditairô ne dôit pas 
être connu du public; il ne doit pas’figUrer dans 
la raison sociale, selon l’article a5 du’'Codé''de 
commerce; il n’est pâS publié dans l’extràit af- 
fiché d’après l’article /{3. " ‘ ••-"i- » 

. *j.l) yju > '> I l*’'’’'',"' 

Si le public n a pas le clroj^ (de connaître le 

nom du commanditaire , qju’importe que les ac- 

^.,,1.10 I',i' tll ('•! 1 • 

tionsdune commandite Soient nominatives ou au 

*• . • » ^tr» f- - un» ^ >*l« 

porteur? 

Puisque la commandite contient une soeiété 
anonyme, n’en, doit-on pas conclure'quele capi- 
tal de l’une et de l’autre est partageable en ac- 
tions au porteur?. Tel est le système du Code de 
commerce; car, dans ses articles- 34et 35^ il ex- 
plique que le capital d’une société ‘anonyme est 
divisible en actions nominatives et au pôrteur. 
Puis, dans l’article 38 il ajoute: « Le. capital 
d’une commandite pourra être aussi divisé en acr 
tions... La conjonction aussi lie cet aoticle< aux 
articles 34 et 35. La division en actions sô fera 
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de la même manière dans l’une et l’autre so* 
ciété. 

1^’article 38 eût été inutile, s’il n’eût permis 
que les actions nominatives; l’action nominative 
est le droit commun , l’action au porteur est le 
droit exceptionnel. En permettant les actions no- 
minatives , le législateur ne dérogeait pas aux prin- 
cipes de la commandite; il y dérogeait en autori- 
sant les actions au porteur. Mais cettte déroga- 
tion ne devait pas en autoriser d’autres. Aussi le 
législateur a-t-il grand soin de le dire , en termi- 
nant l’article 38 par ces mots: « Sans aucune au- 
» tre dérogation aux règles établies pour ce genre 
» de société. » Celte dernière partie de l’article 
n’aurait aucun sens, si la première n’admettait 
pas les actions au porteur. 

On objecte qu’avec des actions au porteur, il 
est impossible de contraindre les souscripteurs à 
réaliser leur < mise sociale , et qu’il est ■toujours 
possible aux commanditaires de s’immiscer impu- 
nément dans la gestion. Il y a erreur de fait de la 
part des adversaires , puisque chaque action- 
naire a adhéré aux statuts par contrat notarié , et 
s’est engagé à payer sa part sociale. Il faut distin- 
guer deux époques dans l’acte de société: celle où 
l’on n’est que souscripteur: il y a lieu de droit, 
ear il>y a une promesse signeé ; celle où l’on de- 
vient actionnaire après le versement du premier 
quart. 
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■ Si l’on examine les statuts , on verra que le ver- 
sement du premier quart est seul obligatoire ; le* 
versement des trois ' autres quarts est facultatif. 
L’actionnaire en abandonnant son action et en- 
perdant le premier quart versé, demeure quitta 
vis-à-vis de la société. Les trois quarts facultatifs 
sont un véritable appel de fonds; leur versement 
en tient lieu. L’argumentation des adversaires est 
détruite par cette observation. < 

Il est très-vrai que les actions au porteur ren- 
dent possible l'intervention des commanditaires 
dans la gestion. Le même abus est possible avec 
des actions nominatives transmissibles par voie 
d’endossement. ÀVeo un endos en blanc on 
pourra éluder la prohibition de la loi. 

} û’aüleui's, .pour que le principe de la com- 
mandite fût violée , il faudrait que les actions au 
{Porteur emportassent immixtion de fuit dans la 
gestion. Car la loi ne- s’occupe pas d’une gestion 
possible , mais d’une gestion de fait. 

Réplique de M* Persil. • 

‘ ’ î’ • l . 

! Me Persil fait valoir tous les motifs développés 
dané sa consultation. S’attachant ensuite à la ré- 
futation de la plaidoirie de M” Dupin , il soutient 
que le contrat est nul pour défaut de lien de per- 
bonites. La société en commandite est un contrat 
entre les gérans et les commanditaires. Or, i’ac- 
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lion au porteur exclut l'idée d’un engagement 
vis-à-vis des gérans; la souscription et l’adhésion 
ne sont rien puisqu’elles sont échangées contre 
une promesse d’action qui est au porteur ; il s'o- 
père une novation qui détruit le contrat. 

Le contrat est nul pour déjaut de lien de capi- 
taux ;cat il dépend des actionnaires de ne pas 
verser les trois quarts de leur mise sociale. Dire 
que le versement des trois derniers quarts est fa- 
cultatif, c’est oublier l’article des statuts qui pro- 
met aux tiers un capital de dix railUoins,et qui 
fixe l’action à mille francs 

,1 .... t . . ...i/li- 

• Jugement du tribunal de commerce. 

• .1 I li ’ii >• ’ ' 

« Attendu qu’en thèse générale, la^ société en 
» con^manditc doit être .considérée comme un 
» contrat mixte , qui participe tout à la fois de la 

» société en nom, collectü et.dej la société ano- 

’ # ■ 1 • 

» nyme; ii>. ■" < ■’ ■' ; 

» Qu’il emprunte à la première ses gérans , àla 
» seconde ses capitaux civils . . ; 

» Que la seule différence qui existe entre le 
» contrat et la société anonyme réside dans l’an- 
I torisation du gouvernement et la responsabilité 
» des gérans; ,.i ) • 

, » Que, s’il est vrai de dire qu’il. y ait un lien 
» de droit indéfini pour les gérans, qui sont'Osso- 
» ciés en nom collectif, il faut reconnaître qu’il 
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» n’y a qu’une association de capitaux pour les 
» commanditaires: 

» Qu’en efîet, aux termes de l’article a3 du 
» Code de commerce , ils ne sont que simples 
I bailleurs de fonds ; ■ > . 

s Que, suivant les dispositions des articles a5 
» et 43 , leurs) noms ne peuvent faire partie de 
» la raison sociale, ni même étr& révélés dans les 
» extraits des actes dont la publication est pres- 
» crite 5 ... I ' 

» Qu’enfin , après avoir ' posé dans les articles 
» 34 et 35, que les sociétés anonymes peuvent 
» être divisées en actions au porteur, le législa- 
» leur, danallarticle ajoute que'le capital des 
» sociétés en commandite peut être aussi divisé 
» en actions;' ' 

» Attendu qu’en posant ce principe, la loi’n’éta- 

» blit aucune distinction ; ’ 

» Attendu qu’il faut eri’ conclure qu’elle a per- 
» mis ce quelle n’a point défendu; 

• Que les nullités sont de droit étroit, qu’elles 
» ne peuvent être suppléées lorsqu’elles ne sont 
» pas écrites; - ' ' 

» Attendu, au surplus, que, si, par l’effet du 
» contrat de société ^ passé entre les sieurs Ar- 
» mand. Le Comte et comp, il peut arriver qu’une 
» grande portion de la commandite ne soit pas 
» foulrnie, quelque grave, quelque dangereuse 
» que soit celte éventualité pour le "public , les 
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» tiers ni les associés n’en peuvent prétendre cause 
» d’ignorance , puisqu’il leur a été loisible de con- 
» naître les stipulations sociales avant de contrac* 

» ter ; ..... • - 

» Attendu enfin qu’on ne saurait trop favori- 
» ser l’esprit d’association en France, puisqu’il 

> est une des causes de prospérité du commerce ; 

n Par ces motifs , etc. » ( 1 5 août 1 85o , Gazette des 
tribunaux, ) - > 

Un avocat distingué du barreau de Paris s’ést 
encore constitué lé défenseur de l’opinion admise 
par le tribunal de commerce. M. Moliot, dans 
son ouvrage sur les bourses de commerce, ajoirte 
cette note]: «On a mis en doute, dans une\ affaire 
» récente, que les sociétés en commandite pussent 
» émettre des actions au porteur. Pour moi, je 
» n’avais, pas conçu jusque là l’idée de cette con- 
» troverse. La loi , en permettant de constituer 

> en actions le capital de la commandite , ne dit 
» point qu’elles seront nominatives (art. 38 du 
»‘C. de comm. ), et d’un autre côté, je ne vois 
» pas que les actions au porteur répugnent aux 
» règles de cette société. » ( Moliot , Bourses de 
commerce, p. aoo.) 

Toutes ces autorités , quelque imposantes 
qu’elles puissent être, ne changent pas ma con- 
viction. Selon moi les argumens, que présente la 
consultation de M' Persil , n’ont pas été défruits ; 
ils restent dans toute leur force. Il demeure cons- 
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tant pour moi qu’en permettant les actions au 
porteur dans la commandite, on laisse aux com- 
manditaires, contrairement au vœu du législateur, 
la possibilité de s’immiscer dans les opérations 
sociales. On dit que , comme dans les cas ordinai- 
res, ce sera une preuve s\ faire. Je réponds qu’il 
sera presque impossible de la faire, puisque bien 
souvent on ignorera le nom du commanditaire qui, 
de concert avec les co-associés, pourra toujours 
par des subterfuges criminels , bien difficiles à 
déjouer , échapper aux poursuites des tiers. Je 
crois pouvoir persister dans mon opinion, mal- 
gré le jugement du tribunal de commerce con- 
firmé purement et simplement par la Cour royale 
de Paris, jusqu’à ce qu’on m’apporte des raisons 
plus convaincantes, ou jusqu’au moment où je 
serai forcé de courber la tête devant la décision 
unanime des Cours royales et devant l’arrêt sou- 
verain de la Cour de Cassation. 
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TITRE DEUXIÈME. 

FORMALITÉS DES CONTRATS DE SOCIÉTÉS 
* COMMERCIALES. 

• ; / * î < ■ 

, Art. 59.- Les sociétés en nom collectif ou 
en commandite doivent -être ! constatées par 
des actes publics ou sous signature privée, 
en se conformant,' dans ce dernier cas, k 
l’article i 325 du Code civil. 

I. Il' faut remarquer que pour ks sociétés en 
général l’éfcritore soit , 'authentique, soit privée, 
n’est pas de l’essence du contrat, mais qu’elle est 
requise seulement pour la preuve. ' • 

Sous l’empire de l’ordonnance de 1678, le 
même principe s’appliquait aux sociétés commer- 
ciales ; on pouvait pour 'celles-ci y comme, on le 
peut aujourd’huipour les sociétés civiles, suppléer 
à l’acte social , soit par la preuve testimoniale 
aidée d’un commencement de preuve par écrit , 
soit par les reconnaissances des parties, soit par 
toute autre espèce de preuve non prohibée. 
( Voir à ce sujet un réquisitoire remarquable de 
M. Merlin, f. 12. Répert. verb. Société.) 

Aujourd’hui le Code de commerce commande 
des formalités plus rigoureuses pour la preuve 
des sociétés. Pour les associés entre eux , rien ne 
peut tenir lieu de l’acte social ; les tiers seuls sont 
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admis à fournir la preuve de l’association par 
tous les moyens qu’il leur sera possible d’em- 
ployer. Cette rigueur à l’égard des associés est la 
conséquence de l’article exige implicite- 

ment la rédaction d’un acte social, puisqu’il exige, 
sous peine de nullité à l’égard des intéressés , 
qu’un extrait de l’acte de société soit remis, dans 
la quinzaine de sa date , au greffe du tribunal 
de commerce , qu’il soit transcrit sur le registre, 
et affiché pendant trois mois dans la salle des 
audiences. 

U. Le principe de la constatation des sociétés 
commerciales par acte public ou sous signature 
privée est général ; U s'applique à toutes, même à 
celles dont l’objet est d’une valeur inférieure à 
1 5o francs. 

5. Le législateur qui commandait , pour assu- 
rer plus de sécurité aux intérêts des associés , la 
rédaction de l’acte social , a senti qu’il y aurait 
trop de gêne pour les sociétaires s’il leur prescri- 
vait un mode de constatation. 11 a préféré laisser 
à leur libre arbitre la rédaction; pourvu qdelle 
existât , peu lui importait de savoir quelle était 
sa forme. Aussi a-t-il proclamé que l’acte social 
serait rédigé soit devant notaire, soit sous signa- 
ture privée. Pourtant, au cas où l’acte serait sous 
seing privé, il a pris encore des dispositions 
pour assurer les droits de chacun , et rendre la 
fraude impossible : il a voulu que les sociétaires 

«4 
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se çonformasseot à l’article i3a5 du Code civil 
qui est ainsi cçnçu : < Les actes sous seing privé 
» qui contiennent des conventions isynallagmati-; 
» ques , ne sont valables qu’autant qu’ils ont été 
» faits en autant d’originaux qu’il y a de piarties 
» ayant un intérêt distinct, •■•■f • • • > 

< » III suffit d'un ■ original pour i toutes ' lies ‘ per< 
s sonnes ayant le même intérêt..' i>'. - i >i> . 

< » Chaque Original doit contenir la mention 
» du nombre des originaux qui ont été faits. 

» Néanmoins le défaut de mention que les 
» originaux ont été fait doubles , triples , etc. , 
» ne peut être opposé par celui qui a exécuté de 
» sa part la convention portée dans l’acte. » 

Art. 4o. Les sôcie'tes anonymes ne peu- 
vent être formées que par des actes publics. 

1 . On > comprend’ facilement toute la sage pré* 
voyance du législateur. Il n’aurait su prendre trop 
de • précautions pour, les I actionnaii-es d’une so- 
ciété anonyme. • Il y-, avait un i immense danger 
pour ces derniers à permettre que l’acte des so^ 
ciétés anonymes fût fait sous seing, privé. On eût 
donné >à ceuxtqui forment l’entreprise,; et qui 
seuls apposent leurs signatures sur l’acte,; la faci- 
lité de changer la conditions de tous les porteurs 
d’actions. En astreignantl’acte social auxformaUtés 
des actes authentiques , le législateur, gardien de^ 
intérêts publics,, ne craignait plus fraudes 
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pour. ceux qui apporteraient leurs oapiiatui •âltflU 
les diverses entréprïses, etfevéïssait le cominevoé> 
que les grandes associations he îmaiaquent jamaftl 

d’aAiver. * ' ' ■ ' ! • ' ‘ .fJT.n ;;!nnoD) 




'• Art. 4i. Aucune preuve pat tëmcîtistie 
peut être admieè contre et butté' hl 
dans les actes de'^cWtëi «f sdr'ee'<|W*se|ftÉftf 
allégué avoir été dit avant Facté,^1foi^ ‘diaS 
?acte ou dépuisy* encore ijiuMl's^à^issè'd^Üf^ 
somme au dessous de i5o francs;'' ’ "^'” “** 

r • 

I • . * . J 

I. La prohibition, portée par cet aptiçlj^., ,4c^ 
toute preuve testimoniale, montre clair^mpnt 
tout le crédit que' le législateur a voulu que loh 
accord&t aux actes. 11 a voulu assurer par Cëttë 
défient la stabilité des stipulations* faites èatté 
associés et par suite les intérêts de tous lês eèa^ 
tractans. •* 'U 



. a. Cependant U ne faudrai); pas encl^iâlf sur 
la sévérité de la loi ; car on irait plus loin que 
n'a voulu le législateur. Toutes les fois <fp& la 
preuve testimoniale aura pour but de .faire dé- 
clarer la validité d’une' société , elle' ne cldit pai 
être admise conformément aux dispositions de la 
loi. Mais si elle est demandée, non.dens lé bt# 
de faire déclarer la validité de < la société:, *.n^ 
pour en tirer une action en laveur de l’héritk* 
d’un sociétaire , mais bien pour constàtter'le hiÈ 
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mtériel de;Ve»steiice d’une société quelconque, 
«Isamverpar Ëk à la preuve de la' spoliation dë 
lAmcÉeasion du détint, alors elle estadmisnble.’ 
(G>ur de Cass. Journal du Palais, i83o. t. -r^pi 8^.)' 

r ,j^T, 42, L’extrait des açt^ss^de société en - 

Wpi: cqjlçjçti^ e\,comni£^nditev 4PÎt 

la^ quinzaini? .4e«,kur date >> an 
gpçffe dfu' tr-ibjüLnal de commerce de* l’arroû- 
dissemçmt dans lequel est etablie'ia maison 
du commerce social, pour être transcrit sur 
le registre y et affiché pendant trois mois dans 
lèPsaflé ‘des ^àûdieucê^ .li. 

merce situées dans dlvers ariondissemeas, 
la, revnifP ai ^9 ttwsçriptkm eu illaffîche de Uet 
ex<tBaâtjseront faites au! tribunal de commerce 

de chaqpjeairondi^seniren'tl’'*'^'''^^'''*''^ • ‘ ■ 

ob^é'rVéés a peine 
interesses;, mais le 

uî '/II;; J,'. ; - > ,■ ■• 

ne|pouri;a etre pp- 
i^socies,f . IJ.; 

,, ?' r?)Les’Bîsp0#îtSéfe déléét' article sont^’toutes 
Ains'PîntiSi’ét 'deS WéVé. Il Ikllaït qüê le public ne 
pft*t-|kf'S être *dtlpë^^(®e niahœuvres rriisès adroite- 
aaent eh’^jen pourésptoitér sa Sécurité? et, pour 
cela'; ïï ftHllrit qu’Ü connût toutes leis conditions 



‘Gesf Ibrmalttéé ééi’dti t 
dë hütlrté'^Té^rd’dés 
défaut! d’aucune , d’ei\es'i 
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de la société , la durée de son existencé et sur- 
tout le nom des associés, parce que, comme le rë- 
marque M. Locré, le principal fondement du com- 
merce est le crédit et lar réputation des associés. ‘ 

2 . L’article prononce la nullité d’unéf 'so- 
ciété qui n’a pas éfé publiée , mais seuléméHt à 
l’égard des intéressés. Le* lé^sîaf^ur, avec justîoè, 
ii’a pas voulu que les tiers soiifTrisSènt'dti défStft 
d’accomplissement de ces • formalités ; aussi i-t-il 
refusé aux associés le droit de ie prévaloir contré 
eux de la nqn-pubîicité. 

Il n’y a pas de difficulté sur l’application du 
3'"' alinéa de l’article 4», relativement aux tiers': 
la pensée du législatetir est claire \ et s’if y avait 
arribiguité'O’n de'^faît ^éîipTiqüef Tarticle dans un 
sens défavorable «U x aSiofdiéÿj “ Kyu;- wi j. - 'U 
Mais il y a difficulté 'pour lè^ Sot^étaîéë^. taV 
rapportià eu'X) il s’agit de savoir si'la nulKté est 
•radicale, substantielle, d’ordre public, ou bien si 
elle doit être considérée comjne» une ^nctioh 
pénale ? En d’autres termes : on demande si la 
nullité est-telle que tous les actes passés par Ick 
sociétaires soiént annulés : du bien si elle ne doit 
consister qu’en ce tju’anCith dès associés he peut 
être contraint de réaliser l’engagement d’entrer 
en société, si elle n’a pas commencé; et que, si 
elle a commencé , chacun puisse la dissoudre 
quand il ne juge plus à propos d’y rester ? , ‘ 

• Je pense que la question doit se décider con- 
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formément à l’équité, que sa solution déjlend 
j(out-à-fait de l’appréciation des faits, 5i les magis- 
trats dçcoityrent des intentions de fraude dans 
les actes des sociétaires , ils doivent alors user 
<iVPi grande sévérité , entendre la loi dans son 
sçR^ le plus rigoureuT , réduire au néant tout ce 
qui a été exécuté par les sociétaires agissant dans 
’i^i^térêt côrn^mun. ' 

J, JVÏais, au contraire, si les intéressés, par uhe 
iguçrance trop commune de la loi, ou par oubli, 
ont négligé d’accomplir les formai ités prescrites par 
il’art 4^^» les tribunaux alors ne peuvent se refuser 
de sanctionner tousles actes passés entre lesassO- 
jCiés, ils doivent ordonner le réglement elle par- 
^tage .du gain ou des pertes que la communauté a 
mis à la chargede tous, et prononcer pour 
^'avenir la dissolution de la société. 

3.. Faisons^ bien attention que , puisque nous 
avons déclaré .que la nullité pour défaut de trans- 
^çription n’est pas radicale, substantielle, nous de- 
vons décider ique les tribunaux ne doivent jamais 
la prononcer, d’office, ( Arrêt de la Cpur de Bor- 
^eauxl Journal du Palais, i83o, t. 2 , p. fia.) 

J 4» Mais toutes les fois qu’un des associés ré- 
planie-da nullité de. l’association, on doit faire 
droit, à sa demande. L’acte social est nul , s’il s’é- 
coule plqs de quinze jours entre sa rédaction et 
la remise de d’extrait au greffe. n 

Celte nullité serait -elle couverte par une pu- 
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blication ultérieure, et par l’exécution volontaire 
qui s’en est suivie de la part de tous les associés ? 
M. Ilorson , s’appuyant sur un arrêt de la Cour 
de Lyon , se prononce pour la négative. Ce juris- 
consulte distingué pense que la nullité c$t d’or> 
dre public , et « non susceptible d’être couvea’te 
» par la publication postérieure, et l’exécution 
» volontaire donnée à l’acte par tous les associés. 
» Il pense aussi , avec la Cour de Lyon , que la 
» conséquence à tirer de la continuation de; la 
» société après le délai prescrit par l’article 4» est 
» qu’il y a eu, de fait,, entre les intéressés, une 
» continuité d’association de laquelle chacun était 
P libre de se retirer dès qu’il en aurait la. volonté, 
» et qu’il n’y a lieu qu’à renvoyer les. parties de- 
9 vaut arbitres pour le réglement du iCQUipte des 
» opérations qui ont eu lieu pendant toute la 
» durée de l’association, « !> l 

Je ne puis admettre l’opinion de M- Horspn et 
la doctrine de la Cour de Lyon. Ma raisou.se 're- 
fuse à prendre le texte de la loi à la lettre , je me 
réfère à l’esprit de sa rédaction. Il est de toute 
évidence que les dispositions.de l'article l\% stint 
toutes dans l’intérêt des tiers. Le législateur a 
voulu ôter aux associés tous moyens de les duper, 
de faire leur fortune aux dépens du public : il a 
exigé la publicité- ‘Toutes les fois que les intérêts 
des tiers n’ont pas été froissés pendant le. temps 
qui s’est écoulé , jusqu’iiu moment de la publi- 
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cation et de l’exécution volontaire de tons les 
associés, je ne vois pas pourquoi on forcerait 
tous les associés à se séparer , pourquoi on pro- 
noncerait la dissolution qui n’est ..pas réclamée 
par les tiers, pour une nullité couverte par une 
ratiAcation postérieure. 

Si l’on admettait le système > rigoureux de 
M. llorson , adopté par la Cour de Lyon , on 
tomberait dans une sévérité légale qui blesserait 
toutes les lois de l’équité. Car il faudrait, par voie 
de conséquence, décider que le délai de quin- 
zaine est fatal , et que la remise. laite le seizième 
jour n^empécherait pas la nullité de la société. Ce 
qui serait absurde. L’article 4^ est indicatif du 
délai pendant lequel la remise de l’acte au greffe 
doit avoir lieu; mais il n’est pas limitatif, d’autant 
mieux que souvent cette .remise est retardée par 
la lenteur des notaires , ou des receveurs de l’en- 
registrement. . . ,iii . ; i. .. • 

a M.i Pardessus soutient la doctrine que je pro- 
» fesse; il pense avec raison que laiiMiilité or- 
» donnée par l’articlé 4» pas d’ordre public: 
» il reconnaît que l’acté social est présumé n’a- 
» voir eu aucune! existence légale, tant. qu’il n’a 
« point été , rendut public que la: demande en 
« nullité, qu’un des associés foraierait aVant cette 
» afAche, devrait être accueillie, sans égard à la 
» publicité qui lui serait donnée postérieurement; 
» mais !.que- si, avant cette demande, l’aftiche a 
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» été faite, les conditions de cet acte doivent «voir 
» leur effet. » Il fortifie son opinion d’un arrêt de 
la Cour de Grenoble, ai ‘juillet i 8 a 3 ; d’an arrêt 
de Cassation du 12 juillet iSsS, ( tous 'déuüt^ rap- 
portés dans le’ recueil de DalloàOi Ont trouvera 
dans le Journal du Palais, i8l6,t:' a,p. 192,111» 
arrêt qui énonce la ménie doctrine.^ • <<- i ■ 

5 . Les formalités , prescrites par l’article 4 ® 
pour les sociétés en nom collectif et en. comman- 
dite, ne sont pas les seules; il en est encore une • 
prescrite par un décret du 12 février i 8 i 4 .^ Sui- 
vant ce décret, l’extrait de l’acte social ,- outre 
l’affiche dans la salle des audiences du TrilS'unal 
de Commerce , doit être inséré dans les ‘affiches 
judiciaires , et dans' le Journal ‘de Cdroàserce du 
département. * •''ij • tj 

6 ^ Si la nullité de l’acte de société pour défaut de 
publications, réclamée par l'une des parties, est 
prononcée, entraînera-t-elle, comme conséquence, 
la nullité de la clause de dédit, stipulée en l’acte? 

Pas le moindre doute sur la solution Me cette 
question:' Car lé seul fait de l’exercicei d’an droit 
ne peut donner' lieu 'contre son auteur à- -une 
action en domma^ - intérêts {d’ailleurs le:dêdît 
stipulé ne ^ pent^ étrcr rédamé em vertu > d’up acté 
rendu nul par' défont de publicité,' puisquM ne 
doit être payé que par celui qui se retira avant le 
terme convenu, ce qui suppose tune 'société 
d’existence légale;' et mon une, société |qu’ 4 h>tie 
s’agit pas de dissoudre , mais d’anéantir. . .1 r , 
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Enfin ÿ;les conventions insérées dans l’acte so- 
cial ne doitent pas survivre à la société , accesso- 
Hum sequitUr principale. Les conventions acces- 
soires sont nuUes, sitôt que le lien de droit ré- 
sultant ;du CQptrat ne subsiste plus; dès lors, 
aucun des sociétaires ne peut se, prévailoir des 
stipulations que contenait l’acte social» 

Aht/ 43. L’extrait doit contenir : ‘ ' 

’■ i*.' Lès noms, prenorûs, qualités ef'de^ 
meures des associe's, autres que les ’actibn- 
naîres ou commanditaires; , ; , . j . ^ 

■ '2^ U raison de commerce de la, société; 
, 3°. La désignation de ceux des associés 
autorisés à gérer, administrer et signer pour 
la société; • 

‘ 4*. Lé montant des valeurs fournies ou à 

fournir par actions ou en comrnandite; 

5“. L’époque où la société doit commen- 
cer, et .celle où elle doit finir. . ; 

wi. les précaudans indiquées par cet 

article sont la conséquence de l’article ,4?» d« 
Tfetérêt le iégifiJateur a témoigné , pouci les 
tiers qu’il prend sous sa sanve-garde- Ce n’ébiit pas 
assez pour lui 'd’avoir ordonné) la publicité de 
l’acte social, il a encore réglé les formalités à 
prendre pour arriver à la publicité. Celle publi- 
cité, jcst. parfaite, puisque l’on connaît les noms 
des associés, la rûson sociale, les administrateur^ 
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le montant des valeurs fournies à l’association , le 
moment où la société doit commencer et l’époque 
où elle cessera d'eRister. • : '• 

' a.” Il était surtout itnportaUt pour lés’tiers de 
con'naîtte les administrateurs' d’üne' ^iété èii 
nom collectif, puisque eux seuls, investis de la 
confiance des Sociétaires, ont le droit de gérer 
les affaires sociales. (Â.rt. i8S6 et 1860, Cod. civ.) 
Cette désignation aura encore une plus grande 
importance dans les sociétés en commandite; car 
on n’a pas oublié que les commanditaires ne 
peuvent s’immiscer dans la gestion, sous peine 
d’être obligés solidairement, avec les associés en 
nom collectif, pour toutes les dettes et tous les 
engagemens de la société. (Art. 37 et a8,Code 
de comm.) (i). 

(i) Il ne sera pas inutile de traiter une question qui , 
quoiqu’elle se rattache à des droits politiques , ne se trouvera 
pas déplacée ici, puisque je veux faire connailre toutes les 
difficultés qui se rattachent aux sociétés coinmerciales. 

Il s’agit de savoir ai If directeur gérant d’Uiie sociélé eu 
commandite peut compter dans la formation de son cens éleo- 
tond les contrihuUoos qui grèvent les inmieublies par lui ac- 
.qois pour la société t ou Lien si ees contributions doivent, 
au contraire, être comptées « chacun des sociétaires , à raisem 
de son droit de propriété? 

En IfvefV dn directeur, on peut dire qtie le direcleaV~gé- 
<|iMa; est la société Cn commandite tout entière ; que les aotiou- 
•afres n’p sont rien vis-è-Vn des tiers; ils ne font que prêter 
leur aident , et peuvent seaknteat deveair prapriétaircs dks 
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3. C’est encore "un grand avantage pôui* les tiers 
de connaître l’époque où l’association commence 
son exercice, et celle où elle doit se dissoudre. 

Pourtant IÇijCode n’exige pas que, l’époque, soit 
bi,en prqqiséç^^;,çfir les intéressés peuvent subor- 
donner, lei^r association à la réalisation u d’une 
condition : par exemple, on peut contracter; une 
société de commerce avec stipulation . qu’elle ne 

,TV T ‘ 



immeublca aprè&i’éTéuement de la tiquidatiôn. En allendant 
ils n’en .ont ni^i| , ni la pesaession légalfl , nir«dmi- 

uistration , ni la lit>re.,dispositipn , ci i^^n paient point l’impôt. 
C’est le directeur qui le p.iie et, s’il a |a cjbarge de^la propriété, 
il doit en avoir les avantages : ubi emolumenlnm , ibi omis. 

Celle doctrine doit être repoussée par les inolifs suivans. 
D’abord fl est un point certain , c’csé que pour la formation 
du cens électoral, la conlribution foncière he compte qu’au 
propriétaire ou à l’usufruitier deo fonds sur lesquels elle est 
assise (lois des 5 février 1815 et qg.juiit 1820). Eh bien ! le 
directeur-gérant csl-il propriétaire exclusif des irameobles 
acquis par lui pouf Ite'tOiWplé'deia'' sécrété? Non; en csl-il 
au moins Tusufruitier? Non. Les immeubles apparticunent à 
la société , et le directeur n’est que son mandataire puisqu’il 
est responsable envers les commanditaires, et leur doit compte 
dfs revenus confiés- à sa gestioit. ' • ' j ■■ • i ■' * 

Puisqu’il n’est pas propriétaire absolu de ces immeubles , 
.mais seulement co-propriétaire par indivis, la contribntion 
foncière ne doit pas servir à lui seul , mais’u chacun' des so- 
ciétaires en raison de son droit de 'propriété.*'' 

‘ G’ est ainsi qne l’a jugé 4 a Cour de cassation'' Etle'rèjMé un 
pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Bourges qui hvnit 
adopté le système ci-dessus développé. ( Voit le JpMrnn/ <éu 
>PttUus f i&ipf tum. I , p, 490.) ' • '* 
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coirtinencerâ 'que' lorsque tel navire sera arrivé 
ausc Etats-Unis. ■ ’ 

Si le temps que doit durer la société n’était pas 
fixé, et, par suite, n’était pas indiqué dans l’extrait 
dè’l’flcte social, elle est censée stipulée poilr toute 
la vie des Sociétaires , Sous la modification pour- 
tant de l’article 1869. • ' ' *< 

4. Tout ce qui aurait été fait avant que Fex- 
trait ne fût enregistré , ou depuis que la dissolu- 
tion-dé la société aurait été' prononcée , "serait 
nul par rapport à ceufx qtii composent la sdciété. 
Ceux-là seuls seraient lehus d’accomplir la négo- 
ciation, qui rsuraient faite. ' 

• ' ■ ' ' ’ . ' 

' Art. 44. L’extrait de$ actes de socie'té est 

signé, pour, .les actes.publics, par les notan 

res, et pour les actes sons seing-privé, par 

tous les associée , si la société est en nom col- 

lëclif, et par les associés solidaires ou gérans, 

si la société est en coitimafidite, soit qu’elle 

se divise oii’rié sè dîvisé"pas en âclions.’ 

-, 1« ‘‘II*.. î » e'î • î*. * ^'1* . ^ **‘l 

' -I. Cet article- expliqué' clairement ce que le 
précédent avait omis d’énoncer, c’est-à-dire que 
le nom des commanditaires ne doit pas être in- 
séré dans l’acte social, et que la somme donnée 
en commandite doit seule y figurer.- Cette forme 
suffit, ajoute Mî Locré; car’ c’est dans lés fond» 
de la société que le public a confiance. Les noms 
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des associés y qui ne sont jamais obitgés au^d^à 
de leur mise, lui sont indifférenst ( Yoiÿ le» 
observations de M.' Locré sut* l’article 440 ' 

' , ■ t ^ . .vzii 

, Ail-)ç. 4f5. Li’ordonoançe du roi qui 
rise les sppiétës uuoaiyuaes , devra Atre dffi?' 
cliëe avec l’acte d’associatioa et pendant lef 
même temps. •; 

1 . Çet article offre encore la preuve de la 
sollicitude du législateur pour les intérêts publiesi 
Il a pris toutes les précautions imaginables pour 
assurer les hommes à capitaux contre les adroites 
spéculations des chevaliers d’industrie toujours 
prêts à duper les gens crédules qui se fient k eux. 
Que d’aventuriers auraient pu supposer une 
iausse autorisation , ou en laisser ignorer quelques 
clauses importantes, et attifer ainsi de riches act 
tionnaircs qui n’auraient .pas manqué d’être vie» 
times de leur facilité ! Maintenant, en présence 
des dispositions formelles de l’article 4^, toutes 
ces supercheries, toutes ces spéculations sont 
impossibles, ou pour le . moins très-difficiles, .La 
grande publicité, exigée pour ;les sociétés ano- 
nymes, est piOUT le commerce un.hien£ait, dont 
on n^, saurai}^ tfop, remercier le. législateur. U 
a su garâi^ic ies intérêt des , fiers contre, les 
entreprises des spéculateurs S4PS,.< pour, cela, 
gêner les associations. - t ^ . : > ’ ; ■ '> 
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Art. 46, Toute contînuatiou dp socie'tp^ 
après sou terme expiré, sera constatée par 
une déclaration des co-associés. . • ' 

. Cette: déclaration, et tous actes portant 
dissolution ’dé société avant lé terme fixé 
pour sâ"dlirée*par l’acte qui l’établît; tout 
changement ou retraite d’associés tôUlés 
nouvelles stipulations oq clauses, tout chan- 
gement à la raison de société, sont soufois 
aux formalités: prescrites par les article 4a , 
43 et 44. > 

En cas d^Onlissfrotf de Ces formalités, il y 
aura lieu h l’applicatiod dès dispo^tîons pé- 
nales de l’article 42*J5'“àlînéà". '' ‘ 

( • St:-. :n ■ ••• < 

r. Les dispositions, pleines de sageM(p^'que 
présente f article 46 , forflaent le corollaire des ar- 
ticles précédens. *En' effct, iis auraient tous’été 
complètement inütiies, si - lé' législateur n’avait 
pas exigé pour les chàngemens insérés dans l’acte 
social les mêmes formalités que pour les disposi- 
tions pi-imitives. Rien n’aurait été plus facile pour 
les faiseurs d’entreprises que de rendre la publi- 
cation légale tout- à -fait illusoire, ils auroienst 
construit un acte, destiné à la publicité, et en 
aurait, peu de jours après, changé toutes les dis- 
positions. L’article 46 pare à cet hiconvéniont, il 
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rend certaine l’explication de la loi , il empêche 
la réussite de toute escobarderie jésuitique, il 
■ i^lise la publicité, cet épouvantail pour tous les 
hommes de mauvaise foi. Ainsi point de subter- 
fuge possible pour la fraude... Les cbangeraens, 
faits à l’acte social, sont soumis aux formalités 
des articles 4a» 43 et 44- S’il s’agit d’une société 
anonyme, et que les actionnaires veuillent en 
modifier les clauses primitives, ils doivent de- 
mander pour ces nouvelles stipulations l’autori- 
sation du roi. 

. a. La société contractée sous la raison veuve 
un tel et fils, entre la veuve et les enfans d’un 
négociant, lesquels ont continué, sans interrup- 
tion,. sans juiveo taire, sans liquidation préalable, 
le commerce que ce négociaiit fuIsait,sous la rai- 
son un tel et compagnie, et qui, en outre, ont 
payé^tt dettef par lui contractées sous cette rai- 
son, opit-elle par oela, seul être réputée une con- 
tinuation de la société primitive, et rester passi- 
ble des mêmes actions? les actions ne peuvent- 
elles être intentées que comme les actions ordi- 
naires contre les héritiers détenteurs de la suc- 
' cession ? 

. Voici l’arrêt que la cour d’Agen à rendu le 4 
août 1807 : ; 

(La dame Boscq — C. — Les liérilîers Dullié.) 

^■"« La Cour, attendu que la société veuve Dullié 
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» et fils est une société distincte de la société DuN 
» lié et compagnie; ■ . 

» Que cette dernière a pris fin par le décès de 
» Dullié père, et que celle actuellement existante 
. B est composée de personnes qui n’ont point ap> 
» partenu et qui u’ont pu appartenir à la société 
» précédente ; n. . 

B Qu’on n’a point dit, moins encore prouvé que 
» Martial et Frenée Dullié fussent intéressés dans 
» la société de leur père, et qu’il est certain que 
V dans le fait et dans le droit, la dame veuve 
» Dullié n’y ét.iit nullement intéressée et ne pou* 
» vait même pas l’étrc; 

» Qu’en effet , elle ne pouvait pas l’étre à raison 
» de sa dot que le mari n’avait pas le droit de 
» compromettre, et qui devait itou|otfft lui re- 
u venir intacte; 

» Que la stipulation d’une société d’acquêts, 
T) intervenue dans le contrat de mariage, est tout 
» autre chose qu'une convention de société de 
«commerce; 

» Que la société d’acquêts entre le mari et la 
» femme n’est pour celle-ci qu’un avantage éven- 
7) tuel dépendant d’une liquidation à faire au dé- 
» cès du mari , et qui n’a rien de réel , s’il n’existe 
» point d’acquêts faits durant le mariage; 

» Attendu que la société veuve Dullié et fils 
» nesi nullement une continuation et une suite de 

i5 
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» la première , puisqu’elle est faite avec des fonds 
» propres aux nouveaux sociétaires, et que, sui- 
» vaut la maxime le mort saisit le vif, les enfans 
» de Dullié ont été saisis, à son décès, de sa succes- 
sîon,etque sa veuve a dû y trouver et reprendre 
» ses apports dotaux et ses conventions matrî- 
» rhbniàles ; 



«Attendu que le défaut d’inventaire, si ce re- 
'ri proche est fondé,' ne peut obliger les enfans 
‘j)‘qûe relativement à la part de succession qu’ils 
'» auront amendée, et non relativement à leur 
ÜàïiifÈ^ré Société, qui reste étrangère aux dettes 
é Ué îâ‘ pWcrtdente 

)) Qu’au reste si les enfans* ont pu être astreints 
à faire faire inventaire , la veuve n’y était nullc- 
irtent tenue, puisque des reprises sont d’ailleurs 
«justifiées, et que les uns et les autres ont le 
» droit d’insistance; ’ . 

, a Attendu que la circonstance que les enfans, ’ 
,» en appréhendant les effets de la succession, au- 
•a , raient appréhendé les effets de la première so- 
» ciété , ne peut induire contre eux une conti- 
,» nuation de la précédente société, à l’effet d’en 
.a.pgyerles dettes; mais que cette circonstance 
jes laisserait exposés à l’action des créanciers 
.» de la première société, non comme membres 
» de la première, mais comme héritiers de celui 
» qui la faisait valoir, et que cette circonstance 
» qç peut atteindre la mère, qui n’est point héri- 
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» tière de sa succession , mais qui en est créan- 
» cière seulement; ' ' 

» Attendu que, n’existant de la part de tiou- 
» veaux sociétaires aucun engagement de solder' 
» les dettes de la précédente année, les paiemens 
» volontairement faits par les enfans à quelques 
» créanciers de la première société , n’obligent, 
» nullement leur mère , et ne les obligent pas eu?-, 
» mêmes vis-à-vis d’autres créanciers de la même, 
» société avec lesquels ils n'auraient pas traité.., , 

» Rejette les poursuites dirigées contre la maison, 
» veuve Dullié et fils, sauf à la dame Boscq, à 
» agir, ainsi qu’elle avisera contre les héritiers du 
» sieur Dullié. » 

Il I , 

Ainsi, dans l’espèce, d’après l’arrêt de la Cour 
d’Agen, il n’yg pa? continuation de spciété, H 
n’y a pas lieu à l’application de l’article 46 dn 
Code de coinmerce. 

TITRE TROISIÈME. 

• V • • 

ASSOCIATIONS COMMERCIALES EN PARTICIPATION. 

* _ « 

Art. 4y. Indépendamment des trois espè- 
ces de sociétés ci-dessus, là loi reconnaît les 
associations commerciales en participa- 
tion. 

Art. 48. Ces associations sont relatives à 
une ou plusieurs opérations de commerce; 
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elles ont lieu pour les objets, dans les for- ' 
mes, avec les proportions d’inte'rêt et aux 
conditions convenues entre les participans. 

' i; En' étudiant' dans le Code de commerce le' 
titre relatif aux sociétés, la premièrè observation 
que l’on fait, porte sans doute sur la division 
des sociétés. On se demande pourquoi les asso- 
ciations en participation ne 'se trouvent pas com- 
prises dans la noménclaturé de l’article 12' Mais 
c^uand on s’ést rendu 'compte de la nature des 
diverses sdfcîétéè , onvoit^alors que le 'législateur 
.avait une ■juste l’âisoti' poür\ne pâs' comprendre 
l’association en participation dans' la division des 
sociétés. En effet, 'comrnë le remarque M. Locré, 

V association eri' participation n'est qu'un marché 
d'un moment telatif à quèlqüe opération passa- 
gère , et en cela elle diffère de la société , dont le 
lien plus durable forme 'entre les associés une 
communauté tï intérêts continus'. '(M. Locré , Ob- 
servations sur l'article 47 * )' 

2. Les associés, quelle que soit la dénomination 
de leur société, ont pour but de se livrer à des 
opérations successives pendant sa' durée , tandis 
que les participans se 'réunissent 'pour mener à 
lin une seule affeire. ' ' • ' i' > u 

Les sociétés doivent être rédigées soit par acte 
authentique , soit sous seing privé , être rendus 
publiques : les associations en participation n’ont 
pas besoin, pour exister, de toutes ccs formalités. 
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3. Le caractère de l’association en participation 
bien établi, il sera facile de la distinguer de toute 
autre société, et surtout de celle en nom collec- 
tif, avec laquelle souvent elle a quelque ressem- 
blance, Toutes les fois que plusieurs individus se 
rénnisseut.dnns le but de terminer soit une, soit 
plusieurs affaires déterminées, il existe ,entre eux 
une association en participation : et, ce qui est 
digne de remarque, c’est que la valeur des opé- 
rations ne change pas sa nature. Ainsi,on peut 
s’associer en participation pour des, affaires d’une 
haute importance, quand upe société, en nom 
collectif peut n’avoir pour but que des 9 péi;atipns 
d’un mince Jntérét. au,,dire ;de 

Jousse, et des autres ,,co.ramentpteurs de, l’ordon- 
nance de i 673 ^^éta|^çpppuf (^nSr^^|^q^>do.qq 



mercial sous le nom de société anonyme. L’or- 
donnance n’en parlait pas, , 1 

/(. La différence entre les sociétés et les asso- 
ciations en participation est d’un grand pojd^, et 
pour les intérêts des tiers et, pour les intérêt^ des 
associes. ,, , . ».r.v ili .'i* 

5. Si les tiers parviennent à prouver que, -Ioi)i 
d’avoir voulu former une parliçipation,jeç^asaooi^ 
n’ont formé qu’une société col^lective,, alors ils 
ont un recours contre tous les sociétaires qui, 
aux termes de la lui, sont tenus solidairement.de 
.tous les engagemens sociaux. Poyr Ips. associé^ 
en participation, la solidarité u’exisle pas. fjjfaut 
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qu’ils l’aient promise, pour qu’on puisse l’invo- 
quer contre eux. (Arrêt de rejet de la Cour de 
cassation, 9 janvier i Sa i. Journal dü Palais, 1822, 
t. I, p. 556 .) Quand bien même ils auraient tous 
signé un engagement sans faire mention de la so- 
lidarité, je crois encore contrairement à l’opinion 
de M. Pardessus (t. iv. p. 160), qu’ils ne sont pas 
engagés solidairement; car, dans le silence de la * 
loi, il faut se référer au principe général ,’’et il est 
de principe général que là solidarité ne se pré- 
suiM pâs , qu’elle doit être expressément stipulée 
fioà, Cjdd. civ. )." Cette règle ne cesse que ■■ 
dàns les cas où la solidarité a lieu de plein droit, 
en vertu d’uUe disposition de la loi [idem). Ici 
la solidarité n’est ni stipulée par les parties, ni 
ordonnée par la loi, elle né doit donc pas exister. 
Mais, dira-t-on, les associés ayant tous signé, il 
est de toute vraisemblance que, par cette signa- . 
ture collective, ils ont entendu s’engager soli- 
dairement. Où en est la preuve? N’est-il pas plus 
juste de croire qu’ils ont voulu tous S’engager, 
il est vrai , mais seulement pour leur part et por- 
tion? Dans le douté il faut interpréter l’acte en 
faveur des débiteurs : ,car les créanciers tenant 
de lAcro captando , tandis que les sdciétarres cer~ 
tant de damno vitando. 11 ÿ a donc pour les asso- 
diéèen participation, signataires de l’engagement, 
l’équité et le texte de la loi; c’est pour ce double 
lAOtif que Jé décide la question dans le sens qui 
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leur est favorable. Pothier pense aussi, avec la ma- 
jorité des auteurs qui ont traité la matière , que les 
associés en participation, malgré leur signatüre 
collective ; ne sont pas obligés solidairement. 

6 . Les créanciers d’une société en particifia- 
tion doivent-ils être payés sur l’hctif social, par 
préférence aux créanciers personnels des parti- 
cipans? Cette importante question qui ri’a ^as 
encore reçu une solution définitive, offre detré#- 
grandes difficultés. La jurisprudence de la ddur 
de^ Paris a varié. Je vais rapporter seS deuï ai>- 
rêts , pensant bien que mes lecteurs me saurbnt 
gré de leur fournir toutes les autorités qui les 
’ mettront à même de prendre un parti. 

Le 26 juin 1824, la troisième chambre de la 
Cour royale de Paris, présidée par M. Desèze, a 
statué ainsi : ' - J' 

« Considérant qne la raison et l’équité, d’ac- 
» cord avec la jhrisprudence , indiquent quereffét 
» des associations en participation, est d’obliger 
» les associés les uns envers les autres pour le fé- 
» sultat de leurs avances respectives, comme pour 
» celui des bénéfices ou pertes, et de les obligér 
U aussi, soit solidairement, soit persônneüëraetit, 
» selon les circonstances, envers lés tiers créah- 
•» cierè spéciaux la «ociété pour fourhltlires fet 
«avances de fonds employés 'au service social, 
'■O en telle sorte que les créanciers spéciaux àn/t Un 
droit privilégié sur V actif de la société , -a tex^' 
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» clusion des créanciers particuliers des associés ; 

V Que, s’i! en était autrement, les créanciers 
» d’une entreprise de fournitures en participation 
J» seraient à la merci des créanciers particuliers 
» d’obligations personnelles du titulaire ou des 
» fiarticipans, pour cause étrangère aux affaires 
P sociales, inconvénient que le législateur a prévu 
» et évité pour les sociétés commerciales ordi- 
p naires, et que nécessairement il a voulu éviter 
» pour les associations en participation, que la 
P loi reconnaît aussi : 

» Par ces motifs, la Cour confirme le jugement 
» de première instance qui ordonnait que les créan- 
» ciers de la société seraient payés par préférence 
» aux créanciers particuliers des associés. » 

La même question s’est représentée devant la 
même chambre de la Cour, présidée cette fois par 
le vénérable doyen des présidens , M. Lepoitevin. 
Elle a reçu une solution différente. 

Voici l’espèce rapportée par la Gazette des 
Tribunaux du 4 août i 83 i : 

U Mouroult, spéculateur sur lés terrains, avait 
P acquis tous ceux ûtués entre la rue de Rivoli et 
1» celle Saint-Honoré. Il forma pour faire des 
» constructions sur ce terrain , une société en 
» participation avec les sieurs Vautier et Meslier. 
«• La mise de Mouroult consista dans les terrains 
» qui lui appartenaient, estimés 800,000 fr.; les 
,» deux autres associés apportaient leur travail et 



Digitizod by - 



ASSOCIATIONS KW PARTICIPATION. a33 
» leur imlustrie,ets’obligeaientàfaireexécuter tous 
» les travaux projetés; Mouroult devait fournir les 
» fonds et faire les emprunts nécessaires, après 
» s’ètre concerté avec ses co-associés. L’acte por- 
» taitexpressément qu’il ne serait pas publié ,^\i\s- 
» qu’il s’agissait d’une société en p>articipation. 

• Mouroult succomba sous le poids des char-, 
» ges qu’il avait coutractées , et , en septembre 
» i8a6, fut déclaré en faillite. Un syndicat fut 
» formé, qui obtint l’administralion de l’entreprise 
» conçue par Mouroult. Bieptôt un débat grave 
» s’établit entre Vautier iJère^^ JVIe^lier fils, Ver- 
» gnon etVaulier fils. Ceux^i seprptehdantcrca/i- 
» ciers de la société, soutinrent q^u’ils devaient 
» être payés de pi?clérencei,aux créanciers qui , 
» n’ayant traité qu’avec JVIourqult » que 

» la personne de ce dernier pour obligée. C’était 
» établir, pour la société de commerce en parti- 
» cipation créée par le fijillj, la séparation des pa- 
» trimoines et la distLpçtipn çntre les divers 
» créanciers, que l’on adoptQ popr les sociétés 
» en général. 

» C’est ce système que repoussa le tribunal de 
U commerce de Çaris , par ^son jugement du 
» février i83o, par les^motifs qu’une association 
» en participation , biçn que reconnue par la loi’, 

» présente un caractère distinct des autres so- 
» ciétés; que l’être moral, qui, dans toute société, 

> existe en dehors de chacun des associés,, n|^re- 
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» pose, quand il s’agit d’une association en parti- 
» cipation , que dans la personne qui , en son 
» propre et privé nom , dirige les opérations de 
« l’association; 

» Que si l’associé gérant àoix. compte à ses co* 
» participans, de toutes les affaires intérieures 
» de l’association , il est, vis-à-vis des tiers, le seul 
» responsable; que lorsqu’il traite avec ces mê- 
» mes tiers au profit de l’association, lui seul 
» exerce les diligences contre eux; de même, 
» pour les dettes directes de la société, il est le 
» seul qui puisse être recherché; 

* » Que le principe, ïd’après lequel chaque asso- 

3) dé est tenu des dettes personnelles qu’il a con- 
» tractées au sujet de la part qu’il apporte dans 
» l’association , et qui veut également qu’il soit 
> tenu de parfaire la portion de mise à laquelle 
» il s’était engagé, n’altère en rien la conséquence 
_ » de droit, que, une fois dans cette association , 
» toutes choses restent ouvertement, à l’égard 
» des tiers , à la charge et conduite de l’associé 
1 gérant; qu’il peut les aliéner et en réclamer le 
» prix; 

.» Que si l’associé gérant a pu donner à des co- 
» participans telle part que bon lui a semblé dans 
» la participation , il ije saurait, quand il y a si- 
» bistre , priver ses créanciers des droits qu’ils ont 
» sûr ses biens, surtout quand lesdits biens, rcs- 
»'tés ostensiblement sa propriété, ont entretenu , 
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n agrandi même la confiance qui lui à été ac- 
» cordée; 

» Que du principe contraire , il pourrait résul- 
» ter les plus graves inconvéniens pour la sécu- 
» rité du commerce , puisque sous le spécieux 
» prétexte dune association en participation ^ de 
» sa nature occulte, inconnue des tiers , on pour- 
» rait à tout instant soustraire à des créanciers 
» un actif grossi à lêurs dépens; 

» Que dans l’espèce , Mouroult était proprié- 
» taire des terrains et bâtimens mis dans la parti- 
» cipation; que les constructions faites depuis 
» ont été payées en grandepartie avec les deniers 
» qu’il s’était procurés ; 

» Qu’enfin il était le seul obligé à faire face à 
» tous les besoins d’argent > et que les autres par- 
» ticipans ne devaient apporter que leur travail 
» et leur industrie ; 

• Considérant, en outre, à l’égard de Vautier 
'H fils et Vergnon, que des faits et pièces il ré- 
» suite qu’il n’ont entendu travailler que d’ordre 
■» et pour le compte de Mouroult, etc., etc. » 

M* Horson, avocat de Vautier père et cotlsorts, 
appelansde ce jugement, combat devant la Cour 
la doctrine qu’il consacre. « Il ipiporte de bien 
» fixer les principes en cette matière, dit-il ; une 
» association en participation est ütte véritable 
» société. Il est de l’essence de toute société d’a-' 
* voir une individualité, de former par ellé-raéme 
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J) un être moral, que l’on ne saurait confondre 
» avec les personnes qui la composent. Societas 
» vice personœfungUur , dit la loi romaine. D’où 
» la conséquence qu’un associé peut être débiteur 
» ou créancier de la société, que leurs droits sont 
» distincts, et ne sont pas confondus. 

» Si la société en participation diffère des so- 
» ciétés en général, c’est dans les formes extrin- 
» sèques ou intrinsèques; quant au fond du droit, 
» il y a identité parfaite. 

» On oppose que dans une société en partici- 
» pation, un seul gère, est connu et responsable à 
» l’égard des tiers. Çet administrateur n’est pas 
» seul obligé; la société, dont la direction lui est 
» confiée, contracte également et n’est pas moins 
» soumise aux dettes contractées dans son in- 
» térêt. 

» On signale l’inconvénient qui peut naître de 
» notre système, le danger de voir apparaître 
V tout d’un coup une association en participation, 
» de sa nature occulte et ignorée des tiers, qui 
» aurait pour effet de soustraire à des créanciers 
» un actif grossi à leurs dépens. Ce sont là des in- 
» convéniens qui résultent de la force des choses ; 
» mais le système contraire n'a-t-il, pas aussi ^ses 
«dangers? il en résulterait que les créanciers 
» d’une entreprise en participation serait à, la 
» merci des créanciers particuliers des partici- 
» pans, porteurs d’obligations personnelles, étran- 
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» gères aux affaires sociales; qu’il y aurait une 
)> confusion d’actifs sur lesquels les créanciers de 
» la société et ceux de l’associé auraient des droits 



» égaux. 



« Un autre principe élémentaire domine cette 
» cause et tranche la difficulté. La société en par- 
» ticipation étant une véritable société, il en ré- 
» suite que l’objet mis en société cesse d’apparte- 
» nir à l’associé qui l’a apporté, qu’il n’a plus sur 
» la chose que les droits d’un simple communiste^ 
» et que cest la société qui est devenue .pro- 
prié taire. Les articles i845 et i85i du Code 
» civil'sont formels à cet égard. 

» S’il en est ainsi, là décision des premiers juges 
' » ne peut se 'soutenir; ils adroëtteht l’existence 
» de la société en participation, et cependant ils 
» considèrent Mouroult comme demeuré seul pro- 
• priétaire des terrains; ils allouent le prix de ces 
' » terrains à tous ceux qui ont contracté avec lui ; 
» c’est là une hérésie en droit. Les terrains sont 
» devenus la propriété exclusive de la société ; 
» ils sont le gage propre dès créanciers de cette 
» société, et non des créanciers personnels de 
» Mouroult. 

» La doctrine' que nous établissons ici, ajoute 
» l’appelant, li’est'pas nouvelle; nombre d’arrêts 
» l’ont consacrée , et deux consultations données 
» dans cette cause par MM. Merlin et Pardessus, 
» en signalent toute la justesse. ‘ 
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» Nonobstant ces raisons et les consultations 
» des savans jurisconsultes, la Cour, sur la ^lai- 
» doirie de M'= Dupin , avocat des syndics Mou- 
» rouit, confirme, par les motifs y exprimés, la 
» décisions des premiers juges. » 

Quant à moi , j’adopte entièrement les motifs 
du premier arrêt de la cour , si bien développé 
par M' Horson. J’y vois l’application des vrais 
principes en matière de société. \ 

11 est certain que dans toutes les associations , 
dans celles en nom collectif comme daqs celles 
en participation , toutes les mises éessent d’appar- 
tenir à ceux qui les apportent , et deviennent la 
propriété d’un être moral , nommé société. Tou- 
tes les charges qui pesaient sur les choses mises 
au fonds social, les suivent dans leur nouvelle 
position; car la société est censée les avoir con- 
nues et avoir consenti à s’en charger. Mais toutes 
les dettes particulières qui frappent sur les so- 
ciétaires, leur mise une fois faite, n’atteignent 
pas les choses communes qui ne sont pas la pro- 
priété des associés, mais de la société. Aussi les 
créanciers particuliers des sociétaires ne sont pas 
ceux de l’association , ils n’ont rien à prétendre 
sur le fonds social. Je ne conçois pas la solution 
de la question dans le sens du second arrêt de la 
Cour de Paris : les créanciers particuliers des as- 
sociés ne doivent pas se plaindre si les créanciers 
de la société sont payés avant eux , car les pre- 
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uiiers n’ont rien à démêler avec les seconds, puis- 
que ceux-ci seuls sont créanciers de l’association. 

Enfin il est un autre principe non contesté, 
partout reconnu, qui fortifie notre opinion. Un 
créancier venant au lieu et place de son débiteur 
n’a pas plus de droit que lui; si , en cas de faillite, 
il prend part au partage, ce n’est que comme re- 
présentant du sociétaire son débiteur : il ne peut 
réclamer que ce que celui-ci pourrait réclamer. 
EU bien! que pourrait demander l’associé? Evi- 
demment sa part dans ce qui resterait à partager 
après le paiement de tout le passif, nam non 
bona intelliguntur, nisi deducto œre alieno.Yoi\k • 
des principes irréfragable^ en matière de société. 

Toute la difficulté maintenant consiste à savoir 
s’ils sont applicables aux associations eu partici- 
pation? Pourquoi non? Qu’on me montre l’excep- 
tion'faite en leur faveur? Le législateur a posé au 
Code les principes généraux pour les sociétés ; 
chaque fois qu’il a voulu y déroger, il a donné des 
explications formelles. N’a-t-il pas dit (article i8 
Code de com. ) que le contrat de société se règle 
par le droit civil et les lois particulières au com- 
merce, et par les conventions des parties? Dans 
le titre des sociétés du code de commerce il a 
relaté toutes les exceptions faites aux principes 
posés dans le Code civil au titre des sociétés. Il a • 
séparé les associations en participation des au- 
tres sociétés commerciales, parce qu’il a vu dans 
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leur création un Lut tout-à-fait différent des trois 
autres. En effet, comme je l'ai dit au commen- 
cement, dans les trois premières, malgré la diver- 
sité qui existait entre elles, il y avait un point de 
ressemblance, c’est-à-dire l’intention d’opérations 
'successives, tandis que dansl’autreon n’a en vue 
qu’un ou plusieurs objets désignés: pour les pre- 
mières il commandait qu’elles fussent rédigées par 
écrit; pour la participation il permettaitla preuve 
par toute espèce de moyens; pour les premières 
il ordonnait la publicité , pour la participation 
il ne l’exigeait pas.’Avéc des différences aussi 
tranchéés il à iràîié la participation à part, il a 
clairement' expliqué tous ces points de dissem- 
blance, mais il n’a pas dit que pour tous les cas 
non prévus par lui , ‘il ne s’en rapportait pas aux 
règles de la société en général. H'est clair, d’a- 
’près l’article l'8,^u’il a vdùlû qu’on recourût au 
'Code civll'chaquc fols qu’il aurait gardé le si- 
lence*; s’il s’est lù sürté partage des bénéfices de 
la participation, s’il s’est tû sur la dissolution de 
laparticip.atlon soit par faillite, soit par toute au- 
tre manière, évidemment il s’est référé au Ckide 
'civil, qui traite cés matières en général.’ Vouloir 
né pas’ rccônnaîfre cette intime pèhséé' du légis- 



lateur, c’est d ire" qu’il n’a 'pas songé â poser des 
‘règles pour la 'dissolution dé'ïa participation, 
' pour le partage des bénéfices produits par elle, 
' du des charges à supporter, ce qui est absurde, 
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contraire à l’esprit et à la lettre de la loi (art, i8, 
Code de com.). Ou est forcé de reconnaître cette 
vérité légale , on est par suite forcé de reconnaître 
que le créancier de la société prélève par pre^ 
rence aux créanciers particuliers des sociétaires 
participans: que ceux-ci n’^t aucun. droit sur la 
masse sociale , qu’ils ne doivent pas prélever sur 
le restant de la masse après le prélèvement opéré 
par le cré^ancier de l’association , mau qu’Hâ dpi- 
vent attendre le partage , et prendre seulen]ent la 
part revenant à leur débiteur. j’ ^ 

7. Le principe que nous venons de mentiofi-; 
ner, à savoir que le créancier d’up associé n’a 
jamais plus ^e^droiu sur la^soçié^ que l’a^ssi^ié 
lui-raêmé , çe trouve consacré par un arrêt de. la 
Cour de Ijilquen. ÉUe décide si , da .deux 
associés en participation, l’un fait faillite avant 
que l’opération, objet de la .société, ait été mise 
à fin, le droit de la terminer appartient à 
l’autre associé, à l’exclusion des créanciers du 

failli. « Attendu^ ditrelle que étant tombé en 

» faillite, ses créanciers ne peuvent pas exiger 
» plus de^drqit sur la chose qu’il n’en avait lui-, 
» même ; et que, ne s’agissant que d’une société en 
» participation, la cause doit se juger d’après les 
» règles relatives aux contrats de société; 

» Attendu qu’cn matière de participation 
» ou autre société, il n’y a lieu au partage 
P qu’après la coiisoiumation de l’opération pour 
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» laquelle l*association a été formée, et qu’aucun 
» 4 es assodés ne peut avoir part, soit à la chosé 
» sociale, soit au prix qui en est la représentation, 
» ta charge de satisfaire à sa mise ,etde snp- 

» pointer sa part dans les frais et pertes , etc. (Jour'» 
«'nal du Palais , 1 8 1 1 , r' sem. p. 6 1 ) . 

j Les par licipans entre eux. 

- 8 .’ Plusieurs Cours ont décidé que celui qui 
fournit les fonds à l’associé, chargé des ventes et 
achats, est propriétaire des marchandises exis-» 
tantes, ou des prix provenans des ventes , jus- 
qrfà concurrence de ses avances. 

■ 9. Toutes les règles que nous avons expliquées ^ 
lorsque nous avons parlé des sociétés en général ; 
s’appliquent aussi aux associations en participa- 
tion, sauf les règles spéciales, relatées par les at'» 
ticles 47 , 48 , 49 et 5 O.' 

«• Mois ces règles ne sbnt pas impératives ; elles 
né sont que facnltatives. Elles manifestent la pen- 
sée du législateur , qui n’a pas voulu employer 
pour elles la même rigueur que pour les trois 
autres Espèces de sociétés commerciales. Quand 
les parties n’ont pàs inséré de conventions dans 
l’acte social , il leur est permis de recourir aux 
principes généraux , de les modifier par des dis- 
positions particulières, pourvu qu’elles ne con- 
ticnnenit rien de trop contraire à l’esprit d’asso- 
ciatipn (art. 48 ). Enfin il n’a pas exigé pour 
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elles la Téclaction de l’acte comme formalité' -es-' 
sentielie, ainsi qu’il l’avait fait pour les autres so- 
ciétés (art. 89 et 4o). En effet, il a permis qu'eUes* 
fussent prouvées soit par la représentation dès- li-i’ 
vres, soit par la correspondance, soit parla preuve' 
testimoniale, si le tribunal juge qu’elle doit être 
admise (art. 49 ) : en n’exigeant pas la rédaction' 
d’un acte social , par voie de conséquence îl "n'a’ 
pu exiger la publicité. ' 

De ce que le législateur a distingué si claire-^ 
ment l’association en participation des trois autres 
espèces de sociétés commerciales, il ne faut pàs^ 
conclure qu’il ait pensé à déclarer leurs fôéma- 
Ktés Dans unè pareille 



l'y© erreur. - 
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sodés pétrvfeht fibnVétfîK qüë l’un d’eux ne sup-* 
pOTtèra les pertes que jusqu’à cohcurrencé'dè sà’ 
inise r cettfe èlau^é, quoique tenant de la société* 
ütt CôfnTdancKteV'^e^ ieîevoir ’sbh^ exécution J 
(f'âtdèSfasi’ fii^itiSihimërïlâl^ t.'4 , p.'i56. )’ 

■ ÂAT.<49»tffirâwoc^^ patctcipalton.^ 
peuvent être constate'és par'ia i*epriésentaiibn 
dés livres, de la ‘ébrrespondaticc ou par lai 
preuve testimoniale , si' lé tribunal 'îüge 

• H,. A 1 î* 

qu elle peut eire admise. 



i;;. j. 



I. Si, pour l’association en participation, là loi 
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n'exige pas la publicité comme pour les autres so- 
ciétés, si elle n’est pas aussi sévère pour les moyens 
de preuve , c’est que la participation ne compro*. 
naet les intérêts du public comme les autres 
associés. 

. a. I.^ps genres, de preuves que notre article 
énumèrejne constateiit-ils l’existence de la so- 
ciété que par rapport atix . sociétaires, ou bien 
aussi par rapport aux tiers avec lesquels ils ont 
traité?, ^ ^ .. 

, Je crois jqutÇj.ppuÇj les ^livres il. faut appliquer 
les .principes, posés jau, Code ciyil parles articles. 

1329 et i 33 o. . , . , 

S’agit-il de la correspondance , il sera néces- 
saire de se référer pux dispositions de, l’art. i 33 i. 

Toutes les fois que les tiers réclameront con- 
tre, lps,part.ippan,?, on devra fajre drpit,p leurs 
demandes sielle5. se trouvent justifiées par les 
propres livres de la soçjété. Mais les associés ne 
pourrront, pas tirer avantage ^contre les.tiers de 
la tenue de leurs livres, car il serait vraiment 

• t 5 • ' î- , ‘ * 

trop facile pour eux de se créer des titres. Ce- 
pendant si les, créances, que mentionnent les re- 
gistres, sont consignées dans d’autres titres, alors 
je crois que,lps registres peuvent cpn.stituer un 
commencement de preuve par écrit, et servir à 

J. . . J. .1 . .vi t.l , * 

déterminer la conviction xlu juge , cbranlee par 
les premiers titres. 

.Dans celle matière le législateur n’a pas dû 
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marquer des règles certaines; il a laisse beaucoup 
de pouvoir au juge, il n’a pas gêné sa conscience 
par des dispositions trop étroites , et il a biért 
fait, car, dans un Code de commerce, les disposi- 
tions trop précises sont dangereuses. • Les véri- 
» tables règles du commerce, (iit AT. Tjocré', sont 
» celles de la bonne foi et de l’ètjUîté: if faut bien 
» se garder de les affaiblir pdi‘'’3éb règles trop'po- 
» sitives qui, dans beaucoup (fé circotifetancesl'^en 
» gênent l’application. L’art, dans les lois de cette 
» espèce, est de- poser 'deà* prihcipe^’fécohds en 



» conséquences, et qui', dans l’èiéc'ntiôn , ne ré- 
. » sistent jamais à l’équité. c 

* » L’article né bordé’ dé'Mi’ifîsi 
» position duit assbcïéS;'M'i’e’^l*4t3fld’plis aux tiers ; 

• » mais'if làf^èe 'aWi jd^ésj’feMHréfô^rft adi' préu- 
» ves, un'é lalitudè qni'^l'éür’pet’m'et''de séMéter- 
» miner d’après les circonstances.'' (Aî. Locré, Ob- 
» servatîôns sur Farticlc 4'^> L P* ^®7-) ' ’ ^ 

* 3. La preuve testimdhlale'peut être admise dans 
les'so'détës en participation , ipiànd bien' même 
il s’agit d’un 'fdtéH^ 'ex'cédanf 'i 5d‘fr.*Le législa- 



teur a laissé vdir ses intentions à cet égard ,'puis- 
qu’il laisse la’^préuvèHesfimoniale à l’appréciation^ 
du juge. Elle pourra être admise, dit l^articlé 49 *' 
si le juge croit qu’on peut en faire usage. Lui seul' 
a capacité pour savoir ‘si èllé doit , ou non , être 
admise: son droit est étendu , il lui est permis de 
l’exercer sur toutes sociétés eu parilcipution, 
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quçl que soit son intérêt, qu’il soit ou non supé* 
rieur à i5o fr. Le Code ne distingue pas, et là où 
Ja loi ne distingue pas , on ne doit pas distinguer. 

Il n’est pas possible de recourir aux principes po- 
sés pour les sociétés en général, puisque le légis- 
lateur a parlé, à l’article 49 » de la preuve testi- 
moniale d’une manière générale, qu’il ne l’a pas 
restreinte aux objets d’une valeur inférieure à 
1 5b fr, et qu’il l’a seulement subordonnée à la vo- 
lonté du juge. Bien , plus l’aiiicle 5o tranche for- 
mellement la question , puisqu’il dit que les asso- 
ciations en participation ne sont pas sujettes aux 
formalités prescrites pour les autres sociétés.^ 
(Ainsi jugé par la Cour de Paris, le i5mai i 8 ii.) 

4 . La cour de Colmar a été plus loin : elle a dé- 
cidé que l’article 49 n’était pas limitatif, mais . 
seulement indicatif; que la société en partici- 
pation se prouve par tous les moyens , tracés par 
les règles du droit civil , pour suppléer à l’ab- 
sence de toute preuve écrite. Appliquant le prin- 
cipe po.sé par elle, clic admet l’aveu comme 
preuve des associations en participation. ( Sirey , 

.Art- 50f Les pssociations çqpimerciales 
juq partieipaüOQ ne sont pas sujettes aux for* 
‘liMiliués prescrites pour les autres sode'tes.' 

‘ 1 . Là différénce entre les autres sociétés et la 
suciélé eii participation est bien établie : mais il 

■. ..'j il. !.. ’i... 

/' 
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\ ne faut pas la porter plus loin que le législateur 
n’a voulu quelle portât. De toute évidence, quand 
il a affranchi les sociétés en participation _ des ' 
formalités prescrites pour les autres sociétés , il 
a voulu parler des formalités fixées pour les so- 
ciétés commerciales, mais nullement des prin- 
cipes généraux en matière d’association. Ils restent 
dans toute leur force pour la participation : ba- 
sés sur l’équité, ils règlent toutes les associations, 
abstraction faite des formalités particulières à 
chacune. , ' ,i 

2. La nature de la participation exigeait cet 
affranchissement positif de toute forme ; elle est 
moins une société propremept dite ,, qu’une qpé,- 
ration fugitive, une spéculation éphémère,,, né- 
cessairement circonscrite dans sa durée etd^ns 

I } ' . . !.. * I 7* r . . 

son objet. Aussi la Cour de, cassation , appréciant 
sainement la participation, la considérant comme 
destinée à n’avoir qu’un moment d’cxistençq 
regarde comme n’ayant pas d’assiette du d’éta- 
blissement. En conséquence, elle décide que l’ar^ 
licle $9 du Code de procédure civile , , suivant 
lequel , en matière de société , l’assignation, doi^ 
être donnée devant le juge du lieu où, ellp' est 
établie, ne s’applique pas aux associations en 
participation, « qui , ne consistant pas dans unp 
» série d’affaires , n’ont point d’assiette, et cessent 
» d’exister dès que la négociation, particulière , 
n pour laquelle elles ont eu lieu, est , finie,. 



I 



/ 
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que si les participans sont domiciliés en des lieux 
différens , le demandeur doit les assigner au do- 
micile de l’un d’eux à son choix ( Art. 5 g, Code 
de procédure civil. Sirey , lo. i . 207 ). 

TITRE QUATRIÈME. 

PES COKTESTATIbNS ENTRE ASSOCIÉS , ET PE LA MANIERE 
DE LES DECIDER. 

Arbitres. 

I. L’arbitrage est, sans contredit, le mode le 
plus sûr de terminer les différends. Les plaideurs 
'devraient, autant que possible, prendre cette 
voie pour mener à fin toutes leurs discussions 
'd’intérêts privés. Iæs arbitres , hommes de con- 
science, s’empresseraient de réconcilier ceux -qui 
se soumettent à leurs décisions ; ils conseilleraient 
aux parties un arrangement bien préférable, 
même pour la partie victorieuse , aux lenteurs 
interminables d’un procès. Alais , malheureuse- 
ment , il se trouve toujours des hommes qui , 
guidés par la mauvaise.foi ét la cupicfité , aiment 
mieux se cacher derrière les rigueurs inexorables 
de la loi, traîner en longueur un procès, que de se 
fier à des arbitres, qui , par un prompt et scrupu- 
leux examen^ termineraient rapidement les procès. 

a.'On ne peut forcer personne de souscrire à 
une nomination d’arbitres; le’ compromis est 
tout-à*fait libre. Car, nous le savons tous, en 

) 
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» 

principe général , les tribunaux seuls ont le droit 
de juger les contestations qui divisent les ci- 
toyens ; et ce n’est que par une exception , portée 
dans l’intérêt général , que le législateur a permis 
à de simples citoyens de se constituer en tribunal, 
î- Si les plaideurs préfèrent soumettre leurs diffé- 
rends aux tribunaux ordinaires , rien ne peut les 
priver de ce droit, et les contraindre de com- / 
promettre (i). Il existe cependant un cas où 
l’arbitrage est forcé , c’est celui où des contesta- 
tion s’élèvent, dans les associations commerciales, 
entre les sociétaires , et pour' raison de la société. 

^ A 

Art. 5i. Touiç contçslaiion entre asso- 
ciés, et pour raison de la société, sera jugée 
par des arbitres. 

I. Aucune association ne peut se soustraire à 
cette nécessité légale, quand bien même tous 
ses membres comparaîtraient volontairement de- 
vant un tribunal ordinaire. 



(i) L’ordonnance de i56o, confirmée par celle de Mou- 
lins , voulait que tous les différends qui naissaiept entre pro- 
ches en matière de partage , de compte de tutelle , de resti- 
tution de dot et de douaire , fussent renvoyés devant des 
arbitres parens communs. Ces dispositions , tombées en dé- 
suétude , furent , à peu de chose près , remises en vigueut 
par la loi du 24 >2 et i3, et enfin 

abrogées par celle du g vcnlosc au IV. ' ' ’ ‘ ‘ 
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L’arbitrage forcé pour les contestations entre 
associés, pour raison de la société , remonte à un 
temps déjà éloigné; l’ordonnance de i6 3, qui 
l’ordonnait , n’avait fait que convertir en loi un 
us 4 ge consacré par plusieurs siècles. 

a., Quelle est la raison de cette exigence? Le 
législateur, sage appréciateur des intérêts des 
plaideurs, a eu en vue d’éviter les lenteurs si pré- 
judiciables au commerce , et d'économiser les 
frais qui sont énormes pour toutes les formalités 
judiciaires. 

5. Quoiqu’on matière de société de commerce, 
l’arbitrage soit forcé , les associés peuvent - ils 
néanmoins se faire juger par des arbitres amiables 
compositeurs ? 

Dans ce cas, la décision arbitrale peut-elle 
être attaquée de nullité par une opposition à l’or- 
donnance d’earcÿwattt/'? 

Je le dis franchement , j’ai toujours regardé 
comme une absurde hérésie en droit la préten- 
tion de ceux qui voulaient interdire pour les so- 
ciétés commerciales l’arbitrage volontaire. 

« On soutenait devant la Cour de cassation , 
» que l’arbitrage volontaire n’avait lieu que qpaud 
» les parties étaient libres de ne pas nommer 
» d’arbitres, et de rester soumises à la juridiction 
» des tribunaux ; qu’en matière de société de 
» commercé , il n’y avait pas de choix , la loi 
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» voulant impérieusement que, les assQciés soient 
» jugés par des arbitres. » 

La Cour de cassation a fait justice de ce sys- 
tème ( i6 juillet 1817. Arrêt de la section civilej). 

En effet , prétendre que le législateur en for- 
çant les associés de soumettre leurs contestations 
à des arbitres , leur a interdit de nommer des 
^amiables compositeurs, c’est dénaturer sa pensée, 
c’est contrarier le désir de hâter la décision des 
procès, désir qu’il a partout manifesté. Arbitrage 
forcé.... Cette expression signifie seulement que 
les sociétaires ne pourront porter leurs discus- 
sions devant les juges ordinaires , qu’ils seront 
contraints de prendre des arbitres , amiables 
compositeurs ou autres,.. . peu importe au lé- 
gislateur, A cet égard , il leur laisse une entière 
liberté. 

Toute la procédure qu’indique le Code de 
commerce n’existe que pour les cas où les socié- 
taires ne sont pas convenus entre eux des formes 
à suivre. Mais il n’a pas dû dire et n’a pas dit que 
les règles tracées aux titres des contestations 
entre associés, etc., etc., étaient obligatoires.,. Les 
articles ioo 3 et 1019 du Code de procédure ci- 
vile sont applicables aux sociétés commerciales, 
puisque le Code de commerce ne contient rien de 
formel contre leur application. Il est évident ( et 
c’est lin point de quotidienne application èn ju- 
risprudence), que, puisque au titre qui nous oç- 
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cupe, le législateur a gardé le sileuce sur les 
amiables compositeurs; U a voulu se référer aux 
principes généraux de l’arbitrage. 

a Attendu , dit la Cour de cassation dans l’arrêt 
» précité , qu’il n’est dans la lettre, ni dans Fesprit 
» de la loi, de priver les commeroans du droit 
» essentiel et primitif qui apparliô^ à tous les ci- 
» toyens, de ne pas recourir aux IribUnnux, et de 
» se faire juger par des arbitres volontaires, etc.» 

La Cour de cassation a, le i5 juillet i8i8, 
rendu un arrêt qui confirme sa doctrine. Elle a 
décidé que la clause sociale , par laquelle les so- 
ciétaires ont consenti à ce que les contestations 
qui pourraient s’élever entre eux, fussent jugées 
sans appel par des arbitres aniiablescompositeurs, 
s’étendait au cas où les parties n’ayant pu con- 
venir d’arbitres, ils ont été nommés d’office par 
le tribunal de commerce. Selon l’arrêt , cette no- 
mination d’office n’a pas enlevé aux arbitres le 
caractère amiables compositeurs qui leur était 
attribué parle pacte social. 

La seconde question se trouve implicitement 
résolue par la solution que nous venons de don- 
ner à la première. En effet, si je‘'décide que les 
règles de l’arbitrage, telles qu’elles sont établies 
par le Code de procédure civile, quand elles ne 
sont pas contredites par les règles posées par le 
Code de commerce pour l’aibitrage forcé, s’ap- 
pliquent à 'ce dernier arbitrage', je décide par 
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voie de conséquence que l’article 1028 est aussi 
applicable ; que la décision peut être attaquée 
pour tous les motifs énoncés en cet article, 
par opposition à l’ordonnance ÿexequalur. 

4. I-es arbitres forcés ou nécessaires rempla- 
cent, dans les affaires qui leur sont soumises, les 
juges du tribunal de commerce ; ils ont tout le 
pouvoir que ceux-ci peuvent avoir pour les affaires 
ordinaires. Apssi ont-ils le droit de prononcer la 
contrainte par corps, dans tous les cas où la loi 
donne pouvoir aux tribunaux de la prononcer. 
Nommés pour prononcer sur des contestations 
qui résultent d’une société contractée , ils ne sont 
pas de simples experts ,, mais des juges véritables; 
ils ont le pouvoir de juger, biens moins par la 
volonté des parties, que par l’autorité de la loi (i). 

Il faut remarquer que ce droit appartient aussi 
bien aux arbitres nommés par les parties qu’à 
ceux nommés par le tribunal de commerce ; car 
les uns et les autres sont des juges véritables qui 
remplissent, en vertu de la loi, les fonctions du 
tribunal de commerce même; Peu importe même, 
selon un arrêt de la Cour royale de Paris , que 
les arbitres jugent sans appel. . 

5 . M. Merlin pousse encore plus loin cette 
doctrine. Il pose, comme principe incontestable., 



(1) Arrêts de c.issation des i 3 fructidor an vin, 3 i nivôse 
an IX, et i 4 octobre 1806. 
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que les arbitres volontaires, c’est-à-dire les arbi- 
tres nommés dans le cas où la loi ne fait pas une 
nécessité de l’arbitrage, peuvent prononcer la 
contrainte par corps dans les matières qui y sont 
sujettes. ■ ■ 

Je crois que ce célèbre jurisconsulte a commis 
une erreur, en attribuant aux arbitres volon- 
taires le droit que la Cour de cassation attribue 
avec raison aux arbitres forcés, qui, aux yeux dé 
la loi , sont de véritables juges. J’adopte plus vo- 
lontiers l’opinion de la Cour de Toulouse, qui re- 
fuse aux arbitres volontaires le pouvoir de pro- 
noncer la contrainte par corps , non-seulement 
dans le Cas où ce droit leur aurait été concédé par 
les parties, mais encore' dans le cas où la 'loi la 
prononce. '• • ' ' 

l.es arbitres volontaires ne représentent pas, . 
Comme les arbitres nécessaires, les juges ordl* 
naires ; ils ne tiennent pas, comme ceux-ci, leur 
pouvoir de la loi, mais seulement de la volonié 
des parties qui, sans autorité publique, ne pon^ 
vaient pas leur transmettre des droits dont elfei 
, ne.dispo^aient pas. Si, pour un nioment, ils'ont 
eu la faculté de juger , ce n’est que par exception j 
ce n’est qu’au tant que les intéressés ont renoncé 
à porter leurs contestations devant les tribunaux ; 
tandis que, en fait de sociétés commerciales, les 
arbitres seuls ont le droit de décider sur les con- 
testations entre les sociétaires, ils constituent Ain 
tribunal spécial sur les attributions duquel le 



■Digitized by Google 



ARBITRAGE FORClê. 255 

tribunal de commerce n’a pas la liberté d’em- 
piéter. La différence entre la nature de ces deux 
arbitrages est immense ; grande aussi doit être la 
différence de leur pouvoir. ^ - 

6. Les fonctions d’arbitres sont-elles [facülta- 
tiveS? En général, n’est arbitre que celui qui veut: 
mais cette liberté peut être restreinte suivant la 
qualité de l’individu. Ainsi, les négociahs'ne 
peuvent pas toujours refuser les fonctions d’ar- 
bitres." Il faut ici faire une distinction : ils' sont 
nommés ou par les parties , ou par le tribunal de 
commerce. S’ils sont désignés par les parties, cette 
désignation n’a rien d’obligatoire , parce que de 
simples citoyens n’ont aucune ‘puissance sur' ^x', 
ne peuvent les contraindre d’agir 'contrairein|Bt 
à leur volonté. S’ils sont désignés par le’ tribunal 
de commerce, il n’y a pas pour eux possibilité dè 
' 6e soustraire à la mission qu’on leur confie', c’est 
une charge inhérente à l’état de commerçant; ils 
ne pèuvent se déporter sans des raisons plau'- 
sibles que le tribunal de commerce apprécie. Quel 
est'lef lUOtif d'une pareille décision ? La célérité 
qui est due a"ux' affaires Commerciales*. En effet» 
sans cette obligation, les arbitres en se déportant 
rendraient interminables des procès qui exigent 
de la /promptitude; c’est certes dans l’intérêt dék 
négocians que les fonctions d’arbitres leur sont 
imposées. Si aujourd’hui elles sont pénibles pour 
eux, plus tard elles leur paraîtront un bienfait.’ * 
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7. Remarquons que tous les différends entre 
associés ne se portent pas devant des arbitres; 
pour cela, il faut encore qu’ils aieut lieu pour rai- 
son.de la société. Les contestations qui s’élève* 
raient entre deux sociétaires, si elles étaient 
étrangères à la société , seraient soumises à la ju- 
ridiction ordinaire. Par exemple , Paul et Jac- 
ques , tous deux associés de la société Joseph et 
compagnie, outre les fonds par eqx .versés dans 
la caisse sociale , possèdent par indivis t|n^,^ai- 
son. Des difficultés d’intérêts naissent 
deux propriétaires; Us plaident, quptque associés, 
non p^ devant des arbitres , mais devant les tri- 
bunaux ordinaires. , 

Mais si les contestations ont lieu entre asso- 
ciés, pour raisonde la société, elles sont .jugées 
par des arbitres, quelle que. soit la nature, de la 
sodété; peu importe qu’elle soit société, enuppm 
collectif, «ociété en commandite, société , ano- 
nyme. C’est, dit M. Pardessus, unejuridjctioufor- 
cée, que les parties n’ont pas le droit de décliner, 
même lorsqu’elles seraient d’accord sur,ce point. 

J/incorapétence du tribunal de commerce, est , 
à cel égard , radicale, absolue ; elle peut être pro- 
posée en tout état de cause ; si elle n’était pas de- 
mandée, il devrait la prononcer d'office , et ren- 
voyer les contestans devant qui de droit. 

Cette règle s’applique partout avec tant de, ri- 
gueur, que la Cour de Paris a décidé que les con- 
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testalions entre associés, pour raisàn delà société 
doivent être jugées par arbitres, quand bien 
même les sociétés auraient été contractées: sons 
Fempire des lois qui n’exigeaient pas, l’arbitrage 
forcé. > :•! . ■ I- i 'vio:) '•♦h 

9 . L’arbitrage , exigé formellement parl’aiücle 
5i pour les sociétés en i nom colleôtif •' 'en c 6 m- 
maudite, anonymes, est-il: nécessaire pour les 
associations en participation ? '•> ,-r! ■ W 

>^La difficulté provient^ ce que l’article >5o 
exempte ces associations des formalités pnescéités: 
pour les autres sociétés. Mais cét embarras d’in- 
terprétation disparait bien vite, si l’on ^ prend ia> 
peine de réfléchir un insitant. On v<ût' faoilenÉent> 
que ce n’est que par 'un malentendu, par suite, 
d’une mauvais appréciation des vœux du- législa-, 
teur , que l’on transporte à la æctian.des contes- 
tations entre associés des^ dispositions faites exclu- ' 
siveroent pour la’' section précédente. Dans. la 
première section du titre ries sociétés commer- 
ciales, le législateur a nlassé les diverses especes 
d’associations; il a étabb pour chacune d’elles des 
règles particulières ; quant à la participation il 
l’a mise à part , il l’a distinguée complètement des 
trois autres sociétés, enfin, pour rendre sa pensée 
plus claire , il l’a déclarée non sujette aux forma- 
lités prescrites pour des premières. Evidemment 
cct article, 5o, qui pariait la (Ustinutipu entre la 
participation et les trois autres sociétés , nu eu 

>7 
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pour but que de rejeter les formalités prescrites 
pour les as^ciations en nom collectif, en com- 
mandite, anonymesyet non les règles établies pour 
les sociétés en ^néral. Jamais il n’est entré dans la 
tète de personne de prétendre que cet article 5o. 
metittnt la>patticipatio>n bôrs la loi commune aux 
sociétés Jen Igénéral ; tous les jurisconsultes le 
regardent comme le résumé de la pensée actuelle 
du législateur, qui s’occupait des assobiations 
ooinmerciales, traçait les règles auxquelleB^ vou- 
lait les assujettir, let laissait plus de liberté aux 
pu'ticipatioDS qu’aux trois autres. Disons-le donc, 
cet articfei5o. s’applique à toutes les dispositions 
qui le précèdent, mais y hors la section , il| 
n’a plus d’autorité, et surtout il ne^doit avoir au- 
cune inibience sur l’arlide &}. Que contient €€■ 
dernier' article ? Maintient-il entre les trois, pre- 
mières sociétéS'et la participation, la différence 
posée par i’artïde 6x ? N<yn , il s’explique ainsi ; 
toute ■contestation entre àssociés^ et pour rai-^ 
son de la société , sera jugée par îles arbitres. 
Deux points seulement doivent être établis : i“ la 
discussion a lieu entre deux associés, a® pour 
raison de Société. Tontes lés fois que deux ou 
plusieurs associés, quels qu’ils soient , l’article ne 
distingue pas , ont des contestations pour raison 
de la société, -ils doivent se rendre devant des 
arbitres qui décideront à qui appartient le bon 
droit. • ' ■ • ! • 
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. Poiirra-t-on prétendre <pie le législatenr a oIh 
blié de mentionner la distinction faite paV hil 
entre la participation et tes aulres associatiodà ? 
Je comprendrais ce système si le législatètir avait 
décidé le mode -de vider les ‘contestations entre 
associés, long- temps après avoir traité .des for- 
malités relatives à chaqt>e société. Méis ici 
cette] prétention est in'soutenablê, puisqu’il dé- 
signe les' juges des disCnssiôhs entre associés 
pour raison de la société , immédiatement àpeês 
avoir inséré les dispositions de l’article 5o. Ainsi, 
il avait encore sous les yeux l’exeraptioè qù’il 
avait prononcée eti faveur de la participation , 
son affranchissement de toutes les ibrrriâlités 
ordori nées par les articles 3g, 4o, 4t> 4®> 4^» 4Î> 
45 , 46 ^, rs^l n’a pas prononcé dans l’article 'î 1 , 
ni dans aucun autre article de' la deuxième 
Section , la même séparation , c’est qu’il a pensé 
qu’il était de l’intérét des participans, comme de 
celui dés autres associés, dè soumettre leurs con- 
testations â des arbitres;' c’est qu’il a voulu, en 
connaissance de cause, rendre l’arbitrage forcé 
commun à tonte espèce de sociétés. 

• En résumé, l’article 5 1 est applicable aux asso- 
ciations en participation , dans tonte la rigueur 
qu’il comporte. Ainài , atténdu que cet article 
est conçu dans des termes impératifs , qu’il n’ad- 
met aucune distinction’^ qu’il renferme une 
exception formelle, /?o«r (oiife espèce de sociétés y 



TITRE" IV. 



a6o 

k la coinpéetticc des tribunaux de commerce, 
et que ces derniers n'étant que des tribunaux 
d’exception, leur' juridiction ne peut être pro- 
rogée , que le Code de commerce ne laisse rien 
sous ce rapport k la volonté 'des parties , jé 
pense , que , pour la participation comme pour, 
les autres sociétés, l’incooipétence dU tribunal 
de commerce est absolue : et que , quand bien 
même les participans consentiraient à être jugés 
par lui, il serait tenu de les renvoyer devant des 
arbitres. . r. 

lo. Lorsque les arbitres sont constitués, ils 
représentent, comme il a déjà été dit , les juges 
ordinaires, iis composent un véritable tribunal. 
Aussi ont-ils, vis-à-vis des parties qu’ils doivent 
juger, par rapport à l’affaire soumise à leur déci- 
sion , toute la capacité accordée par la loi à un 
tribunal ; c’est à eux seuls qu’il faut demander ,1a 
rectification des erreurs et omissions reprochées 
à leur sentence. Il faut leur faire l'application de 
l’article 54i du Code de procédure civile ains 
conçu : Si dans un compte il y a erreurs ^ omis'» 
sions , faux ou doubles emplois, il faut former 
la demande en révision devant les mêmes juges. 
On prétendrait inutilement que leurs pouvoirs 
cessent avec l’affaire ; ils sont prorogés par les 
reproches même adressés à leur sentence. Il faut 
bien <^u’il eu soit ainsi, puisque le tribunal de 
commerce est absolument incompétent pour 
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juger la contestation entre associés,' et qu’une 
demande en rectification d’erreurs reprochées 
à une sentence arbitrale rendue sur un compte 
entre associés est la suite d’une contestation 
entre associés : on ne pourrait soumettre cette 
demande au tribunal de commerce sans violer 
la loi. Tout au plus serait-il permis de sou- 
tenir qu’il est nécessaire de nommer d’autres 
arbitres; mais il y aurait grave inconvénient pour 
les associés qui perdraient un temps précieux 
devant de nouveaux arbitres, qui, ignorant entiè- 
rement l’affaire, seraient obligés de l’étudier pour 
pouvoir statuer sur les rectifications réclamées. 
Il est donc bien plus sage, bien plus conforme aux 
principes de renvoyer devant les mêmes arbitres. 
( Arrêt de la Cour de cassation du a8 mars i8i 5 . 
Journal du Palais; année i 8 i 5 ,t. 3 , p. 190 ) (i). 
- 1 1 . Il est bon de remarquer que les contesta- 
tions entre associés , pour raison de la société , 
doivent seules être soumises à la juridiction ar- 
bitrale. Les arbitres ne peuvent avoir mission de 
statuer sur la validité ou l’invalidité d’an acte; totit 
jugement qu’ils rendraient à cet égard, serait 
absolument nul. 

I a. Devra-t-on considérer comme contestation 



(1) II n’en semit pas ainsi en matière civile, attendu que 
les arbitres volontaires ne forment -pas, comme les arbitres 
forces, un vorilable tribnmil , ayant sa juridiction partieuKère. 
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eqtro associés la demande en dissolution.fiBite par 
l’un d<^ S9Ci^fiif'aa9:et papoitite la soumettre à la 

o’aSit-d pAS plutôt de 
stafiMciSuii.une ftH'malité essentielle de l’aote de 
spciété>4)>S|iiSa;-<:s'naéquent la demande en diaso- 
•Itttion^'Wi' ooBipopte’t-eàe ipas plutôt la juridic- 
tion dtf|trliH«M4d^0«Hnmerce? • < T W «t 
, ^ Pownt l’jnl^igencfe da la question , il £iut di»- 
tioguer eptre les sociétés illimitées et les sociétés 
à terme< nu u-^r f. A 

. V.i^ -sociétés illimitées peuvent- être dissoutes 
pardaütdfMitédei’une des parties ; et la dissolntioa 
s?tqifif iffté«unrrenoM^ notifiée -à tous les 

asAOtÂés-,: pourvu que cette renonciation soit de 
bonne foi, et non faite à contre^ temps. ( Ar* 
ticle 1869). •< 

La renonciation -, auK termes de l'article 1670, 
n’est pas de bonne-foi, si l’associé renonce pour 
s’approprier à lui seul le profit- que les associés 
s’étaient proposé de retirer en commun. 

^ Ëlle est faite à, contre-temps quand les choses 
ne sont plus; entières ; et il importe àda société 
/}u#. sa dissolution soit diifêréet. - 1 : . • 

La dissolution des sociétés à 'terme ne. peut 
ètfe demandée par l’un des associés avnal le terme 
convenu , qu’autant qu’il y, en a de justes mo- 
tifs, comme lorsqu’un autre associé manque à ses 
eh^gemens, ou qu’une iufîrmité habituelle le- 
l'OnHil ipliabile aux affaires de la société, ou autres 
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cas semblables , dont la légitimité et la gravité 
sont laissées à l’arbitrage des juges. (Art. 1871.) 

Dans les sociétés illimitées, ou dans les.socié.lcs 
à terme, toutes les fois que Tun des sociétaires 
demande la dissolution de la société , et que les 
co-associés constatent la possibilité de la dissolu- 
tion, soit parce que le sociétaire pousuivant est 
dans l’exception prévue par l’article 1869, soit 
parce qu’il se trouve compris dans la généralité 
de l’article 1873, on rentre dans le cas de l’arr 
ticle 5 1. Il y a contestation entre associés pour 
raison de la société , pour un fait qui n’est que la 
conséquence de l’association : il y a donc lieu à 
l’arbitrage forcé, c’est ainsi que l’a décidé la Cour 
de Lyon par arrêt du 1 1 avril i 8 a 3 . 

U Attendu , dit l’arrêt , que si l’un des associés 
» s’oppose à la dissolution , il y a dès lors néces- 
» site d’examiner et d’apprécier la légitimité des 
i> motifs allégués à l’appui de la demande ; 

«Âttendirque cet examen et cetteapprécialion 
» ne peuvent , en matière commerciale , apparte- 
o nir aux tribunaux de commerce, puisque i’ar- 
» ticle 5 i du Ck>de de commerce prescrit en 
» termes formels que toute contestation entre 
» associés , et pour raison de la société , sera 
» jugée par îles arbitres ; 1 1 

» Que cette disposition impérative est absolue 
» et n’admet aucune distinction; d’où il suit que 
» toutes les fois que l’exiiteuce d’une société ' est 



r: : .= ,ogl 



TITRE IV. 

» certaine , et qu'il ne s’agit point de statuer sur 
» la validité ou l'invalidité de l’acte qui la cons- 
» stituey les tribunaux de commerce sont incom- 
» pétens pour connaître des contestations qui 
» peuvent s’élever entre les associés , et qu’aux 
» arbitres seuls il appartient de statuer ; 

» Attendu que , dès l’instant où une demande 
» en dissolution de société est constatée, cette 
» demande prend dès lors le caractère de contes- 
» tation entre associés pour raison de la société, 

* tombe par là dans les attributions des'ar- 
» bitres , etc. , etc. » ( Voir M. Horson. Questions 
sur le Code de commerce, t. i, p. 78.) 

Art. 62. Il y aura lieu à Pappel du ji^e- 
inent arbitral ou au pourvoi en cassation, 
SI la renonciation n’a pas été stipulée. L’ap- 
pel sera porté devant la Cour royale. ' ’ ' ' ' 

» 

ï. Cet article est unedes grandes différenoesqui 
cxistententre l’arbitrage volontaire et l’arbitrage 
forcé. Il permet le pourvoi en cassation . contre 
les jugemens arbitraux, rendus eh matière de so- 
ciétés commerciales, tandis que l’artide toaSdu 
Code de procédure d vile le prohibe dans les arbi- 
trages Volontaires. En effet, ne dit-il pas qt^il ne 
pourray avoir recours en cassation que contre les 
jugemens tribunaux, rendus soit sur requête 
civile , soa sur appel d’un jugetnent arbitral 
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La raison de cette distinction entre les dispo^ 
sitioiis des doux Codes est que, dans les contesta- 
tions civiles , personne n’est obligé de confier ses 
intérêts à des arbitres, tandisque, pour les contes- 
tations entre associés , l’arbitrage est forcé. Si les 
contestans dans les affaires civiles ont à se 
plaindre de leurs arbitres , ils ne doivent s’en 
prendre qu’à eux-mêmes de leur mauvais choix; 
ils n’avaient qu’à se présenter devant les tribu- 
naux ordinaires, ils avaient en effet des juges 
expérimentés et tous les recours légaux contre 
leurs décisions. D’ailleurs leur position n’est pas 
déjà si défavorable, attendu qu’indirectement la 
voie de cassation leur est toujours ouverte. Ils 
n’ont qu’à appeler de la sentence arbitrale, et se 
pourvoir devant la Cour souveraine contre le ju- 
gement ou l’arrêt confirmatif de l’opinion des 
arbitres. ( Art. loaS, Code de procédure.) 

Dans les arbitrages forcés, le recours en cas- 
sation était de rigueur; car, ainsi que le remarque 
M. Locré, « il ne fallait pas faire acheter aux 
» commerçans , par le sacrifice de l’intérêt du 
» fond de la contestation, l’intérêt qu’ils peuvent 
» avoir à être promptement jugés : en excluant 
» indéfiniment le pourvoi , en défendant aux 
» parties de se le réserver, on les abandonnerait à 
» la discrétion des arbitres. Rien neseraitpius dan- 
B gereux, surtout quand ces arbitres ignorent les 
D principes du droit. Il serait bien étrange que des 
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» hommes sans caractère public, constitués juges 
» par un mouvement de confiance dont ou se re- 
« pent ensuite, pussent rendre des décisions plus 
B irréformabies que celles des juges établis par la 
» loi l si le recours en cassation devait être fermé, 
» il valait mieux ne pas obliger à l'arbitrage, b 
( M. Locré, Esprit tlu Code de commerce, t. i , 
p. 2 o3. ) 

• %. Le Code donne la faculté de l'appel et du 
recours en cassation ; mais il ne force pas d’en 
faire usage. II. permet de renoncer à ce' droit,. 
cuique licet juri in favorem euum inlroducto 
renunciare. Une fois que la renonciation a été 
stipulée, soit avant l’instruction , soit pendant le 
cours desd^ats, la convention lie les parties»..., 
et la décision des arbitres est irrévocable (i ). 

3. Cependant le (diangement survenu dans 
l’état détruit le principe. « Les conventions tien? 
B nent lieu de loi aux parties.a Par exemple, si une 
des parties décède antérieurement à la sentence 
arbitrale, laissant des héritiers mineurs, alors, kt 
clause du. compromis qui autorisait les arbitres 
àproDonoer en dernier ressort est anéantie. L’ar> 
tide ioi3 du Coilede procédure s’applique à cet 
égard d’une manière formelle *Le décè$ ^lorsque 

* tous ies héritiers sont majeurs, ne mettra pas 

~ I ■ . , • I ! I 

(i) Ait.’ifrio, Cod. Procéd. civ. • - . - i -.i . t 
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fin au comptomis .'rie délai pour ii^trmre>et 
«juger senaijSAiependU pendant celui pour faire 
» inventaireét débfaék'eR. •/>:' n :>f , itr> « 
Cet artiolciyi^uoiquetinia eu titre des arbitrar 
ges Tolontaires , peut s’appliquer à la reno«ida<- 
tioD dont nous nom- oocuponsimaintenant. £n 
effet cette renoaciation est rtoute volontaire : le 
législateur permet, dans l’arbitrage, l’appel et le 
recours en cassation : et si on yTenonce, comme 
ce n’est que par le simple de sa volonté, on 
doit, quant à celle partie do Comprorais,- invo- 
quer les règles établies pour les arbitrages volon- 
taires. I I» ) - 

-4.i£aUtril que U' renonciation à l’appel et tau 
recours en cassatiot). soit expressément stipulée ; 
ou >l»en suffit-il. qoe les termes mêmes du com- 
promis Duaou esprit la fassent présumer? gé- 
néral U faut, je crois, que la renonciation- soit 
expressément stipulée, qu’il n’y ait aucun .doute 
sur l’intention des - parties 4 e ooBsentirànn-jii* 
gement en dernier reseofti^ t-.' uni- < 

Cependant il est une classe d’arbitres qui ^ selon 
la nature tfe son institution,' doit toujours statuer 
sans appel.- -2e; veux parler) des amiables com- 
positeurs, ni rit. i .« .uuir.ii: k ; I ; 1.1!} .- f‘ 

- • -» Considérant, dit la Cotnr cfe Nanci, que la 
«conséquence naturelle de ces pouvoirs, con- 
« férés légafement aux arbitres d’après les artieles 
» >1009 et 1019 du Code de procédure civile, est 



Digiiized by Google 




TITBE IV. 



268 

a qu’ils ont dû prononcer en dernier ressort, 

» qu’en effet , d’après l’article 1010 du Code pré- 
a cité, les parties peuvent, lors on depuis le cotn>. 
a promis, renoncer à l’appel; que la loi n’exigeant 
a pas une renonciation expressé, il s’ensuit 
a qu’elle peut être tacite, pourvu qu’elle résulte 
a clairement des termes et de l’esprit du compro- 
a mis; que la nomination d’amiables composi^ 
ateurs, dispensés de toutes formalités écrites, 
a indique éminemment l’intention de renoncer à 
a l’appel; qu’en effet, on ne peut présumer que, 
a soit la législation (art. 1009 et 1019 précités)', 
a soit les parties, aient voulu conférer aux.arbi- 
a^tres des pouvoirs sans objet , ainsi qü’ils le se- 
a raient cependant si l’appel de semblables déci- 
a sions était recevable, puisque ,* dans ce der- 
B nier cas, les tribunaux, qui ne trouveraient 
B d’ailleurs aucun élément d’instruction formali» 
a sée, seraient obliges d’apprécier, d’après les 
B règles strictesdu droit, les jugemens rendus par 
B des amiables compositeurs, et qu’ainsi la con- 
B vention première des parties serait toujours 
B méconnue, etc.a(Arrétdu 26 décembre i 8 a 5 .) 

5 . Il reste à traiter une question importante 
que je place sous la rubrique de l’article 5a , parce 
quelle a un rapport indirect avec ses ^ disposi- 
tions. Il s’agit de savoir si le Français que l’or- 
donnance de 1629, art. *21, autorise à débattre de 
nouveau ses droits et prérog.itives devant les tri- 
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bunaux français , nonobstant les jugemens rendus 
contre lui en pays étranger, iouit du même pri- 
vilège relativement aux décisions arbitrales ren- 
dues soit en matière ordinaire, soit en matière de 
commerce? , tt , . 

Cette question est une des plus importantes 
qni puissent se présenter* Elle a plusieurs fois été 
soumiseaux tribunaux, et presque toujours elle-a 
reçu une solution affirmative. ... ' ■ 

Dans mon opinion, la décision , rendue par dès' 
arbitres étrangers, doit elfe revisée tout aussi 
bien que les jngemens rendus par des tribunaux 
étrangers. Au surplus, cette question a été large- 
ment traitée ' devant la Cour de cassation ; je vais 
rapporter les faits qui lui Ont donné naissance, la 
discussion et l’arrêt. (Voir Sirey,' ’i. S69.) *' • . 

, • ■ .. ... 1 .;^ . 

- Faits. : • 

« Le 1'» mai 1798, M. Leconteulx de Canteleu, 
» le sieur I.iurent Lècouteuixet le siéur Chériot, 
» formèrent, par acte passé et signé à Paris, uiie 
» association ayant pour objet d’exporter'en Amé- 
j» rique des denrées et marchandises d’Europe, 
» et d’importer en iFrance' des denrées âmeri- 
» caines. • 

» MM. Lecouteulx ne voulurent être que com- 
» manditairos. 




• * La ■âcvaifti, ’ J ‘ 

» difficultés etUreS. j«fn 1700- J 

» .-,000 ^Z’Zrt 

.. ‘^o-.ooofr;, f cH.«, «: * 

. . Les.e«.. Chér/ot» reJi, "">"”‘>ic 

» y slabhr Ja n.ai«,„ ,1, po„; 

- il parait que, dana ri„tcw”T,' ''“'"''“"i'' > 

■\ W fe naturaliser siméricain ““™tion, U: 

» trouva Lorcé 'desu^®/“* JiL 

» Les ^-assQcié‘» ^^\^^‘ ^^^ieinens, 

” “““'“'■•DnpomdeNeil' j!”™’ ^"Wér'e„' 

a procura, ion p„„r J ' “f*‘’™“‘fran«il 

• re„t nommés eu ver,„ de ee^ '' «■^'•ites f„.‘ 

» Le 8 mars 1802, Ipc P'’°curation ' 

«decision. -"""'“ '■eudi, en, ie,,,. 

•”®^;''‘=“"fe*posi,iapae 

. • :■ t-ü • r.» a rôm„“,if '■vfc i , , 

• pr/^ « Sï? 

• «, autorisé à iirer, dès f 

• couteuir de CautelL •' lP’'i“n,t.iürifr ■ 

«ves d Espagne, A Ja ch.n P'^'sf'-es We'c- 

erseridans h caisèë ch h f 

proporno,,, „,e j ee„e.e," fe rf ^ “»=‘»inme 

''''“■■tpo.iPsàds(h,l!| 
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» aux engagemens les plus urgensiAe la société. 
Ji« Quand Ghériot .voulut exécuter siir Lecou* 
» tealx, cehn-<ci forma oppoeition : , 

.. a LetrtbuaaldelaSeinerendftyle'aoaottt j8o6^ 
» un jugement qui, entre autres dispositions, por- 
B tait celle-ci : ’i ' • . ; ûi :-'. 

^ suivant les fois dé l’énipire 

* ’ » Français, tous jugemens rendus en pays* 

‘ a^étrangers, soit par des tribunaux^'ôrdi- 
* » naires, soit' par des arbitres j ne*‘sont pas 

» exécutoires en France, et que le Français 
^ » est toujours admis à débatti'C ses'*droit6, 
“*** »'comme ‘ entiers, devant lés juges • de 
/ . O son territoire ; d’où il *suît que lé jù'ge- 

» ment arbitral dont il s’agit, lié fotme point 
B un titre en faveur du sieur Chériot; qü’il 
» ne lui donne que le droit de sé* pourvoir 
« par action principale pour sdumettr'e les 
' demandes aux juges de l’empire français, 
» seuls compéten^ pour en connaître î 

^6;^ ' 'i: . 

. «Lté tribunal, au principal, renvoie les parties à 
se pourvoir devant les juges dP l’empire français, 
à l’effet, par elles, de débattre devant eux, comme 
entiers, leurs droits et prétentions. 

»a,7 juillet 1807, la Cour^de Paris rend un arrêt 
confirmatif. 

» Le sieur Chériot se pourvoit en cassation, 
» pour fausse application de l’article lai de l’or'» 
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• donnance de 1639. Violation des ai-ticles i, 
D 3 , 4 et 6 du titre premier de la loi du 34 août 
» 1790], de l'article 103 1 du Code de procédure, 
9 du droit naturd et des gens,* enfin pour excès 
9 de pouvoir. *'* 

•L’article isr de l’ordonnance de 1639 porte: 
a Lesjugeinens rendus, contrats on obligations 
9 reçues ès royaumes et souverainetés étrangères, 
a pour quelque cause que ce soit,' n’auront au- 
9 cune hypothèque, ni exécutidni en notre 
9 royadmèj àin's '(mais) tiendront ‘ lôs contrats 
9 liéu dé' sim)>les proméssésjJet nonobstant ces 
a’ jügémens,^iios sujets contreJesquels ils auront 
9 été rettdas, pourront débattre de nouveau leurs 
9 droits^ comme entiers’, pardevant nos officiers. 

9 'Prenotls ‘ce tltr 'disposition'! de la Ioj> dans sa 
9 plus grande étëndùe,^ disait>pn pour le sieur 
9 Chériot ; écarténS^leA' - opinions^ de fioulienois 
»( Traité des statuts réels '“i et personnels), 
9 d’antres*^ Mvans jurisconsultes et commenta- 
9 teurs’j'^ur les distinctions à faire entre le cas 
9 ôi’/lè* 'Français condamné a été* demandeur de- 
9 vont lé juge de la sfniverameté- étrangère, et 
9 Te cas où il n’a étê'qne le défendeur; entre le cas 
9 où les jugeméhs ont été tendus en matière pti- 
» remènt personnelle, et le cas oùi ils ont été 
9 rendus en matière purement réelle^ou mixte; 
9 adnictlons qué la'‘loi ne fait pas d’exception 
»’'pour les alfaires de coiiiincrce de terre et de 
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» mer : il n’en, sera pas mpin$ yt*ai.<lu,Q:la.lpi.ne 
» concerne que.les jujgemetis rendus, contrats oq 
1» obligations reçues ès royaumes et souveraipetés 
». étrangères, c’est*à-dire les jugemens rep<lpspa)^ 
» des juges en titre de la souveraineté. étrangère, 
» c’eat'à-ilire les contrats ou obligatipns . reçus 
8 par des officiers publics de la pois^gc^ ép^gur 
» gère.. f îui) tui «« 

- ..8 Cela résulte du texte de la disposition de la 
»: loi elle-même. . , , . ,;;i 

8 En effet, la loi dispose que, nonolastant le» 
» jugemens, les sujets français contre lesquels ils 
» auront été rendus, pourront, de qouveau dé- 
<» hattr# leurs druitSÿ .par, 4?yaq^ 

» les 1 officiera fiypçajs^.ce .guif,yêut claireméqj; 
» dire qu!on ne paûrr%.qppflfpç,#p Ffançai^^ 

» damné 'l’exception , de la cbo^ jugée conp'e 
8 lui, parle juge tenant son pouvoir de la piiis- 
.8 sance étraPgère. 

B Quant aux contrats et obligations, ib.tiçp- 
8 nent lieu, en France, de simples promesses, 
8 et ne doivent conférer ancune hypothèque., ^ 

B Aussi l’article 546 du Code de procédure re- 
» nouvelle-t-il la disposition de l’article larde 
^8 l’ordonnance de 1629 : les jugemens rendus par 
8 les tribunaux étrangers, et les actes reçus par 
B les ofbcicrs étrangers , ne seront exécutoires en 
8 France que de la manière et. dans les cas pré- 
I » vus par les articles aia 3 et aiaS du Code civil. 

•18 
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' ' ■ » Les motifs dû législateur viendraient , au 
» soin , accréditer le vérité de notre assertion. 

» L’article 121 de l’ordonnance de lôSg tient 
» essentiellement au droit public : la raison de la 
e disposition qu’il contient, est que « la puissance 
» publique des peuples ne peut s’étendre au-delà 
» des limites de. leur territoire. » 

» Les arbitres ne sont que des personnes pri* 
* vées ; ils ne tiennent leur pouvoir quedespnr- 
» lies ; et ce pouvoir de juger les différends à eux 
» soumis ne comporte rien que de privé. 

» Ce qu’ils font dans les termes de leur mission, 
» quoique réglement absolu entre et contre les 
V parties compromettantes, oetieut lieu que d’un 
« acte arrêté sous signature privée; mais il con» 
» tient la preuve littérale des obligations libre- 
s'tlient consenties à' l’avance, d’upe partie envers 
■» l’autre. . 

n Yeut-ou mettre la décision arbitrale à-exé> 
cntion ? 

» Il est indispensable de recourir aux délégués, 
» en cette partie , de la puissance publique : Ma- 
il» gistratus publicus judicum arbitrorum senten- 
% tiàs exeqiùtur, L. i 5 , ff. De re judicata. Car, de 
droit universel et commun, personne ne peut 
» se faire justice. 

i> Les décisions arbitrales rendues en France ne 
» peuvent également être exécutées sans l’inter- 
» ventioii de la justice , et sans que leur exécution 
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» Bit ordonnée par le president d’un tribunal 
» français. . . . ^ 

» La 6our dfe PâHs à décidé qu’ü en était àutre- 
» metirdes décisions 'arbitrales* réndiies'e'n p%s 
» étranger, contre un Fratlçais, et que Texécution 

» ne leur'était pas due eh v' inui;'-: 

» La Cour suppose ^'ué lés ^àrbitrei^'sont des 
»>juges ayant une puissance publique et lè dCoît 
» de juridiction'; c’est là urte grande erreur nfs ué 
» peuvent (dit M. Meriin, Nhüveaii Répertoire 
» universel de Jur. ,■ v* forcer lès 'té- 

» moins à venir déposer* jiàrbè-ljü^ls n*ont au- 
» cune puissance pubîiqùè, Wî'ttlêriië léS fafre’as- 
» 4grtcr devant eük , ^ârèe qu’ils 
» droit de juridlCHon ' 

' » Lès arbitres n^uht téèK<aa-è^‘&b^nt 
J» donc'pas de puissancè^üMiijfiè-îèârt défa'Sîbnà 
» ne sont donc pas des jugemens propretuent 
» dits : comptomissum füdtciÜ^ i^iiiàar. 1. 14. 

• Code de judic.j et ad similitudinem jité^do- 

• rum rèdt^rûr/L: 

• ta dbdèë'^tfi ëtfiiWtSèiuhèntttrè;^^ qui 

• se fait S finstàr tfuhe àutre, èkt' eh’ rappôr‘1 

• d’aaàlô^cÿ toais îl y’k une 'grande différéricè 
i éitrè Uhë chhàfe pàtfthxhuetft *semb^î^bIé â ühè 

• autre, et des choses qui n’ont entre eiffe's hüè 

» quelques rapports de 'ressemblance. '' " 



» Aussi tous les coniirtehtàtèurs du droit romain 
■•professent-ils que les arbitres ne sont que des 
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D personnes privées, et que leurs décisions ne 
» sont pas des jugemens proprement dits. “ ^ 
» Aussi l’ordonnance de commerce de 1673 , 
» art. tit.' en disposant que les'sentençes 
» arbitrales entre associés pour‘ négoces ',‘ mar- 
» chandises ou banque, seront Iiomologuiéès, s*én- 
» suit-il qne ces décisions ne confèrent pas 'd’ïiy- 
» pothéque' sans l'hornologatioiil parce Qu’elles 
» n’émanent que de personnesprivéès; ainsi jugé 
» par là Couf , 'le a5 pràirïal ah ii séc'tïô'n des’ re- 
» quêtes' Sur les’üohblùsibns'éohfornàés*de''M. le 
>. comte MeHiri'?(Afiiïiné/lVtér»h'à:^^ , 

»'Ahssl‘F6édèfnhkhfe^‘ parle-t-elle 

» que deS'Jugérhè'nâ^ rèMlis' jp'al* 'lks’'6feciers pu- 
p bHcs'd’ühè'liülsisti'hté' ét'rthgét’ë^ ^ ' -f ' 

» £Hîé h*efst dohé''[^à^ à^plicablë'à'uh'e kécision 
» arbitrale "lhtfers^éhhy“'feifrt6tit‘‘ehti’è associé , 
V dàn^üh pays 'etrà^éëé'j'où était^ètablië la maison 
» gérahtë de là sè'éii^é,'‘eÉ'ii ia-Süitë dii ‘pjèî'n* et 
'» libré consentèiiiënl^ dé la maison géranté et 
* correspondarilfe-dë t'aris:’ 

«'Les défelsSyys^ai'liitmlès conservent lèur^ca- 
» ràctèré pattîéüTièé' relies sont^un r^glement'àb- 
soVd entre les pâkiés;' et ‘sous ce r|ip^r’t^ elles 
» tiennent un rang distingue que' les parties leur 
» ont assure d’avance, et bien supérieur a là sim- 
•» pie promesse. '' 

I* Chez' les Romains et en Frapce , _ià forcé exé- 
» cütoire des décisîpns arbitrales était et est alta- 
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» chee au sceau de I autorité de fa puissance pu* 
» blique où on veut les mettre à exécution. 

» Ici le défenseur cherche à prouver que la 
» sentence arbitrale a été homologuée par le dé- 
V légué de la puissance publique de France, par 
» le commissariat établi aux Etats-Unis pour i’in- 
» térétdes l'ran^’ais et du commerce français. 

;> Inutile d’objectpr, ajoute-t-il, que la decision 
» arbitrale est rendue par des étrangers, piûs- 
» qu’à supposer vraie,çette allégation, les arbitres 
» du choix des parties, ne sont plus des étrangers, 
» et que des étrangers fapaWes eq Franeç, pour 

w^etre les arbitres ,^ea^jçitpjpqfJ^at?,Ç?is, pu d’un 

» Français et ^l’un étrqqger, le spqt, par drq^ na- 
» turel et des gens , ,égalçinept,en pay^, étrangers. 

» Enfm, la vpie dq l’arb^ du droit 

» général des nations^ policées parce qu’elle a 
« encore sou principe dans /e drpjt, p.^turçl, et 
» par conséquent dans le^/rpit généra 
» tions, même non policées^ et lajuspce réglée, 
» chargée de connaître du fond dés procès n’a été 
» créée qu à la suite de la dépravation des moeurs 
» des peuples, comme réglement de police; de 
» sorte qu’elle n’est qu’une institution suppléraen- 
» taire de la justice volontaire, — Le bien est 
■O plus ancien clans le monde que le wn/( dit 
» M. d’Aguesseau, dans son institution au droit 
» public, sur le tlroit des gens, tom i, pag. 548). 

« Aucun législateur sensé n’a jxn té atteinte au 
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«.droit sacré qa'ont toutes personnes de coiD|m>r 
» mettre sur les droits dont elles ont la libre dis-* 
a position., - - • ^ ■ 

. ■ à Gé droit est consacré et par la loi du e 4 août 
» 1790, et (iar’tooteà les légielaiures'qtfi sueeë-* 
• dèrent à l’assemblée consiituatrte.”Iie9 lolé' Sur 
« la procédure ; ou sur l’oi^tiisatiOn’jYtdiCfab^', 
»-n*en font menllOU tfUft'pour de 

» quelques points de forme : ce qu’il ne faut pas 
» confondre avec ce qui tient à l’essentte du droit 
» de l’arbitra^ en lui-méme.'"'^ ' 

^ ’l- u 4- 1'-’ ••iiliiü--' V '^V 

» Or, il est de principe que les droits et les 

V.' • i u.f iilij-, . Miu. ' 

» exceptions qm dérivent du droit des gens peu- 
V'* . ,• W* •-’i Utt - • > . 

» vent ctre invoques en Françe contre le Français 

» au préjudice duquel ils sont ouverts, qu^olqu’eii 

» pays étranger. ( M. Âlerlin, quesliou de droit, 

> affaire Sphoixir, v* Jugement;j ï. ji. a^ 3 . — 

« Même opiiimn dan§ l’affaire ^ès intéressés au 

» corsaire \ Aventurier^ ci^ntre les chargeurs du 

A navire l’.E«ro/7e, jugée par arrêt de la Cour du 

i ag mars,i8og, au rapport de M^. Goffinbaf.) 

». La décision arbitrale de 1 8oa a ouvert des 
« droits et. une exceptiou de cette nature, eu, fa* 
». veurdu sieur CbérioU Eieii,.ue pouvait çn ar< 
» réter l’exécution en France,.-. 

» En effet, si les décisions arbitrales doivent re* 
jf cevoir, pour leur exécution en France, la sanc* 
a tion de l’autorité judiciaire française^ la décb 
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8100 dont il a’agit a été revêtue de cette forioîtlitê, 
» Sij aux termes de l'article 6 du ^itre premi«eir 
de la loi du a4 août 1790 , sous l’empire de la- 
quelle les parties ont cpatraclé ,, le président 
était tenu de donner , sgus exaraea, son ordnnr 
nance ^es^equatur , dans l'espècq; il y aplua 
le président du trjliunal de la Seine s’a rendu 
son ordonaanee qu’aprè^ conuqunication, au 
miniatèr^ public, 

» Cogaséquemment , les tribunaux français de 
l’intérieur, ceux surtout de lasituatioude le mai'- 
son correspondante et gérante de la société en 
France , et du doqiïcile du français condamné, 
ne pouvaient refuser l’exécution parée à la dépl-r 
sion arbitrale de 180a. 

» C’est. ce qu’a décidé la^rnême Cour de Paris, 
le 16 décembre 1809. “ 

» Dans cette causé , il s’agissait d’une sentence 
arbitrale rendue à Londres le 3 i août 1801 , 
entre le sieurs Lawnes (étranger) et Vo'chee 
( Français ), et de çon exécution en Francè, 

» Arrêt. — La Cour, considérant, en ce qui 
touche la décision arbitrale du 3i août i8o>i , 
qu’une pareille décision rendue en pays étraor 
ger, mais appartenant au droit des genSy comme 
n’étant que la conséquence et le résultat d’une 
convention primitive et libre des parties, peut, 
sans contredit, être exécutée en France, .pourvu 
qu’elle soit déclarée exécqîoire par un tribunal 
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i»Traiiçâis;..V. j'émendant , évoquant le principal, 

» et y faisant droit, déclare exécutoire la sentence / 
vài<lilrrâlé‘du 3i aoûfiSoi. u" • r.. 

- » On voit bien que la Gourde Paris aurait pro- 
» noncé dé même , si le Français avait été lui- 

• métne' condamné par la décision arbitrale 'et 
t> eûtprétendu vouloir débattre ses droits comme 
» entiers pardevant les juges français, di v * ,(( 

» Telle avait été l’opinion de M. Mourivf^pro- 
« ciireur^énéval {'donnant ses conclusions dans 
eette affaire, /( jjr (üp 

•f'rf’On â répion<iù pour M.''Lecôultenx jnnMr.î- 
.«s QüèFdfddnnance de tdaq’Vappliqiïait'à des 
% déiéiaions arbitrales ; que les uHaitrcsiétaient de 
» véritables juges , et leur décision' un -véritable 

• jugement} qüe )a«>tléeision arbitrala n’était pas 

• volontaire, qu’elle était forcée P que tel estleca- 

• ractère des décisionsl arbitrales orenduesv en 
vtnatièhe de oommcrcoetentre'associésj'que les 

• arbitres tenaient'on'effot leur pouvoir de' la loi ; 

• qu’ils notaient point'}! comme' dans l’arbitrage 

• volontaire}! sujets à révocation ; qn’ainsi l’avait 
» décidé la-Cour I par plusieurs arrêts } que' d’ail- 
» leurs cette décision' arbitrale 'avait été rendue 
9 'en pays d/rung'erj que cela suffisait, aur termes 
«de l’article tar de l’ordonnance de i 6 a 9 ,pour 
»ia faire rejeter' comme non avenue; qu’enfin , 

9 les arbitres étaient’ des' étrangers , et que >' par 
» cette seule raison , une decision arbitrale avait 
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» été annulée par arrêt de la Cour de cassation 
» du 7 floréal an v. 

» M. Mourre, procureur-généi’al, fut d’avis que 
» l’ordonnance de 1629 n’était pas applicable à 
M des décisions arbitrales quelconques. Il a re> 
» produit les conclusions lumineuses qu’il avait 
« portées devant la Cour de Paris » lors de l’arrêt 
» déjà cité du 16 décembre x8oQr. Il a concluà la 
«'Cassations T r 

La Cour a rejeté le pourvoi, sans -s’expliquer 
» sur la question de savoir si l’article - de l’or- 
» donnancedeuGaps’apidique aussi bien aux déci> 
» sions -rendues par des arbitre» étrangers en pays 
> étrangers qu’aux jügemenS'ifeBdüs par les tribu- 
» naux étrangers. »■ ij ^ ^ 

• «iQtinnt'à moi j mon-opiuiog ^ ainsi que je l’ai 
énoncé en commençant, est complètement con- 
forme à celle émise par l’avocat de M. Lecoulteux. 
Je ne vois pas pourquoi les décisions arbitrales ne 
seraient pas soumises aux dispositions de l’ordon- 
nance de 1639. rejeter l’assimilation 

que tous les partisans de mon opinion établissent 
entre une décision d’arbiteeset un jugement ürdi- 
naire, que la loi n’attribue pas aux arbitres le 
cavaclèfcr. den}t|gesÿ:’q«ei(pA^^coftséqueBL leurs 
actes ne sontpassoumia ausméines règlesi Ppür 
détniire-cetteobjection^ -il sufdt- de se damàrtder 
dansquelle vue a 'été portée l’ordonnanoeide xâitp, 
dite Code Michaiid.' Évidemment client portée 
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dans l’intcrét des Français qui ont droit de réc!a« 
mer le jugement de leurs pairs, dans lesquels ils 
doivent avoir plus de confiance que dans des 
jugea étrangers , qui auront peut-être sacrifié 
ses intérêts, à ceux d.’un indigène. Eh bieni on 
refuserait aux Français condamnés par des dé» 
risipns arbitrales cette faculté en révision ac- 
cordée pour les jugeraens rendus, par les 
tribunaux 1 Mais si le législateur a rendu l’ordon- 
nancede parce qu’il craignait que la for- 

tune des Français ffit sacrihéesoit par la précipi- 
tation des juges qui.,, n’apporteraient' pas;anix 
affaire^ 4’un étranger toute l’attention qü’ils 
pçurraient raettre à^l’o^Lanaea des affai res de lenra 
justiciables, soit par la partialité qui -les domine* 
rait, malgré enR ,, pour un; eompatriotei^ a plus 
forte raison ia4;il >voidu. la:.randrcLpour>les dédt 

sions des arbitres, qui , pirts faciles que les juge» 
ordinaires, à se laisser oi>trainer par leurs ipase 
sipns, spr4ient plus enclins à iavortser l’indigèiM 
aux dépens.de l’éîÿftnger. . , „ , 

Yoilài pour lie cas où 1 a déciaon arbitrale se- 
radi rendue contre le< Français au profit de l'é* 
tipoger. „ 1 - un s -.W 

Pour le cas où l’a/fa*re,.,jugée'par,deaarbitfes 
étrangers, concernerait deux Français, la révision 
est encore de droit, si la partie condamnée la réi 
clame , par un autre motif applicable aussi au 
premier cas. 
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En effet, V exécution dun jugement est un acte 
de ^souveraineté : c’est un ordre donné par le sou- 
verain d’un état aux officiers préposés de faire 
exécuter ks décisions de la justice. Cet ordre ne 
peut avoir de force, que dans les lintHes de la 
puissance qui le donne; partout ailleurs il est dé^ 
pouillé de sa vertu essentielle. (M. Duranton , 
1. 1, p« 98 , n* r 65 . ) -j •»<< 

Quoi! ua tribunal etranger Ine pourrait pas 
faire exécuter son jugement eaEranoe,èt de sim> 
ples< particuliers , constitués juges pour une seule 
afiaire, imposeraient leurs décisions sur lesquelles 
l’ordonnance A’exequatur ne serait apposée que 
comme pure formalité ! Eridemment il ne peut en 
être ainsi ; compromissum judidumimitatitr^ a dit 
le demandeur en cassation t oui, <nn compromis 
est (imitation dun jugement ^ ad similitudinem 
judiciorum redigitur , c’est-à-dire qu’il n’y a pas 
identité parfaite ; mais il y a ressemblance'^ ana- 
logie , et il doit subir les mêmes nécessités dana 
tous les cas où la loi n’a pas établi d’exception; 

J’ai donc la ferme conviction’ que le droit de 
remettre en jugement devant les tribunaox fran- 
çais ce qui a été décidé par des juges étrangers 
s’étend aux décisions rendues par des arbitres. 

Art- . La nomination se i^i,t . ^ 

Par un -aclc sous signature privée, 

. Par acte notarié, 
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Par acte extrajudiciaire. 

Par un consentement donne' en jus^iice. ’ 

• i 

' 1 . Dans l’arbitrage volontaire, on appelle com- 
promis l’acte qui porte la nomination ..des' 
bi'tres. On n’a pas voulu que dans les arbitrages, 
forcés il eût ce nom , parce. que.lej^mot .ÇQoqxro- 
mis comporte avec lui des formalités essentielles 

V ». ' .•".U- • I ’ " . • < - » ^ * >7 ’ r f 

seulement pour les arbitrages ydlonlaires.: ,i;- y, 

• Ain»,' le compromis doit ^ à ^pejne de nullité i 

désigner |1^, objets .en Jitigis (jcirlicie ipo6 du 
Code (dé prot^durje W; nomi- 

nation dies ^àriitre^ péce^s^ii;^ n’^t^p^s^^ftçeint 

à cette'd^ignatibn: n-,é»..irr V'hi-lmir 
' a. Dans l’abitjr^ge, vqloni^e^;^p^mpromi8se 
fait par prqcès*ver^al^ devapt>le^'arl^itres.c;^ 
ou par acte devant |np^|re ,i,,p^,sotif sig|utt 
privée fart. ioo5 ... 

• Code.de com merce^^ qui jad i^et ^ npoaination 

par |âcté ’n^arié par acte^ spn? signature privéej 
n’exclufpâs.id nominatiqn par|>rppès-;yierbal,.car 
le procès-vërbal a nécessairement^e é^raçtère d’^m 
acte, sous ;<^ipg privé^ pu. d’im ^ais^qpliqne'. 

Maisil , ajoute |a npmi]^tiaQ,p^r;a,ote 

claire, èt la norainatipin p^ncons^^PtfWt 
en justice. Ppurquci ,le^ législateur ^-t-il^ permis 
dans les ari>itrages forcés la nomination par acte 
Wtrajudiciaire , quand il ne l’a pas acconlée aux 
arbitrages volontaires ? Voici sés motifs : les ar- 
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bitrages ordinaires sont essentieHemeat spon- 
.tanés, aussi ne peuvent-ils exister' qu’en vertu 
d’une convention ; tandis que, en matière de. so- 
ciété ji’aHbitrage étant forcé j chacune des parties 
a le droit'dé sommer l’autre de pfésenler ‘ses ar- 
bitrèsi'-^'*' -' - ' î* ' { ■ ' 

Qiiarit à lànominàtion p«ar consentement donné 
eri juitfcé'i éllè pVënd naissance dans îa nàture 
des chos^à.^iblèn souvent un associe 'cUe son co- 
associé devant lé tribunal de cèinmercéi^ pour con- 
testation à rali'son de là société :’l^' tribunâ|*se dé- 
claré’ incompéteiit, fet’ réri vole 'les pàrtiès' devant 
des arbitres?; alors flést^prissiblé qtie lés cqntèstans 
nomment à l’instant même léuri ‘i^^èïtres^, où 
qu’utié dés’ ÿâéÀes’ fa‘s^é’’fc'lioii5^dés’ siens."’’' , 
3_; Üîlris VriCté pilrl^fat i^birii^riàtr^n dejl arbitres 
sontétibricéé^j'^doriime^dariS'lé compromis, ^toutes 

les conventions des parties. \ ‘ , 

C’est dàri^ ràcié dé ribtainàlmn’'brd'inaïrem 
que les ^^aétiés réribricéht’ ^ ^l’appel '/'quoiqu'il 

leur soit Ibîsiblè 'à’y’éé'riôttcér'dëpois^^^sâ confec- 
tion ^U’.07-..;«o-svi-. 

C’est ’âtis’Si dkné’t*acté’’dé ^honairi'atioii* que' le 
délai pôttr léjiïgétriferit éit fixé ‘(art.’^îooÿ'du Code 
de procédüré,'ét 5^düCodé'’décommercè). Sans 
quoi,' en matière ordlnaire/in ne dépassera pas 
trois mois, et'eri matière' commerciale il sera 
fixé par le juge (Wem). ' , . * 

4 . Les arbitres volontaires peuvent se déporter 
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•(art. 1012). Mais les négocians, nommés arbilres 
«n matière tlë commerce, ne pourront, ainsi que 
je l'ai démontré jdus haut, se déporter tjué pour 
des motifs graves, car les fonctions d’arbitres sont 
une charge inhérente à l’état* ‘de commercant. 
( Ainsi jugé par la Cour de Bruxelles lé as août 
iB>o.) 

• Mais ii est un principe cétiain, applicable aussi 
bien aux arbitrages volontaires qu'aux arbitrages 
forcés : c’est qu’ils ne pourront Se dépoi-tèr, si 
4 eurs opérations Sont- commencées {artide loi 4 
du Code de procédure).' ’ 

En matière ordinaire, le comj>romis finit, l* par 
le décès, refus» déport ou empêchement d’un 
des arbitres, s’il n’y a clause qu’il sera passé outre, 
ou que le remplacement sera aü choix des par- 
ties ,ou au choix de l’arbitre ou des arbitres res^ 
tans (article 101 a), v 

En matière de société commerciale, il ri’en est 
pas ainsi : - le défaut d’un arbitre ne peut avoir 
d’autre effet que d’obliger à le remplacer de la 
même manière qu’il avait été nommée • 

Le compromis finit encore par l’expiration du 
délai fixé par les parties, on , à défaut dè fixation 
de délai, par l’expiration des trois moisi- 

Dans l’arbitrage forcé, «ans aneun ddirte les 
arbitres perdent leur pouvoir S’ils d’ont pas pro- 
noncé dans le délai fixé par les parties , par les 
juges, ou prolongé par enx-mémes d’après le 
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pouvoir que leur en donne l’article S8 dû Code 
de commerce. I^s parties et les juges, eh effet, ne 
leur confièrent des pouvoirs que pour un temps 
limité ; et s’ils laissesU expirer ce temps,’ saos-avoit' 
(ait usage de leur mandat , ils n'ont plus de ca>- 
ractère pour l’exécuter. Mais alors les parties 
ont contre eux ia prise à partie , pour les avoir 
privées., par leur.refiis de juger, de l’exercice de 
droits légitimes. Les urbitres forcés ferment un 
tribuBal de commerce, ils sont considérés comme 
de véritables juges, et doivent sabir les mêmes 
peines quand ils manquent à leurs devoirs. > d 

\Ré8u$utioh des arbitres» ' - 

5k Dansl’arbitrage volontaire, lecompromisdoit, 
H peine de nullité, désigner les noms des arbitre». 
Geux<<i sont toujours convenu»entre tes partie». 

Dans l’arbiti'age forcé., il peut arriver que 
chacun fasse séparément le choix de ses arbitres. 
Ainsi, Paul peut, en sommant Pierre de désigner 
ses arbitres , nommer ceux qu’il a pris. Dans ce 
cas les arbitres ne sont pas convenus-, comme ils 
le seraient, si la nomination eût été fuite par acte 
sous seing privé. Obligera-t-on Tune des parties à 
prendre un juge de 1a main de son adversaire , 
quand., dans la même circonstance, il lui serait 
permis de rejwusser un juge ordinaire? Non 
y aurait là. une souveraine injustice, une position 
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plus défavorable pour lui que s’il paraissait de* 
vaut un tribunal. Que décidera-t-on, quand une 
des parties voudra exercer son droit de récusa- 
tion ? Si les arbitres ont été convenus , on lui 
répondra par l’application de l’article ioi4r ainsi 
conçu : « Les arbitres ne seront pas récusés ^ si ce 
n'est pour cause survenue depuis le compromis.* 

Si les arbitres n’ont pas été réciproquement 
convenus, s’il n’existe pas un acquiescement à la 
nomination , alors il y a lieu d’appliquer le droit 
commun qui permet de récuser tout juge pour 
les causes déterminées par la loi. ( Voir l’article 
3^8 du Code de procédure civile.) 

6. Qui statuera sur les causes de récusation ? 
Le tribunal de commerce lui seul a ce pouvoir. 
Car, l’article 55 du Code de commerce en- lui 
.conférant le droit de nommer d’office les arbitres 
en matière de société commerciale , lui accorde 
nécessairement le droit de juger de leur capacité 
.et des causes qui s’opposentà ce qu’ils remplissent 
•leur mission. • Cui jurisdicliô data est y ea quo- 
que concessa esse videntur^ sine quibus jurisdic- 
tio explicari non poluit. * (L a , ff. De jurisdic.) 

. BévocMion des arbitres. ; 

> Lorsque tous les arbitres ont été réciproque- 
■ ment convenus , soit par acte devant notaire ou 
par acte sous signature privée, soit- par un ac* 
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quiesceinent donné à la nomination . faite , par 
acte extrajudiciaire, alors il existe une obliga- 
tion réciproque de se soumettre à leur décision > 
obligation dont le seul consenteniient de toutes 
les parties procurera l’extinction. Il y a lieu d’user 
de l’article 1008 du Code de procédure civile , 
qui dit que les. arbitres, ne pourront être révoqués 
que du eonsentemènt unanime des parties, 

^ 8. {ion-seulement l'art. i«o8doitêtre appliqué, 
s’il s’agit de. la révocation des arbitres., lorsqu’il 
y a eu couveiiûoii expresse ou tacite • sur leur 
nomination, mais enco>re.6’il> s’agitd’eidever des 
pouvoirs que n .d’un consentemeut unanime-, les 
pai'tiea leui' ont çoadés. G’est ainsi qu'a- jugé la 
Cour de cassation le: 8 octobre j8b6i:a Attendn, 
» dit-^Ue, que.» quand- le» parties- ont consenti à 
» être jugées, sans appel -par-un' tribunal de com* 
> merce, elles ont formé un contrat judiciaire 
» qu’aucune d’oUes n’al(^ droi| d’anéantir sans le 
» consentement de l’autre ; -qu’eiv conséquence , 
P quand elles ont., comme dans l'espèce , ilonné 
».le. même pouvoir aux arbitres qui remplacent 
» ce tribunal, elles ne peuvent le révoquer que 
» d’un commun accord. » La loi ne pouvait pas 
permettre quel le caprice, ^et l’humeur vinssent 
briser un contrat légalement formé. Une telle faci- 
lité eût «té contraire au but que s’étaient proposé 
les rédacteurs du Code , de mettre le plus promp- 
tement possible fin aux différens. ^ 
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Art. 54. Le delai pour le jugemen,t est; 
par les parties, lors de la uominatioa 
des arbitres; et, s’ils ne sont pas d’accord 

sur le delai, il sera régie' par les juges. , 

1 . . ! ! ’ 

f 

.ik r. bes dispositions des articles 1007 et 1812 j 
qui veulent que le compromis expire au bout de 
trois mois si un plus long délai n’a pas été fixé 
pa^- les parties, ne sont pas applicables aux arbi-* 
trages forcés. 

%. âi les parties donnent mission aux arbitres 
de prononcer sur l’afiaire qui est soumise à leur 
décision dans un tcuips donné , ceux>ci doivent 
avenir rendu leur sentence arbitrale au jour fixé. 

Si les arbitres, soit par mauvaise volonté, soit 
par suite de circonstances extraordinaires , ne 
pouvaient juger dans le délai, les parties auraient- 
elles le droit de porter leur affaire devant le tri- 
bunal de commerce ? Non : car il dépendrait des 
parties d’enlever, de connivence avec les. arbitres , 
les contestations entre associés, à raison de la 
société, à l’arbitrage forcé. Les contestations ont, 
a.nx yeux du législateur , un caractère particulier 
qui n’est pas détruit parce que des arbitres ont 
refusé de statuer, ou n’out pas eu le temps de 
rédiger leur sentence dans le délai fixé. Il n’y 
anraitdans.ee cas qu’à convenir de la fixation 
d’un second délai , ou de la noininalion de udu- 
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veaux arbitres: sous tonte réserve,! comme il a 
été dit pins haut, de tout recours et mèràc cW Ja 
prise à partieconlre les arbitres pour le. tort cauâé 
aüxEoiUestabs. iu-îJîfi;; lu. ■ 

3. Quand le délai commence-t-il à courir 2 >U 
tie court que du; jour où les pièces ont été remises 
aux arbitres. Autrenleul il serait toat-àiiait.inur 

t 

tile que la loi renvoyât devant eux les contesta^ 
iions entre associés.; pour raison de la société, 
■puisque les parties auraient la faculté de L’éludei* 
et de neutraliser la mission des arbitres., en re- 
fusant de produire leurs titres.*' Si lesàrbitrages,en 
malièi'e de société commerciale , sont forcés, 'ils 
■doivent recevoir, leur exécution,.. intlépendera- 
ment du fait et de la volonté des parties. Telle a 
‘été sans ancun doute l’intention du législateur ; 
telle doit être l’interprétation raisonnable du texte 
létohl'ldii. l‘!i: -;d . : . a un 

N*y auraitdl pour ce système que cét axiôtiie : 
on doit piutàc «nlendfe une disposition - légàie 
dans le sens avec lequel ■ eüe peut- pm^iPc 
quelque effet,- que dans le sens u^ec-letpteX'-etle 
'n'en pourrait produire aucun ,■ qu’il triom^héradt 
auprès de tous les gens sensés. ’ '‘Uy)» 

On- 'dé- qüdle'.imp'orténcc 

‘ ‘èif )*‘cMistatMioA-^tfs^‘)e •ji^MMnt^E(rbUitll''fUi 
~tiMhdè/nt dà“les' pièces ont'été'renHsesi-'Les' ferbi- 
-IHés cïoivërit dbmî tbujoiMS rtientionner l’époqAe 
de là 'Wmise'; >Sans qüoi ils sont présumés, avoir 
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commencé leurs travaux aussitôt que là connais* 
sânce de leur nomination . leur sera parvenue i' 
ime fois que ' celte mention est insérée dànsiie, 
jugement arbitral , elle fait foi. de.latdate <jlf<da 

Ô. L’article 54 veut qiie, si les ,pt^ties ne sont / 
pas d’accord sur le débi , il soit réglé par ■!« tri» 
bu nal de commerce. - --- • ’ 

Cette disposition est pleine de sagesse. Si elle i 
n’existait pas^.il dépendrait d’une partie de mau- 
vaise foi d'éterniser la, contestation .par des re-;j 
tards^aus'fin ^ par des refus de nominations des 
arbitres , refus déguisés sous la difficulté de 
trouver des hommes auxquels ou pût confier des , 
interets. ^ » 

Ici s’élève une question d’une haute impor* 
tance*^.. jç/t-, « 

Ün a déjà vu que , si les arbitres ne j}|goii[ie<vt 
pas dans b débi Jfiaé », le tribunal. idé .qqiniiïetce, ^ 
n’^jWt pas, saisi de la eputestatiop , qui. né.ee$aaÂ* > . 
rement devait, être décidée par, des arbitres 4, que , 
seMjeipeRt.Jl,y .avait lieu, à nçaupatUm de’npU'. 
veaux arjfciitrça ,(W,à,f.<^Afà“a^iPU de,cei^ , „ 
dement^^mmés. j, s;, ^ , jmU' 

Q“ 4eW‘'‘«<?é » 

poipirepdp^l^t: watfiu.oe,^ déi^ « 

le tribunal de commerce, ce tribunal peut pnor. 

rogeijjleuri^uridiçlibn de l’nipi 

des parties , sans le consentement de l’autre . 
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“ CéWè '({tiësfîoh, H’nn si grand iWlirt’ |ibW '-les 
arbiiragés' forcés, dirîse les jüriscorisuiteS’et'‘l«t 

(^1 (ig; O -v.i ."-'•■i's'v <} • '>frr’ îîbj ‘;i>i 



' ' •MM.'Pàttlesus et liOcréj consultés'dans 'là 'bausë' ’> 
qui a donné naissance à cette difficulté , 
partagés d^>{iîl^lo!1^.• i T' • ! 

vars''d<wtttcr un éxtrait dé’' fèttrs' consulta^ 



fions telles qu’elles se trouvent au joarnal du'l^i 
Irfïà'Çétfhéé I 8a3, t; a).' ’ ‘ ' ‘ ^ 

M.' Partléssus, qui se prônoncé pouf raflSrnia*^ 
tivè^ établit ainsi' son opinion. ‘ > 

«r'ïl'cortrtiriertéed’ahcjrd par prouver ce qticmôi- 
» ittêiité faî dit pfüs haut,' à savoir que'la ’dispo- 
» atttbb'dS'ThéMaié'îèVii ^‘qVd 'v'^’qée" lô cbm- 
» promis finisse par l’expiration du délai stipulé^ 
» est'*)ii^UtSlMé‘à P'àrbStHî^'fercéi^lPs’applifie atir 



s l’article '54 du Code de commerce, qui’, sekui ' 

» lui, détiendrait tout-à-fàit inutiiè,*sans l’adbp^ 

» tibn dte‘'ia réglé portéè par 'l’article loié du 

* Cddb de prttdéduVèf’civffû'V càt* bW ne Verrait pas 

« àqdOT*séi^t1àhiiâtidh'a;d^ délâi/'®'^^ ^ ^ 

• s'tia loi" Ttfiit’i^èles a^dés 
»des aVKifrésféîi’blen ! la loi ne séfk 

» cutée , si , dès qu’on a laissé écouler lé délai sans ' 

» quirles arbhVësaiént: péàdbbèé;'tihé partie {ieéit 

* s’bf^bserià ce que îë friBlfeal fixé un hdùvd^'"' 

>délàf^ j., . ,Sj*V.Uuuy-« :*ir U ti* 

«Cette Objection ‘'est sù^eptlWe dé‘ plùfslëutif’*^' ' 

• .réponseal^''.i;<^? ‘4 ««as.i 
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r ^'1° La loi exige bien qu’ôki soi^ ju^ pie* des 
» arbitres > mais non pai’< tels 'arbitres; ainsi 
» térct de la loi n’est aucunement compronais ; . , 
r<, ■ aP L’exp'iralibn des pouvoirs des arbitres , ne 
q>£era pas une' raison pour qu’on. porte ia ea\ts^ 
» devant les tribunaux. Les individus qui avaient 
«■été noimnés ih’aùront pluS' dercaractère et :,de 
» pouvoir ; .mais la nécessité d’utt Arbitrage subn 
» sisteraet les parties nommeron|:"OU feront nont’^ 
» mer d.’àlutres arbitres ; v ^ ' 

3” Les parties pourront laisser; aux arbitres Iq 
» j^eMVojr de W inger^et si aucune d’ellesn’a rptini- 
» fctft6ridtébfio'il' dé les remplacer, la prorogation 
*» tacite *de leurs pouvoirs s’induira de leur silence, 
^‘souvent même de leurs défenses respectives de?. 
n ivant les arbitres, après les’délais écoulés ; ,, 

i;t N 4" Si ;quelques :incoûvéniens .naissent de tft. 
» JoDg .4fiaM3U ;des arbitres sera en pute 
>l;^erte »:eï;<ï«^Wtl8 instruction nouvdje sera né.», 
«iOifdatire devant les arbitres nouveaux, ils sont ta 
« suite de tput^ les Institutions humaines ; maist 
».le|déS^-deiles prévenir ne dnitpas porter à laé- 
aCOppaUreilesprlnicipes.! "mfd V.F' 

Xiibunal.de cQtntn.ércenepeutpSs,.à Ixde» 
^’jRti^deidq L’une'des parbes , prorogdrr le 'délai , 
itf^réequelé lé^Slateurn’a:pas;vo«la, pareejqpe’iL 
‘ » a pensé qu’une partie ne refuserait pas sans-da 
^’a$ralra'el<çoi6id6ÿtittons,à consentir une proroga- 
3> tion devenue nécessaire par la force deechoseseS 
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» non parla faute des arbitres; parce que, si le 

* tribunal était appelé à prononcer sur cette pro* 

U rogation demandée par l’une, refusée par l’autre, 

» il faudrait entrer dans des détails , des explica^ 

» lions qui ne seraient pas sans inconvéniens. 

» A ces importantes considérations se joint une 
t raison plus décisive. En instituant l’arbitragfe 
D forcé pour juger les contestations, le législateur 
» a créé une juridiction parallèle au tribunal de 
» commerce, n’ayant comme lui , d’après l’artiele 
fi 5 a du Code, de supérieur que la Cour royale et 
» la Cour de cassation. ^ “ 

• En matière de société , les arbitres rerriplis- 

• sent, non pas un acte de pure confiance , mais 
» une attribution légale , et les fonctions hièmeS 
n des tribunaux de commerce. Ce tribunal coiii 
>) court à les organiser, à résoudre les difficultés 

> préliminaires à leur constitution ;mais une fois " 
» ses opérations commencées , le tribunal a s6rt 
» individualité, son indépendance. Iæs juges de 
•.commerce n’ont ni supériorité, ni surveillahcê 
» à exercer sur les arbitres : le président est pu-* 

» rement passif dans l’ordonnance d’exécutidif 
» qu’il est tenu d’accorder , et si des nullités sont 
» reprochées au jugement arbitral, cc n’est -pas- 
» au tribunal d,e commerce qu’il appartient d’en 
’i connaître comme le pourrait , d après l’article 
» loaS du Code de procédure , le tribunal civil, à 
» l’occasion d’un arbitrage volontaire. Ainsi l’ont 
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* jugé in terminis plusieurs arrêts de la Cour de 

» cassation ( 1 ). . - “ ‘ ‘ 

»£n un mot,' dès que les arbitres ^nt cotisti> 
»Uiés, le tribanal de commerce leur 1 devient 
» étranger : jugent-ils dans de délai fixé, jugent-' 
» ils après , c’est à la Cour royale ou à la Cour de 
» Cassation que les griefs, dans la forme' ou au 
» fond, pourront être portés.- Ne rendent-ils aucün 
«jugement la pattie la plus diligente, après" 
» l’expiration du délai convenu on fixé, agit comme 

• s’il n’exiétaitpas'de tribunal arbitral, puisque, 

» dans le fait , il n’en existe pins , et provoque lÂ 
a.noto*lld'tioi»ination<, ' -b -v • • 

Sans douté, les parties peuvent convenir qué 
•des arbitresdont les pouvoirs sont expirés con- 
>,linueront de les juger : c’est la conséquence'du' 
•.droit qu’elles ont eu de, les choisir. Sahsdoute^' 
]>;Oqi~.peK^ 'Supposer qu’elles l’ont voulu,' tant 
« qu’aUea -ont laissé leurs pièces , titres et mé-'^ 
KXBoir)éà'6i|Cro leurs mains, sans manifester l’in- 
» tention de former un nouvel arbitrage ; on s’en- 
» igagepar des faits’qui supposent un consente- 
•yidrat an termes exprès. Sans doute , si les par-' 
x.ties veulent manifester cette volonté de conti- 




j/j’ Pins Èaut )*ai émis une opinion contraire. J’ai prouvé , 
en m’appuyant aussi sur des arrêts de Cour royale et de cas- 
aiil'M^,''(pief’articlè tbaÔ du Code de procédure s’appliquait 
aqwi bien Jnixarbitragea forcés qu’aux arbitrages volotittfir^. 
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aTuier leur conüanceaiix arbitres d’une manière 
i moins équivoque, elles peuvent en demander 
» acte au tribunal de commerce, et même une 
» partie peut appeler l’autre devant ce tribunal 
» pour y consentir la continuation des arbitres, si 
» mieux elle n’aime en nommer de sa part , ou 
» rentrer dans la même position qu’au moment 
» où il a été question de les nommer pour la 
» première fois , confprinément à l’article 55 du 
» Code de commerce. • 

. Voici comment M. Locré a combattu le système 
présenté par M. Pardessus. 

«En matière d’arbitrage forcé, différent en 
» cela de l’arbitrage volontaire , l’expiration du 
» terme n’emporte celle des pouvoirs qu’autant 
B que les arbitres et toutes les parties veulent lui 
» donner cet effet; lorsqu’on ne le lui donne pas, 
». ce ne sont pas de nouveaux pouvoirs qui com- 
» mencent , ce sont les mêmes qui continuent.» 

» Détruisons les objections par lesquelles on 
B combat ces vérités. 

B On dit que l’article 64 du Code de commerce 
B donne bien au tribunal le droit de fixer le délai, 
B lorsque les parties ne parviennent point à en 
B convenir ; mais qu’il ne lui donne pas celui de 
B le proroger, lorsqu’il y a résistance de la part 
B d’une des parties. 

B A la vérité, l’article 54 aurait pu s’expliquer 
• plus clairement ; mais ce n’est, pas. la seule' ré- 
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«tlactlon incomplète qu’on rencontre dans le 
» Code de commerce. Dans le silence de ce Code, 
» interrogeons donc et l’esprit de la loi et l’usage. 
» D’abord, quel a été lé but du législateur, lors- 
». qu’il a forcé les associés de soumettre leurs 
» contestations à des arbitres? Il a voulu ce qu'a* 
s valent voulu les législateurs qui l’ont précédé , 

* ce qu’a voulu l’ordonnance de 1 673> dont il n’d 
». fait que.répéter les dispositions, et dont Jousse 
» explique les motifs en ces termes : Si les contes- 
» tâtions entre associés , dit cet auteur , se ju- 
» geaient dans les tribunaux ordinaires , les frais 
% seraient beaucoup plus considérables , et les 
» affaires ne seraient pas sitôt terminées. Ainsi , 
«économie de frais, économie de temps, voilà 
» le double but de l’arbitrage forcé. Dès lors , il 
» n’est point douteux que celui des deux systèmes 
» qui tendra vers ce but sera le système de la loi. 
»‘Or, nous le demandons , si la seule expiration 
» des délais faisait cesser les pouvoirs des arbitres, 
9 ne serait-il pas extrêmement facile à la partie 
»qui craindrait une condamnation , d'éterniser 
» l’affaire , en faisant naître' des incidens et des 
» difficultés nouvelles dont l’examen entraînerait 
» les arbitres au-delà des délais ? Il faudrait nom- 
j) mer d’autres arbitres, et recommencer l’ihstruc- 
» tion ; on jouerait vis-à-vis de ceux-ci le même 

* jeu’ que vis^-à-vis des premiers; où tout cela 

* s’arréterait-il ? . . ‘ 
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» A cela on oppose que, dans ce dei’nier sys- 
9 tème , Içs mêmes iuconvéniens se présentent, 
» quoique sous une forme différente ; qu’il est 
» possible que le tribunal de 'commerce éternise 
» aussi le procès , en accordant prorogation sur 
I prorogation. ’ r 

» Cette objection ne saurait être sérieuse. La 
i présomption que les tribunaux ne feront pas 
» leur devoir n’est jamais entrée dans les combU 
» naisons' du législateur, ou plutôt c’est sur la 
» présomption contiairc qu'il se règle. D’un autre 
» côté , le tribunal ne peut pas être surpris^ puis» 
» qu’il n’accorde pas la prorogation sans con» 
». naissance de cause. Ainsi , dans le système où 
U le délai serait fatal , le but de la loi serait 
» manqué, et dans celui qui admet la prorogation, 
» ce but est, au contraire, parfaitement atteint; 
» il n’y a donc pas à balancer entre l’interpréta» 
» tion qui donne une cause à la loi et celle qui 
» n’en suppose aucune. t>. , - 

»En effet, on, voit très-bien pourquoi, dans 
» l’arbitrage volontaire , les pouvoirs des arbitres 
» expirent avec le délai; les parties n’avaient re^ 
» noncé que momentanément à leurs juges natu-> 
, » rels, pour se donner des juges à leur choix; 
» elles l’avaient fait dans l’espoir et sous la con- 
*( dition d’être réglées plus promptement et Mns 
» appareil, sine strepitu forensi: quand cette con» 
». dition manque, le compromis tombe dans son 
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» entier, et les parties se trôuvent ipw /Mtàyte^ 

» placées sons la juridiction ordinaire, totijimr» 

» néanmoins' , avec la faeulté qu’elles reprennonb' 

» de s’en distraire de nouveau en pa[S8aat<ati^&eil|*- 
» Veau comproipis. ..y : ; v: v / è vo» m. 

J » I>an$ l’arbitrage forcé, au con^irev eo'im>«<' 

» tif ne trouve pas < de prwlep lesdp^t^'ai’eqat 
«point d’option; elles neMpeUVeot édbapfMr.à 
» l’arbitrage; il n’y a pas Ik de coakpiromisichrte ' 

B compromis seMéompose- tout à k fms'du oOn^ 

» senteraent d,’être jugé par des aibitr«fr;<k i^*^ 

» clusion I des ;tribona'aKi; ktiidu: ^ôSx«de cent - 
» par quU’oa veut>élre jugéit et le'conaenteinent 
» d’étre réglé par 'des juges éiOnveiiés,' est même • 
V la base fondamentale de tout le «^trat. lai dis^ ^ 
«position qui attacherait • la cessation dm <pouÀ « 
» voir des arbitres ^l’etpirOtioft da téttne, serait < 
» doojp sans olyer. v.’C ij t •< 

* > Elle en aurait uni <réplique-t>oa; elle dooTO* . 
» rait la faculté de changer les arbitres. . 

» Cette considération ne .saurait être -d’aucun. « 
» poids aux yeux du législateur. Pourquoi? par-* « 
« ce qu^n -noinraant les arbitres , les parties les v 

* ont jti||és dignes de leur confiance; que , si elles 
» o^ i^plÿfléDti à les recevoir de la main du tribu« 

» c’est Ters< le tribunal quê leur coofianee - v 
« s^^f;portée d’.Vbord, afifi de retonsber dedàietie i ^ 
«IçSj^tn^aeS de sotvchoU; qy’k> «noies qiiej dœ-, < 
s fa^t$jp^térieurs^ne la .détuaiisent ,i«liie ne peOir» ^ 
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» rait être retirée que par l’effet^d’une iilcons- 
u tance et d’une légèreté que la loi ne doit jamais 
» favoriser , et qu’elle ne favorise pas, même dans 
^l’arbitrage volontaire ( Code de procédure, 
» ioi4); que s’il survient des faits, la voie de 

0 récusation et de prise à partie est ouverte, et 
» que ce moyen pare à tous les inconvéniens. 

1 l-:» Mais,dira*t>on, à quoi sert la disposition qui 
» veut qu’un délai soit fixé, s’il est vrai que l’expi- 
» ration de ce terme ne met pas fin aux pouvoirs 
» des arbitres? La réponse est que cette fixatiôn 
» peut trèsrbien avoir des effets utiles, eans’pro- 

> duire celui qu’on veut absolument lui donner , 

> et que ces effets, elle les a. Des pouvoirs indé* 
• terminés seraient encore plus dangereux dans 
■ la main d’arbitres, que dans la main de juges 
t en titres. Ils donneraient lieu au déni de justice, 
» tel que le définit l’article 5o6 du Code de pro- 
I cédure. Mais à l’égard des uns et des autres, les 
« délaissent toujourssübordonnés à la possibilité. 

> La loi serait barbare en voulant être bienfai- 

> santé, si, dans la vue d’abréger les procès, elle 
» obligeait le juge de prononcer avant d’être par- 

> fiiitement instruit. 

» Nous avons déjà parlé de la facilité d’éterni- 
I ser l’affaire que le système du délai fatàl don- 
» nerait au plaideur; mais il est un inconvénient 
» plus grave encore; car si les arbitres ou le sur- 
» arbitre, a près un examen très-long et très-^qui- 
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fte>» 

■» table /avaient formé leur jugement. à la. veille tle 

• l’expiration du délai, si même' ils n’âvàient plus 
«< qu’à rédiger,, il suffirait que l’une des parties 
« en'üîit informée, pour quelle pût, à son.gfé>, 
>'faire crouler lônt ce qui aurait étéi faiti, et ae 
« scMistredre ainsi: à sa condantnâtibn , en refusarrt 
» dé proroger le délai. Et qn’on ne dise pas que 
‘S' jnous no(*s jetons dans une vaine b^potWêse; la 
■y eause actuelle justifie elle-roéine notrq àuppo- 

sition, « 1 *^» I » “• M " ‘ 

^ Vient l’article 58 du Code de coroineroe.te- 
■a luidà donne le droit de proroger aux arbitres 
«►eux-mêmes: Les ar6itreSy(JÂt-ilji ^uvent^isui- 

• J» vani P urgence de» eas , proroger le délai pour 
. » la production des pièces^ Ox\. va objecter que 

<» l’àrtklo ne parle- que du délai pour la produe- 
«M-tioiu Soit: mais Cette faculté «ntraine Béecssai* 
'* remeritKielIe de pi'orogerlle délai pour joger; 
» c’est le résultat de la dérogation que les articles 
et $8 appor<tent à l’article Loifi du Code 

• » de procédure.- £n clfet ce dernier, qui concerne 
► l’arbitrage volontaire, dispose ainsi: Chacune 

'%-dfifs parties sera tenue de produire ses défenses 
» et pièces, quinzaine au nioias. ouaat Vexpira- 
lion da> délai du compromis et seront tenus les 
» arbit'res de ju^r sur ’ee qui aura -.été produit. 
-.1 Bien de pareil daiis rarbitrage:£ofcé;::pointride 
■» délai fatal pour la production ,, pas même; de 
■►-délai fixe; point d’obligation aux ^arbitrés, (le 
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» passer outre-) si les parties n’ont pas produit; 
i les parties ne sont mises en demeure que jiàrla 
>« sommation de produire ,>jdans- le»idix jburs, 
» leurs pièces et mémoires; l’expiration de ce dé* 
r'iaî n’oblige pas même de les;jnger par forqki* 
J» sion; les anrhitreis estiment si le'défeiit! dé pro» 
» duction doit être attriboié à la-mkuiraisë foi b« 
» à la négligence, et quand - ils sont convaincus 
»qü’il ne provient que d’in>possibiUté^ ils proro* 
n.gent les délais.iËt, comme üarticle 5S ne li» 
» mite pas, par le temps,^ la faculté d© prbrègery 
>> les arbitres peuvent en faire .usage, - la veille 
» même de l’expiration du terme, s’il, estiment 
» qu’un retard ponc la production soit juste et 
» nécessaire. Dès-lors, par conséquent, cette fa- 
jitcullé d’accorder uu délai pour produire, ren- 
i».ferœe virtuellement celle de proroge* :1e déîai 
» pour juger , tant qu’il n’est pas écoulée ;t. ‘f 4 
. , » Toutefois , n’est-il pas à craindre que Icsiar- 
» bitres n abusent de cette faculté, pour prolour 
A ger la co/>testalion dajis Tiutérét de la partie 
» qu’ils veulent servir? on les suppose capables 
» de prévariquer, ils auraient une manière plus 
«. sûre de la servir, ce serait de prononoer èn sa 
» faveur; mais ils. entreprendraient en vain de le 
« faire par dos lenteurs affectées: le Code de>pro- 
» cédnre pourvoit au déni de justice, et leCoUp 
J9 i^nal y applique des peines très-sévères. •>! 

» U serait fort extraordinaire que le tribunal 
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h’eût pas le droit de proroger, lorsque ce droit 
« est confié aux arbitres. , 

, » Sous ou autre rapport dn ne saurait le lui con- 
» tester.: Farticle 54 pose le principe que , dans ce 
’ J* que des parties peuvent faire relativefatfént a la 
5 fixatiou!du délai ,, le tribunal les supplée toutes 
w les fois qu’elles jàe parviennent *pâi à Taccfti^ér. 
> Or puisqu’il est avoué que les parties' 8ht le 
n droit de proroger lè délai expiré, corartenl lOrs- 

t — II.... «'«n» 



fut soutenir 

'» lier, Dupin , Delvincourt, Carréy Fpuj’net et 

» Berryer»# ' >i£i/Oi , '''001,.^. y 

-- X.a cour de Bordeaux, çua cmirde cassation ne 

i’ont pps acqup'dli, nialgré la puissance dés argu- 
niens développés à l’appui et 1 autorité des juris- 
consultes qui y ont adhéré. 

''iT. IPourtuoi; en dépit'de-y'epkiidn dé Inour de 
Bordeaux; adoptée par 1» cour de cassation, je 
ane- range 'de l’avis deMiJaOccé» ■ 

Comme ce célèbre jurisconsulte; je ne vois 
pas pourquoi on refuse au tribunal le droit ac- 
cordé à de simples arbitres. 11 ést coristant que 
ceux^i , ainsi que l’a démonl ré M. Locré, peuvent 
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toujours proroger le délai fixé par le coropi*oinû, 
par cela seul qu’ils ont le pouvoir de proroger 
le délai pour la production des pièces. Eh. bien! 
pourquoi dénier au t ribunal celte faculté ? LorsquUl 
désigne le délai, qu’est-il? Rien autre chose que 
le représentant des parties qui n'ont pas été d’ac- 
cord* Pourquoi , au défaut de conciliation entre 
les parties, charger le tribunal de fixer le délai? 
Parce qu’on le le suppose plus instruit, par suite 
plus à même de juger quel est le temps nécessaire 
pour mener à fin une aflair^ parce qu*on lésait 
dégagé de toute l’irritabilité ae fintérét particu- 
lier. On lui refuserait le droit de proroger le délai ! 
Si les parties peuvent le renouveler lorsqu’elles 
l’ont elles-mêmes fixé pour iine première fois, le 
tri|)unaidoit jouir de la même prérogative lorsqu'il 
a fixé le délai à leur lieu et place en cas de désac- 
cord entre elles. 

Ces motifs, joints à ceux émis par M. Locré, me 
font embrasser avec conviction, l’opinion que ce 
jurisconsulte a soutenue avec une logique remar- 
quable. 

Art. 55. En cas de refus de l’uu ou de 
plusieurs des associés de nommer des> arbi- 
tres, les arbitres sont nommes d’office par le 
tribunal de commerce. . j fro > 

1. Il ne fallait pas qu’une partie pût, à sa gûÎM, 
traîner en longueur des affaires dont la solution 
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.«n matière de commerce, plus qu’en toute autre 
matière, est de la plus haute importance. Le ié- 
gislàteur a bien senti que les affaires éprouve- 
(raient de la difficulté dans leur marche , s’il ne 
donnait pas aux parties un moyen sûr pour dé- 
jouer la mauvaise foi des individus, qui recule- 
raient à dessein le terme des contestations. Il a 
donné au tribunal le droit de nommer les arbi- 
tres pour ceux qui refuseraient de faire un choix. 

a. Cominç il arrive souvent que plusieurs des 
parties ont le même intérêt, il serait alors dan- 
gereux de leur permettre de nommer autant d’ar- 
bitres qu’il y a d’individus ayant le même inté- 
rêt. Tous ceux donc qui agissent de concert par- 
ce que leurs intérêts sont les mêmes, doivent s’en- 
tendre sur la nomination d’un seul arbitre. Y a- 
t-il contestation entre les parties pour désigner 
celles qui feront une nomination commune; c’est 
au tribunal de commerce qu’il appartient de les 
départager, de déterminer celles dont les inté- 
rêts sont communs, et de régler le nombre des 
arbitres. Mais si chacune des parties a fait son 
choix sans contestation aucune , tons les arbitres 
noiitmés par les associés, jugent à la majorité, 
sansque jamais, parla suite, ils puissent prétendre, 
sous prétexte de l’identité d’intérêt çnlre plu- .. 
sieurs sociétaires, que leurs arbitres ne pou- 
vaient compter que pour une voix. 

. 3. Tout associé qui met de la lenteur dans la 
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nomination de son arbitre, et laisse prononcer 
contre lui uti jugement par défaut portant nomi- 
nation d’office d’uh arbitre, peut y former oppo- 
sition. Car la loi permet l’opposition à tout juge- 
ihent par défaut, sans aucune distinctiùn, 
n’y a nulle raison de l’interdire contre celui qui 
porte nomination d’arbitre. 

• tj. Quand bien mêmé Ce jugement serait con- 
tradictoire, le tribunal arbitral n’a pas le'p'oüvoir . 
de se constituer, si l’associé, poiir lequel un arbitré 
est nommé, aimer jeté appel du jtlgemenf, nonobs- 
tant la régie ’posée par’ l’articlé 43q dtl Code de 
procédnre civile, que les tribunaux' de démniêrce 
peuvent ordonner l’exéctition de leurs jugemens 
par proTÎsion. Ori'tonçttit saris peine Pé’ môtif de 
cette dérogation. Eh •effet l’article 439> dômme 
tous ceux qui prononfcerit l’exéctition <fun jage-> 
ment par provision , ne l’ordon ne raisonnablemen t 
que pour les cas où le jugement sera exécuté sans 
préjudice des droits de l’appelant. Autrement Tap- 
pel serait inutile, puisque l’appclant'qlii ferait in* 
firmer la sentence qui le condumme, ne pour- 
rait pas empêcher qu’un acte préjudiciable pour 
sesintérèlsn’eûtétéconsomrraé. Eu un mot, l’exé- 
cution provisoire ne doit jamais avoir lieu qué 
lorsque le dommage causé est appréciable k prix 
d'argent et que l’appcfant qui a gain de cause 
peut demander des dommages-intérêts qui Tih- 
demnisent de tout ce qu’il a perdu par suite de 
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l’ei^xéçution provisoire. Pour le jugement, porUat 
nomination d’un arbitre, il n’est pas possible 
qu’il en soit ainsi , puisque le dommage, causé 
consisterait dans k pèrte de temps , perte qui d’ail- 
leurs seraient partagée par toutes les parties et. 
que fàpj^eiant ne trouverait, personne à qui il pût 
réélainer 'des dommages-intérêts. 

Enfin i ;ne serait-il pas ridicule que les arbitres 
se constituassent , se missent a meme de ju^ger 
l’qfkire^ prononçassent même leur sentence,' 
podé^IUè'tat^ étitetidré déclarer leur travail ihu- 

'pur 'suite dé’^iv'êt 

in^uptlif, .du jugement portant j notnictttkm-y 

Il faut donc, pire, avec la Cour royale de Paris,., 
qu il n appartient pascaux arbitres qe statuer^us- 
/ju’à ce que l’appel ait été vidé.'i 

Inslruciibn^f^iiiii'fèÿ'^a^^ ' 

. .imiau r, v'u Ii'^ .'Xfi/., 

Art. oo. Les parties remettent leurs pie- 

-l, ■ i iliV'.'11'JU l’I I' ifu , y 

ces et iriemoires aux arbitres, sans aucune 

r ^ ï -.-UJuc er. iiic Jiiaui'l 

lofmalue de îusuce. ‘ 

.<;îiii9'* euu(/!tt 



,4, I^e, d^islateur, . a, ;VOulq,,qif,e tpus, cqs^éjjats 
entre afisQçiés .fp^ni; , rçgfq-dés uÇpmine d«nWri*r 
. tables t^tnptes dp, ^utUle; ,, et qu’ils se .tecpûnasr 
s^ ayqc le .tnpips de fi;akpossi}de^ S’il avait , . 
exigé toutes les formalités de. justice, onéreuses 
tant par Iqs frais qu’elles entraînent que par lé 
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temps qu’elles coûtent , l’institution des^ arbi- 
trages forcés ne serait plus elle-même qu’une 
formalité 'jiulicîàire' défavorable au commerce! 

a. Si les parties veulent connaître les pièces et 
les mémoires déposés, elles peuvent en prendre 
connaissdncë' auprès des arbitres. Leur,sisnifica- 

1 .uj., . 

tion serait inutilement coûteuse aux parties , 
auVsî fes cô-assbciés sont-ils' dispensés de. les si- 

bh 1. Jll'JcÈiU’ JC ' «i.i'j. cUi'. .J' 

, j:.ir,.j.ij tiiniAii îu'jasuoîioiio'Kj ,oiuJi.. 

5;7^ L’assopç^iQU fk iWjtPjeUre 

les pièces e>.mem 9 ices> est sommé lefjijre 
dans les. dix joursi< ' ] jusiudj^ui uL im.ui 

• tiés'^aïBîtri^s pèuven^^ 

,, èiaii'l »h ;)p,70i Tuo: I r! aü+j;,oiÜJ„jfi<*rj .un; 

l exigence clés cas, prorôcer Ip clclai pour la 
production des pièces., j., ,, . . 



Art. 5ci. S’il n’y a jenouvellement de 

, rti. ^iitapjpr/jjninîn eoiiirift 

delat, ou si le nouveau délai est expire , les 

uu''Mr. '• rn;? i-'viUrnifi /lu. es’iioin-wiT .;•» ■ 

arbitres jugent sur les seules^ ^lecjBS ^ r * 
moires remis. 



rae- 

I':’; 



’l. ïibs'aÿbitrtii'^ tfàpFês'1*ariiéle’rdig dif Code 
de procèdul^’td^e,' SbttMénûiètfé'dééi'ilfe'rid’ajJrèS * 
les règ^^'dtf droit, a nrëlttk' qu’ils ri’iSé^ût 
des parties' te' pbttVoîr' dé* jfrbnbhcér’'éÉèWrttt ' 
amiables bompoiibBuri. ' ‘ ‘ ‘ ‘ '*'» '«W * 

. ‘Les dispositions dè Cet article^ s’épplttjûéilf^K 
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plus forte raison aux arbitres forcés, qui, dam 
l’esprit du législateur, sont de véritables juges » 
tiennent leur mission de la loi, et constituent un 
tribunal suppléant, pour certaines matières , le 
tribunal de commerce. 

a. Si les arbitres ne trouvaient pas les pièces et 
mémoires remis suü&sans pour arrêter leur'opi' 
nion, et qu’ils crussent de leur devoir de consnb 
ter des témoins pour éclairer leur religion ^ au'* 
raient-ils le droit de forcer ces témoins à venir 
déposer ? Non : car ils n’ont aucune puissance 
publique. Ils ne peuvent même les faire assigner 
à comparaître devant eux , parce qit^ls n’ont sur 
eux aucun droit de juridiction. Ils sônt juges , il 
est vrai , ils constituent un tribunal , mais seule* 
ment pbur l’affaire soumise à leur décisioni >Hors 
de cette mission bornée , leur qualité n’est autre 
que celle de simples particuliers. Il faut alors re- 
courir à l’autorité des juges ordinaires qui sau- 
ront bien contraindre les témoins de déposer. 

3,' Les arbitres ne sont pas tenus de statuer 
par un seul et même jugement sur toutes les 
contestations soumises à leur décision , ils peu- 
vent, en prononçant défiintiveraent sur< plu- 
sieurs points 'litigieux , interloquer sur les au>* 
très! En effet, comme les jnges ordinaires, ils 
procèdent dans les formes établies par la loi : 
comme eux donc, ils ont le droit de statuer 
sur iea .points qu’ils trouvent en état d’étre dé- 



Digilized by Cortgle 



AltBITBAGC FORCÉ. 

cidés , et ordonner sur les autres"une ;plus 
iostructioil. ; rj j ;tu!) i tJrcjo'j 

Dira-t-ou qu’en rendant plusieura Mnt^iu9<| 
ils excèdent leu», pouvoir», et jlcHat-catqioe leur s^te 
de nomination ne leur donnait pas, le d^ijt)d<l 
iaire ? t •, ;hi .ij ■>.•’ i” > r v , ./ j 

JUi réponse est facUe^ Vaoieüaait les points simt 
lesquels devait, porter la sentence Rrbitrsle :• 'ü 
fixait aussi le délai dans llequel la ^nteaca serait 
rendue. Si les arbitres se conibnuent ji eée deuit 
clauses. impor tantes.^1 Jenr^.sentencei<eét irrépeor 
chable..ll.ne peut y. ayoir,exfièa;de<f)Ouiy<Hr datte 
la division dfi leur/ÿu^enaeBti»'p»tisq«ie 'les-ortieiee 
jugés.leurisont.$oumisconaDp& iesiautres»et res'' 
draientnÂU .autant, tdo.jugemens quÜI yi .a de 
pointsditigieilXÿ'OO 41e- pourrait pas les attaquer, 
s’ilsavaient prononcé sur toutes les contestations 
dans, le délai fisé^i^Arfèt df 4 a<fGo(tt*< l'oj^ 'da 

Paris Journal d4<>Fsl%ist7:t>Si3i»<jbu4V i et... 

Voir Merlio,,w»MArlâtra^uiji.j«-.>:. wiM * 
4. Les arbitres ont le droit de fiureüpootft^rtver 
à la découverte do la yéri^, tou» les,aptès^d’iaisr 
truction qu’ils. jugent convenable de.Jiiwt^']}!^ 
peuvent ordonner ides expentiscs,».des enquêtes, 
ariwter les lieux, délerer le.aeroienr, etHapdrecdaa 

|éin0iRa.i''i!'V ' i-îSU ->{ fillt’Vi', jnii;,. ft/i- ASVii 

: 4. Tous les actes d’instructions» i auxquels, af 
livrant les arbitres, se font akaultanéoienti 
plus jeutte des arbitres rédige les pmoèsaye^iMtr 
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mais tous doi^t être présens aux opérations' 
consignées dans le procès>verbal qui &it pleine 
fcifen Jéfttice;' ’• ' i- » - 

6 l Lès arbitres doivent condamner aux dépens 
la' partie qui succombe (art.- i 3 o," Gode de proc.» 
civ.), à' moins que le cas qui se présente de | soit 
un de ceux où le juge a droit de les compenser 

(art. .• !H.U> Vi }.)0 ••• MJI.Uvi 

Si' les àèbitrès 'ofenettaietil dé prononcer • cette ' 
condamnation leur sentence ne serait pas nulle 
pour cette Omission ; mais celui an profit de qui 
elle aurait été rendue-, pourrait se pourvoir de- 
vant les juges ordinaires, pour faire condamner 
sa parlie'adverse aux tlépens.^^' ^ ■*' 

7. Qui fixera W Uépetis?' Sbnt-ce les arbitres ? 
Non. La taxe qu’né feraient né lierait pas les par- 
ties. -C’est le juge qui taxera 'îè’est encore lui qui 
jugera toutes les contestations élevées sur ce point. 

8. En aucun cas les arbitres ne peuvent 

condamnci*'''titiè pattié à l’ariiende. C’est un droit 
qui n’appartient qu’aux juges institués par le sou- 
verain , et exerçant uiïé portion de la puissance 
publique. ' '«isi.ub .i-v j; 1 

9. Toutes les fois que la puissance publique 
peut intervenir dans les affaires soumises à des 
arbitres, ceux-ci doivent se déclarerincompétens. 
Si, dans le cours du procès , une partie s’inscrit 
en faux contre une pièce produite par son ad- 
versaire, les arbitres ne connaîtront pas de cet in- 
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cident : car, s’ils connaissent d^Ttincidens qtti 
s’élèvent dans le cours de l’arbitrage, ce n’j^t- 
qu’autant que ces'incidens se rattachent! directe-^; 
ment et nécessairement à l’objet^die ,1a coates- 
tatioDy parce qiiela juridiction arbitrale n’eat. pas . 
susceptible d’extension,, et. qu’elle doit étran» .. 

gère auximatièresjd’ordre public..; jjco-] ' 
lo. Les arbitres ont le droit d’adjuger .daadoftr ^ 
mages-intérêts,, 4’aUouer,,,deaTrf^pvialdB9 
donner J qu’une caution «va fÎPflnêfS »i iwAft i)4« 
staluerijsur, touss ka .inqidensr,q)iji,fiqn^jia:pqpr ^ 
séquence dkectedpfl^’AfhM^e.^uhnsi àJè JiBiuc ei'iv 
onoicbaoo wifi"! ’ioofu ,s&'iiBtubio , :.o - 

Art. Bo. En cas 
nomntqn^ 
par 

cordaus > sur ■leotibotx >le nisur-arbitre est > 
Domnad par le tribunal )die comm^rce;oi 
C f II . .J -in esilidii: «oI ?io nuooB uH .d 

i.PîUAS l’arbitrage, forçé ou. y,q|onta>re, cpQune 
dans toutt»,, sentence judiciaire^. la. ^tepce^jcst^, 
prononcé^ ^ la majorité . dcs. yoU de ceux-^qui y . 
concourent, (art. 1 1 6 , Code de prôcédure)..pj^^,^ 

Si teaT.YoiSiae>pa«ta^eDt !égal4nMhty=..aloHà <m 
matière, oiidaaaire on .appelle,, qit, uoûveawijugeq 
pour vider. 1«' partage ;i d«na(l’ai>bitrage«oii appeUs 3 
un sur'arbitpe.,S’il,y avait plusieur» arbitrer bc;t:' 
que chacun embrasisât une.opinion differente.,^ fia « 
seraient tenus, avant de déclarer ;le partagei,,4%y 
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se réduire à deux opinions (art. ii8 du Code 
de procédure.) 

U. Le tiers arbitre se trouve désigné par le com« 
promis, si les parties dans leur prudent désir de 
bâter la conclusion de leurs contestations , ont 
prévu, le partage ; dans le cas contraire , le choix 
appartient de droit aux arbitres , à moins qu’ils ' 
ne sl^ntendeut pas sur la nomination du sur-ar- . 
bitre.; alors, seulement alors , celui-ci sera 
UQtmné par le IribunaL 

3 . Qn n’applique.pas à l’arbitrage £orcé l’article 
1017 du Code de procédure civile ainsi conçu: 

« £n pas de partage, les arbitres autorisés à nom- 
mer un tiers f feront tenus dè le faire par la déci- 
sion qui pronancf? lo partage:- s’ils ne peuvent en 
convenipyils le déçlareronlsurlp procès-verbal^ et 
lejt^iers. serpt jwmmé ,par le président du tribunal 
qui doit Qrdonr\pf-^exécjtttipn arbitrale..... U sera • 
à cet effet, présenté rpquêtç par la partie la plus 
diligente., » 

An^si , la Cour royalç de Paris par arrêt du 8 
avril. 1^09, a t-elle décidé qu’il n’y avait pas lieu 
de prononcer la nullité de I4 nomination d’un 
l^rs-arbilre , par cela seul qu’il n’avait pas été 
dressé procès-verbal du dissentiment des deux 
arbitres* 

_ P’ailleu; s les seules dispositions de l’article Go 
du Code de commerce prouvent suffisamment . 
qpe le législateur n’a pas eu l’intention d’astrein* 
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dre la nomination d’un sur-arbitre en matière 
de société, aux formalités de l’article 1017. D’a» 
bord il ne contraint pas les arbitres, autorisés à 
nommer un tiers-arbitre, de le faire par la déci- 
sion qui prononce le partage, première différence 
importante, a* En cas de dissentiment des arbitres, 
il veut que le sur-arbitre soit nommé par le tri- 
bunal de commerce, tandis que pour les arbi- 
tnges ordinaires, il concède ’le droit de nomina- 
tion au président du tribunal qui doit ordonner 
l’exécution de la décision arbitrale, deuxième dif- 
férence aussi importante. '"“1 

Il paraît certain que, dans l’esprit du légis- 
lateur, la nomination du sur-arbitre , pour les 
contestations entre associés y doit être dégagée de 
toutes les formalités ordonnées pour les nomina- 
tioDsdu tiers-arbitre dans les arbjtrages^rdinaires. 

La Cour royale de Paris comprit bien l’inten* 
tion du législateur en établissant la non-appli- 
cation de l’article 1017 aux arbitres forcés. Elle a 
persisté dans sa jurisprudence; lé 22 mai i 8 i 3 
elle décida que la seconde partie de cet article, 
où il est dit que les arbitres divisés seront tenus 
de rédiger leur avis distinct et motivé , soit dans 
le meme procès-verbal, soit dans des procès-ver- 
baux séparés, était étrangère à la nomination du 
tiers-arbitres dans les contestations entre asso- 
ciés : 

« Attendu , dit la Cour , que le Code de corn- 
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» merce , qui est et doit être la loi des parties , 
il en prescrivant, par l’article 6o , la nomination 
» d’un sur - arbitre , en cas de partage des 
» arbitres nommés, n’ayant prescrit par au- 
» cime disposition , ni aux arbitres divisés l’obli- ■ 
» gation d’établir leurs avis par écrit, ni aux sur- 
» arbitres celle d’adopter l’un des deux avis \^voir 
» l’article 1018 du Codé de procédure^ civile \ il 
» s’en Suit qü’eti cas'de partage les arbitres divisés 
» doivent seréuhir au'éuV-arbitre pour'|)rocéder, 

» délibéi^ ët décîdéi* éh commun et à la majo- 
» TÎIé, etc.,'étCr,"èt6.^i' ' ' " 

4* dépendant comme îl faut fixer un délai au 
travail du sür'-arbitre ^ dans *Ie silence absolu du 
législateur, on a cru ’qii'il était raisonnable de don- 
ner celui qu’il avait fixé pour les arbitrages ordi- 
naires. Aussi, la même C^ur pensa-t-elle que 
l’article 1018 devait s’appliquer aux arbitrages 
forcés dans la disposition qui ordonnait au liers- 
arbit're dd jlfger dans le mois du jour de son accep- 
tation. 

5 . Le tiérs-àrbitVè'conferérk ax'éb les arbitres 
divisés qui seront sommés de se réunir à cet 
effet. , 

Si tous les arbitres ne se réunissent pas, le ♦ 
tiers-arbitre prononcera seul : et néanmoins il 
sera tenu de se cortformer à l’un dés avis des , 
autres arbitres (article 1018 du Code de procé- 
dure civile). » ■ ■ ’■ 
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On conçoit sans peine pourquoi le sur-arbitre 
est obligé clé prendre l’avis de Tua des arbitres. 

Il n’est là que pour examiner les sentences 
émises par les arbitres et adopter celle qu’il croit 
la mieux fondée en équité et en droit. 

Pourtant il n’y a pas obligation pour le sur-ar- 
bitre de choisir, dans son entier , l’avis d’un des 
arbitres , et de rejetei;' cpmplétepient les,opinions 
des autres arjbitres. I|^peutse,ré^rçr pourrie pre- 
mier chef de la contestation arbitre 

et, sur le second chcff adopter ropipioq d’144 autre 
arbitre. Car c’est une maxime constante en pro- 
cédure que dans un ^'ugement^il ^ a autant de 
décisions ^ifféréntes qu^il ^ ade|Ç^efs_de contesta- 
tions, tôt çapila , tôt sententiœ. , 

■ •' •*tU' '-/iJli l 'iuj «il'-' ■ ■ ■ 



Art. 61V Le jugement drbittialeàt rtoiliv^. 
11 eét de'nosc'’'àu gtelTe dii tribunal de 
commerce. , ' * * . . 

„ jicryiob-ii /!' ' Kl ^^lBn 

11 est rendu executoire sans aucune mor 

■ ‘>r "O' nb «i',»ri. . j 'jiij ■' ' f- 

dification, et transcrit sur les registres, en 
vertu d’une ordonnance du président du tri- 
bunal, lequel est tenu de la rendre pure et 
simple , et dans le délai de trois jours dît 
dépôt au'greffei’'-’ ‘'f* ^e^lJd^r t‘)\ i«ioi 
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I. Les arbitres, forcée les arbitres 
lontaircs, doivent juger .d!après<les formes, établies 
pour les tribunaux, à moins que les parties n’ef., 



TWiEIt. 

soient autrement convenues (art. 1009 et 1019 
dn Code de procédure ). • i 

En règle générale, tout jugement est motivé 
(art* i 4 i du Cod/proc.) ; le jugement arbitral 
n’est pas dispensé de cette formalité essentielle à 
la rédaction dQ toute décision judiciaire. 

a. Pour que -la sentence arbitrale ne soit pas 
inutile t pour qu’elle offre toute la garantie pos- 
sible aux parties et au président qui la revêtira de 
la forme exécutoire, il faut que l’on sache si elle 
émane d’individus ajant reçu mission de décider 
la contestation : la signature seuledesjugcsdon- 
nera ce renseignement. . ,q 

Aussi voyons-nous le législateur, toujours at- 
tentif à protéger, les droits des- justiciables, or- 
donner , par l'article. 10 1 8 du Code de procédure, 
aux arbitres de signer leur sentenpe. Dans le cas 
oïl il y aurait plus, de deux arbitres, dit cet article, 
si la minorité refuse de^signer, les autres arbitres 
en feront mention, et le jugement aura le même 
effet que s-’il avait été signé par cbaeun des ar-^ 
bitres. ..... 

i 5» y» des;nrjjitres»juge8 déposerai au greffe, 
dans les trois jours, la minute du jugement (art. 
1020, Cod. proc.). Ce délai n’est pas essentiel à la 
validité de l’acte : ét le défaut de dépôt d’une dé- 
cision arbitrale, dans les trois jours de date, ne 
peut en opérer la nullité, même d’après les dis- 
positions du Code de procédure civile, conc«rnaiit 
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1m arbitrage» volontaires; car^ fttne tiennes de 
l’article io3o da même Code,- 'aUcun 'èctfr- tiVsIt 
déclaré nul) si la loi n’en prortenetr pas fbrrnelte* 
ment’Ia nnMitéi ' ' ’ iJ vt.ü 

4- Mais un caractère public manque aux arbi- 
tres, ils ne peuvent pas imjTrimer à leur éctttence 
cette autorité qui prête force de loi aux jugemens 
ordinaires : les officiers hiinistéêlels ne leur doi- 
vent pas obéissance. Aussi èst*-!! néci^ssairè c(àe là 
justice ordinaire intervièrine pbtfè'dô'nn'èr'S féUfs 
décisions le caractère de pUblildlttV'ihdisjjensàblè 
pour leur mise à exécution. L’article lôbfi du 
Code de procédure porte téxtiiellertrent'que lès 
jtigemens arbitraux, même éètfJc"préparàtoîres, 
ne seront exécutés qn’après ai^oir'ëté fendus exé- 
cutoires ()ar une ordonnancé' dû président du 
tribunal , nommée btdofinanCb d’eètèquàtûr. Cëtte 
disposition se trchive répétée pàr ‘l’article 6 1 dû 
Code de commerce , ainsi conçu iLê idgeirient 
» arbitral est rendu exécutoire"ian5 dudurie mû- 
n di/lcation, etc., etc.','ètc. » Sans aûèunè nicidifî- 
cation... Ces mots méritent toute notre attention. 
Ils prouvent que, dans la Voidhté' du législateur, 
les arbitres sont de vrais juges pOur les contesta- 
tions entre associés : que leud minUtère ne se ré- 
duit pas à donner un simple 'avis. Le jugé n’ih- 
tervient pas pour homologtiéf la' sentence arbi- 
trale, mais seulement pour lui imprimer ùrTCà- 
ractère public. «.-ii-i- , ■ -’i 
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5 . Le jugement arbitral est encore transcrit sur 
• les registres du tribunal de commerce , formalité 

que le Code de procédure n’exige pas pour les 
arbitrages volontaires. Ensuite le président revêt 
la sentence arbitrale de l’ordonnance d exequa- 
tur : il est tenu de la rendre pure et simple dans 
le délai de trois jours du dépôt au greffe. 

6. Lorsque le président a rendu exécutoire la 
sentence arbitrale, le tribunal de comuierce est- 
il compétent pour statuer sur l’opposition à 1 or- 
donnance d’exécution? L’affirmative ne peut souf- 
frir de sérieuses difficultés. Eu «ffet, 1 affaire 
soumise aux arbitres, était conimerciale. Ce n’est 
que par exception quelle a été soumise à des 
arbitres : comme elle est toujours de la juridiction 
commerciale , il faut bien , si 1 on attaque le pou- 
voir des arbitres , que les seuls juges compétens 
examinent si les arbitres ont bien rempli leurs 
devoirs. En principe général, qui doit statuer sur 
l’opposition? Evidemment, d’après l’article 1028, 
le tribunal dont le président aura rendu l’ordon- 
nance d’exécution? Quel est ce tribunal? Le tri- 
bunal dans le ressort duquel le jugement arbitral 
fut prononcé. Quel tribunal ? Pour les maliei es 
ordinaires, le tribunal civil. Pour les affaires com- 
merciales, le tribunal de commerce. 

Ce principe ne peut être combattu : pour le 
combattre il faudrait nier l’existence de l’article 
1028. On répondra peut-être que cet article ne 
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s'applique qu'aux arbitrages volontaires. Erreur : 
le Code de commerce rejette le même principe 
qiH , de toute nécessité, doit entraîner les mêmes 
conséquences. En effet, c’est le président dû tribu- 
nal de commerce qui donne aux sentences arbi- 
trales rendues en matière de société la forme exé- 
cutoire, comme le président du tribunal civil la 
donne aux arbitrages volontaires. Ou admet main- 
tenant, d’après la jurisprudence de la Gourde cas- 
sation, que l’on peut former opposition à l’ordon- 
nance d’exécution donnée par le président du tri- 
bunal de commerce comme à celle donnée par le. 
président du tribunal civil; par suite dans les deux 
cas cette opposition doit ,être .pcu'tée -devant tri- 
bunal qui aura rendu l’ordonuaoce. i ; . .• 

Ceux qui prétendent que le, tribunal civil a la 
faculté de statuer sur l’oppositioa à l’ordonnance 
d’exécution disent :-dans les.eontestations entre 
associés, le tribunal de commerce a’a^pas droit 
de connaître du fond des questions; ils ne peuvent 
pas non plus prononcer sur des questions nées à 
l’occasion de ces contestations. Puis, quand bien 
mémeils pronouceraieut légalementsur les contes- 
tations entre associés, ils ne pourraient pas statuer 
sur des moyens de formes, sur des questions rela- 
tives à la validité des jugemens arbitraux, ques- 
tions qui ne sont pas basées sur des opérations de 
commerce. 

A la première objection., je réponds que le tri- 
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bunal de commerce, en statuant sur les moyens 
d’opposition, ne transgresse pas ses pouvoirs, puis* 
qu’il n’attaqnc. pas le fond de la contestation. 
Qu’a-t-il à juger ?ill examine, i* si le jugement a été 
rendu dans les ternies du compromis; a" s’il l’a été 
sur un compromis valable et non expiré; 3“ s il 
a été rendu par tous les arbitres, ou seulement 
par ceux autorisés à juger en l’absence des autres; 
4* si le tiers-arbitre n’a rendu son jugement qu a- 
près avoir conféré avec les autres arbitres; 5® en- 
fin si la sentence arbitrale ne prononce que sur 
choses demandées (art. loaS, Cod. proc.). 

Je ne vois rien qui attaque le fond de la question. 

Quant aux moyens de formes , que l’on sou- 
tient être hors de la compétence du tribunal de 
commerce , elles doivent être soumises à la même 
juridiction que la contestation principale. Celle- 
ci est, comme affaire commerciale, de la compé- 
tence du tribunal de commerce :‘par exception, 
ce sont des arbitres qui la jugent , mais des arbi- 
tres représentant les juges consulaires, obligés de 
recourir à eux toutes les fois qu’ils ont besoin du 
secours de la justice. La question de forme suit 
la contestation principale : l’une n’aurait jamais 
existé sans l’autre : elles se lient... et c’est plus que 
jamais le cas d’appliquer la maxime accessorium 
sequitur principale. 

La contestation entre associés , question com- 
merciale, se trouve dans la juridiction du tribu- 



aubitragt forcé. 3a3 

nal de commerce représenté par le tribunat âr- 
bitral; comme affaire commerciale, toutes les 
fois qu’elle excédera là compétence des arbitres , 
elle reparaîtra devant les juges ordinaires , ét ici 
les juges ordinaires de la matière seront les juges 
consulaires. Pour l’opposition à l’ordonnance 
d’exécution , les jparties auront recours au tribu- 
nal de commerce comme les arbitres s’adressèrent 
à lui pour qu’elle fût rendue.-’Cest ainsi que l’a 
décidé'le tribunal de commerce de Paris contrai- 
rement à la plaidoirie de M* Colmet-d’Aage. 

« Considérant que si , en matière d’arbitrages 
A forcés H est ihterdit aux télbunaiii de com- 
» merce cfo'<X>nna4tFe ’de ce qdi Aérait statué au 
» fondqiàir^s arbitrer à^isitit iCëfté qualité, 
» il il’«n fatitp«»éoffélui*éqiie',’dàns tous les ’^cas, 
» ces 'tribunaux 'sdîetti incompéteris pour con- 
» naître des actions ’én ■ nullité introduites devant 

• eux à*roiCcasionde-ces‘arbitrages; 

'< 0 Que la procédure! relative â l’arbitrage forcé 
» est réglée par le dfoitclvH comme celle de l’arbi- 
» trage vcdôntaire, à moins qu’il n’y ait été dérogé, 
» soitpar les parties, soit par leCode de commerce} 

* «Que, dans l’espèce, si les arbitres ont reçu 
» des parties le pouvoir de statuer en dernier res- 
» soft sur toutes les contestations de la société , 
» cette stipulation volontaire, autorisée par l’art. 
» 5» du Code de commerce, ne déroge en rien 
»• aux règles de In procédure civile; 






Digitized by Google 




3^4 TITRE IT. 

» Considérant que , par nne sentence rendue le 
» 22 septembre i83 1 , les arbitres ont épuisé leurs 
9 pouvoirs en prononçant des condamnations 
9 sur certains chefs de ces contestations , et en 
» mettant les parties hors de cause et de procès 
» sur tous les autres; i> if 

9 Que leur autorité comme tribunal arbitral a 
9 complètement cessé avec le prononcé dé cè ju- 
9 gement , si ce n'est pour établir te compté Selon 
» les termes et les réserves exprimées en là'sen- 
y> tence précitée, compte que les arbitres ont réglé 
» par décision du'a^ ‘Otjtobrè;’^ Juaa v-uo-.j ■■ 
9 Que les sentence^ dès WO^Jét' ^q Octobre' ont 
9 été rendues sur des matières'^ étrangères' au 
9 compte que les àrbitres détëlettt étsddir;' 

9 Considérant’ qu'il 'résulte forméitetnént des 
9 dispositions de l'art. 6li du Code dé cOtnmérCe', 
9 que c’est an grélfe du'ttibunal'de commerce 
9 que doivent étie déposées les > sentencés arbi- 
9 traies pour causes entre des assoclés'et à raison 
9 de leur société commerciale; " ’ . 

» Que, conformément é l’art. iO^r&dti Code de 
9 procédure , c’ést devant le tribunal qui a rendu 
9 l’ordonnance ÿexequatur que la «nullité doit 
9 être demandée; ^ '"■ , 

. » Que, dans l’espèce, ces principes de droit 
9 ont été reconnus par Funviellc et la' dame Delà* 
» plaigne devant la Cour royale de Paris, ‘en se 
» défendant sur l’appel indûment interjeté par 
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» Monchoux à l’égard des sentences des ao et 39 
» octobre 1 83 1 ; . 

B Que là , Fonvielle et la dame Delapleigne po- 
B sèrent dons leurs conclusions : qu’aux termes 

■ de l’arlicle 1038 du Code de procédure, Mon- 

■ choux ne pouvait attaquer, qu’en. nullité lesdites 
» sentçtnces par. voie d’opposition à l’ordonnance 

» par arrêt, de-fietfa^Cpur, |1 a été jugé 

■ entre les parties qu’elles.oe. pouvaient attaquer 
V jesdjtes^sputences paf vpjft d’appel» et quelles 
» ne pouvaient en ^iretpronpuoerda nullité que 
«» par Ja^.:^ie (indiquée par l’artiçlfl jiaa8 du Code 
», de>,pr^gédurej<iiiôit£in zab lua 

» Par,tpusoe&,inptifsy)le,,ftîd)uaal reçoit Mon- 
» chpiut,op^os«^ enJa'ipüinej} Ptpour le profit, 

» statuant >sur ^tte .opposition (. rejette la fin de 
» nomrecevoir' in voquée par Fonvielle et la dame 
» Delaplaignev déclare ..nuUes et de nul effet les 
» ordoooancea rendues, par, M.i le président du 
» tribunal df commerce ile a4 octobre au bas 
B d’une sentence rendue le. ao du même mois, et 
» le ^icoctobre, au bas; d’une sentence rendue le ' 
» aq dudit mois;; y \ o- ' 

» Condamne Fonvielle et la dame Delaplaigue 
» aux dépens. » (Gazette des Tribunaux du i 5 
décembre i 83 a.) • 

7.. Comment se forme l’opposition' à l’ordon- 
nance d’exe^uatnr? Dans les arbitrages volontai* 
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principç qui veut que l’accessoire suive le sort 
du priocipal. Eu portant ces deux dispositions 
distinctes, le législateur a manifesté clairement 
son intention de voir l’effet de la sentence sus- 
pendue jusqu’à ce que l’action en nullité ait été 
jugée. 

9. Quand la sentence arbitrale est revêtue de 
la forme exécutoire, soit par le président du tri- 
bunal de première instance, soit par le présid^ut 
de la cour, ,si jes parties ont compromis sur l’ap- 
pel, elle a la force de toutes les autres décisions 
judiciaires. Alors, cpmtuelesjugemens ordinaires, 
le jugement arbitral emporte hypothèque (art. 

2ia3, 553,,Qod.^iv;,).]yi8jailq’entraiiiepOiotbypo- 
tbèque tant qu’il ne.pprtepasJl’ordoDaanae d’ftpO- 
qualur; car j^sqpe là,iln’a<pasae caractère d’aur 
thenticité qui distingue les.actes 1 emportant by;- 
potbèque. Si donc l’insqription était prise aYant 
l’nbtention de l'ordonnance, quoique api^s le 
dépôt et l’enregistrernent de la sentence , la mtW 
lité, devrait en, être prononcée. (Sirey, 3, x^SoS.) 

10. Les jugeigens arbitraux ne peuvent jamais 

être opposés à des, tiers (àrt. xoaa, Cod» proc.). il 
faut ponrii«n,t,biat) entendre cette, dispositkm : 
elle ne signifie pas que ces décisions ne penvexit 
indirectansent nuire à des tiers ccmme elles le 
font par hypothèque > mais seulement qu’il ne 
peut en résulter contre eux des condamnations ' 
onéreuses.. ; . > 
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II. La sentence arbitrale, lorsque les parties 
ont nommé elles-mêmes leurs arbitres, n’est pas 
susceptible d’opposition (art. ioi6, Cod. proc.). 
La raison est facile à saisir. L’opposition à un ju- 
gement par défaut a été permise par le législa- 
teur, parce qu’il a craint qu’il n’y eût surprise. Mais 
cette crainte ne peut exister dans l’arbitrage. En 
effet, par cela seul que la partie a consenti à nom- 
mer' des arbitres, elle a consenti à les mettre à 
même de juger, elle a donc tacitement promis de 
produire des pièces; elle connaît les délais du 
compromis, elle ne peut donc alléguer les motifs 
de surprise. f 

Bien plus , je soutiens que la sentence arbitrale 
n’est pas susceptible d'opposition, lors même que 
les arbitres ont été nommés, en matière de con- 
teMaUons'Comlnerciales' entre associés, parole 
t#U>nnal de commerce. Il ne leur est pas possible 
de prétexter la surprise puisque, si l’une des par- 
ties ne remet pas ses pièces , les arbitres somment 
d’en faire la remise dans dix jours (art. 57 , Cod. 
com. ) f si elle ne répond pas à la sommation , il 
y a lieu de penser quelle consent à être jugée 
sans donner, connaissance de ses moyens de 
défense, ^ S" '■ 

• ■ rsi La requête civile pourra être prise contre' 
les'iùgomens arbitraux, dans les délais, formes 
et vas désignés pour les jugemens des tribunaux 
ordinaires. (Voir l’article 48o, Cod. proc.) j 

-lii 1 "T 5 rr^ J*. 
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Elle sera portée devant le tribunal qui eût été 
compétent pour connaître de l’appel (art. ioa6, 
idem ) . . 

1 3. Un jugement arbitral n’est pas susceptible 
de requête civile, lorsque dans le compromis 
les parties ont déclaré que le jugement <k inter- 
venir aurait force de transaction sur procès. 

14 . Une fois què les arbitres ont tléposé leur 
sentence, ils ont perdu tout pouvoir. Leur tri- 
bunal se trouve dissous de plein droit; ils ne con- 
naissent pas des suites de l’affaire. Ainsi , en ma- 
tière ordinaire il appartient' au tribunal qai a 
rendu l’ordonnance Cüexequatur de statuer stir 
les contestations qui s’élèveraient sur l’exécution 
de la sentence arbitrale (art. iOai,.Cod. proc.).: 

1 5. Si la sentence arbitrale accorde à la partie 
qu’elle condamme des délais pour la mise'en exé- 
cution: y aura-t-il lieu d’appliquer l’article ia3 
du Code de procédure civile qui s’exprime' ainsi: 
■ Le délai courra du jour du^jugement,- s’il est 
contradictoire, et de celui de la signification, s’il 
est par défaut. j> 11 ne peut y avoir de difficulté que 
s«r la première partie de l’article ^ puisque les sen- 
tences arbitrales ne sont jamais susceptiblei^’o|>- 
position. Toutes sont réputées contradictoires;. 
Eh bien ! l’article 1 a3 n’est pas ap[^ieid>le ,. parce 
que la disposition qui fait courir le délai du jour 
du jugement n’est rendue commune par aucune 
disposition législative aux décriions ^Arbitres; et 
il n’y a pas parité de motifs pour appliquer l’ar- 
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ticle ia3. Les sentences arbitrales ne sont pas, 
comme les jugemens des tribunaux, prononcées 
publiquement, en présence des parties ou de 
leurs avoués: bien plus elles n’acquièrent d’au- 
thenticité et de force exécutoire que par le dépôt 
au greffe et par l’ordonnance àîexequatury par 
conséquent les délais qu’elles prescrivent ne doi- 
vent courir que du jour de leur signibcation. Pour 
les arbitrages forcés c’est aussi le tribunal civil 
qui commande l’exécution de la sentence arbi>- 
trale , puisqu’au termes de l’article 44^ du Code 
de procéd. ciy. les tribunaux de commerce ne con- 
naissent jamais de l’exécution de leurs jugemens, 
i6. Les arbitres forcés ont-ils droit à des ho- 
noraires? Cette question a de l’importance. Il 
existe un principe qui semblerait autoriser une 
papejile réclamation, ce principe est celui- 
clr • Tous ceux qui donnent leur temps à des 
opérations longues et pénibles doivent être in- 
demnisés de leur sacrifice. La justesse de ce prini- 
cipe équitable se comprend à sa seule énoncia- 
tion, mais il est repoussé par un principe plus gé- 
néreux : voici cet autre principe: aucun ji^e me 
peat exiger des plaideurs un salaire à raison .de 
ses fonctions; or, les arbitres forcés, nommés en 
vertu de l’article 5 1 du Code de commerce , par- 
ticipant au caractère de juge, et, à raison de ce ca- 
ractère ils doivent exercer gratuitement leurs 
fonctions enomentanées. ,. > .. 

LaCour roya^ de Montpellier a, par un savant 
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arrêt, contre lequel on s’est en vain pourvu^ fort 
bien apprécié la position des arbitres forcés, et 
les mettant au rang des magistrats, elle leur a 
refusé le salaire réclamé, et a déclaré leurs fonc- 
tions gratuites. » 

Voici cet arrêt : t . 

« Attendu qu’en fait de contestation entre as- 
» sociés et à raison de leur société , il y a juridic* 
» tmn spéciale de compétence en faveur dès ar- 
» bitres (Art 5i, Cod. com.); de telle sorte que 
» les arbitres choisis individuellement par cha- 
» cune des parties litigantes , nommés par juge- 
» ment du tribunal de commerce, mais investis , 
» par la toute-puissance de la loi, du droit exclu- 
» sif de terminer leurs différends , forment un tri- 
» bunal forcé et légal, qui participe^Se la na- 
» ture du tribunal de commerce, dont il n’est 
O pour ainsi dire qu’une section , et dont les juge- 
» mens ne sont pas soumis à la sanction des fri- 
}> butiaux de commerce, mais bien au contraire 
» ne pouvant plus être attaqué que devant la 
» Ck>ur, par la voie de l’appel ou en cassation, et 
» 'réformés ou confirmés par son autorité supé>- 
» rieuro; que les arbitres forcés ainsi considérés 
» sont donc réputés constituer eux-mêmes le tri- 
» banal de commerce pour les matières qui leitr 
» sont soumises , et , comme tous ses membres , 
M doivent remplir les fonctions qui leur sont dé- 
» léguées par une disposition - expresse de la lof, 
» avec cette indépendance qui n’attache à l’exer- 
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» ciibe de ces mêmes fonctions aucune rétributién 
V ni honoraire; 

' » Que telle a dû être nécessairéraent Tinten- 
» lion du législateur lorsque, après avoir institué 
> des*Hribunaux de commerce qui exercent leurs 
» fonctions gratuitdinent,il a,par une exception , 
» érigé les arbitres en tribunal forcé ; ■> ' 

X Qu'en effet, en créant cette exception il a dû 
» considérer que, dans l’intérêt des justiciables 
n'et d’une prompte expédition des affaires com- 
âWercialès^ et vu leur multiplicilé , les difBcul- 
« tes ^u*eifo présentent, Te temps qu’elles exigent, 
» ilétait impossible que lès tribunaux decommcrce 
» seuls püsseut sufBre aux besoins de la société , 
» et que dès lors il était indispensable de créer au- 
» près d’eux des juges spéciaux qui, n’ayant à çqn- 
» naître que des affaires qui leur seraient particu- 

*' I •* ' ■* . * i i 

» lièrement soumises , activeraient d'autant plus 
» marché de l’administration de la justice com- 
• oierciale; 

. » Que, de plus, l’intérêt du commerce et de 
» maintien du crédit et de la confiance qui en 
»,^st Ja ba/se , youlment que les discussions qui 
» ^ppuyaieqt survenir, entre associés fussent sou- 
»mi^ à la juridiction toute paternelle des arbi- 
» très, qui, agissant dans le secret, hors des dé- 
», h^s publics, pourraient. bien mieux, sans comr> 
» promettre aucun intérêt, rapprocher les .parties, 
» les concilier, et juger leurs difrérends;-- 
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» Que ^ si ces intentions , qui in4iquent;si bien 
B la sagesse du législateur , ont déterminé l’insti- 
'B tution des tribunaux d’arbitres, elles repoussent 
B aussi la pensée qu’il ait été également dans sa 
B volonté que ces juges, choisis pour l’ordinairo 
B parmi les négocians les plus recommandables , 

■ appelés successivement et à leuT tour à compo- 
B ser le tribunal de commerce lui>méme, pussent 
> en cette qualité, réclamer un salaire qu’il leur 
B refuserait comme membres des tribunaux de' 
B commerce, lorsque entre eux il y a identité 
B de pouvoir , de fonctions, dont ils sont les uns 
B et les autres investis par l’autorité de la loi , et 
B auxquels les parties ne peuvent se soustraire ; 

B Que, s’il en était autrement, il faudrait que 
B le législateur, après avoir institué , par une 
B disposition générale , les juges de commerce , 

B auxquels nulle rétribution ne serait accordée, 

B eût immédiatement, par une disposition excep- 
B tionnelle , distrait les justiciables des juges natu* 

B rels qu’il venait de leur donner, pour les appe> 
B'ier forcément devant un tribunal d’exception 
B que les parties elles-mêmes serait tenues de sala- 
* rier; disposition qui ne peut sans doute se con- 
» cilier avec la volonté de la loi, qui a proclamé 
B que l’administration de la justice était gratuite 
B en France, et qui y aggraverait la condition 
» des négocians, lorsque aucun texte de-loi ne 
8 les prive de l’utilité de ce principe, devenu une 
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» (les bases essentielles du droit qui nous régit. 

» Attendu qu’à ces considérations , pulsées 

» dans le caractère légal des arbitres et la nature 

» de leurs fonctions, identiques avec celles des 

» juges des tribunaux de commerce, toutes es- 

a sentiellement gratuites , vient se joindre celle , 

» non moins puissante, déduite de l’inconve- 

» nance morale et publique que présenteraient 

. » des arbitres qui, comme dans l’espèce, d’abord 

■ » taxeraient eux-mêmes leurs honoraires, et sous 

» ce rapport seraient en même temps, et dans 

» leur propre cause, juges et parties, et qui, en- 

a core à peine dépouillés de leur qualité de juges, 

a prendraient immédiatement le rôle de deman- 

» deur envers ces mêmes parties qu’ils viennent 

a de juger, pour poursuivre contre elles devant 

a les tribunaux civils, et par tous les moyens de 

a droit,* le paiement de leurs honoraires qu’ils 

D auraient eux-mêmes fixés: 

» 

» Attendu que, ces principes, en hamionic avec 
- » la noble indépendance essentiellement inhé- 
» rente aux fonctions de juges, sont consacrés 
» par l’ancienne jurisprudence ; 

» Attendu que , si de cette doctrine dérive Ll 
» crainte alléguée qu’on ne puisse à l’avenir cotn- 
» poser un tribunal d’arbitres , cette objection 
■ est repoussée d’abord par cette considération 
» morale que toujours il se trouvera des citoyens 
» qui, plus sensibles à l’honneur qu’esclaves d’un 
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* Fil intérêt, ne se refuseront pas à des fonctions 
« d’autant plus flatteuses qu’elle seront gratuites 
» et qu’elles sont toujours la preuve et le gage de 
» l’estime et de la confiance ; ‘ 

» Que, de phis, il est dans l’esprit de la loi ; 
» dans l’intérét et Tusage du commerce, qtie^’Ies 
» arbitres soient choisis de préférence parmi les 
négocians qui figurent sur les listes dressées paé 

* les préfets , en exéentibh des articles 6i 8 et 6 1 q 
» du Code de commerce, qui sont les plus re- 
» commandables par la probité,' l’esprit d’ordre 

* et d’économie, et leur fortune, et qui sont àp- 
» pelés successivement et à leur tour' à devenir 
» membres titulaires du tribunal de commercé J 
» et que, quant aux arbitres choisis 'dans' ’cètté 

* classe, l’offre d’un salaire pour des fbnclibhjf 

* toutes de confiance serait une insulte; * 

» Que, relativement à ceux pris dans üne classe? 

» inférieure, moins distinguées par leurb lunfiè- 
» res et leurs droits à la confiance publique, puis- 
» qu’ils acceptent bénévolement le caractère de 
» juges, ils doivent aussi en subir toutes lés consé- 
» quences, et que certes on ne pourrait en letié 
» faveur enfreindre la disposition de la loiijui a 
» déclaré, sans exception que toute justice était 
» gratuite; ■ ' 

» Attendu enfin que, si cette même’ doctrine 
» amenait à sa suite des conséquences telles qué 
» celles que l’on parait craindre, ces conséqnen- 
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'» ces échappent au domaine du magistrat; ‘qu’au 

> législateur seul appartient de les apprécier; que 
» lui seul peut juger si elles sont assez graves 
a pour nécessiter, pour amener une dérogation 
a au principe qu’il a solennellement proclamé; 

> que lui seul peut ordonner que des juges de 
a même nature, exerçant des fonctions analogues, 
a tous investis de pouvoirs par autorité de la loi , 
a et l’effet de la puissance souveraine , qui doit à 
a tous ses sujets une égale protection , seront les 
a uns rétribués et salariés par les parties, tandis 
a que les autres exerceront leurs fonctions gratui* 
a tement; mais que le magistrat, qui n’a d’au- 
a tre règle que la loi, d’autre base que lès prin- 
a cipes qu’elle a elle-même posés, ne peut en 

a faire une application différente à des fonctions i 
a qui, d’après l’intention du législateur, présen- 
a tent le même caractère ; 

* La Cour, émendant, rejette la demande 
B des sieurs Constant et consorts, arbitres forcés, 
a tendante au paiement de leurs honoraires, a 

M. Delangle, avocat distingué du barreau de 
Paris, auteur de l’article Arbithige dans leRéper- 
toirede M. Rolland de Villargues, s’exprime ainsi : 

« £n général les arbitres n’ont pas droit à des ho- 
a noraires. L’arbitrage est .une mission de con- 
a fiance, un véritable mandat. Or, le mandat est 
a gratuit , s’il n’y a stipulation contraire. ( Code 
a civil, art. 1986.) D’ailleurs, les arbitrages sont 
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» instar judiciorum; et les jugement se- vendent 
gratuitement. > ,'i < 

■ » Quid si c’étaient des avocats qui eussent été' 
» chargés de l’arbitrage? Pourraient*ils réclamer 
» des honoraires pour leurs peines et soinsP^L’af-' 
» firmative avait été jugée par un arrêt du parle- 
» ment de Paris, du iS juin 1696,'rapponé au 
a Journal des audiences clans l’ordre de sà date.’ 
a Mais le parlement de Besançon s’était pro> 
» nonce en sens cpntraire par l’arrêt de 1698 , 
» cité supra , et qui porte: La Cour fait défense à’ 
» tous arbitres , greffiers , avocats et procureurs 
» employés , choisis et convenus par .les parties 
» pour servir aux arbitr^iges, de -.settaxer aucun 
a salaire, épices et vacations, se faire consigner 
a aux parties aucune somme pour paiement de 
• leur travail, ni de retenir les pièces des,partics 
»à quelque prétexte que ce soit, sauf à elles de 
» payer volontairement à ceux qu’elles auront em< 
a ployés ce qu’elles trouveront convenir. » Telle 
est l’opinion qui doit être suivie. Rodier, des 
sent, arhit. titaG de Tord, de 19. Merlin, répert. 
loc. fit. Carré, n° 3532. — etc. . t. 

« Tou. ce que nous avons dit paraît applicable 
» en cas d’arbitrage forcé. Dalloz, ibid. » 

17. Mais si les arbitres ont avancé des fonds 
dans l’intérêt de la cause , les parties doivent éb'e 
condamnées solidairement à les couvrir des dé- 
boursés qu’ils ont faits pour elles. Car, relative- 
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ipp(9t *iixc avances pécuniaires, lesârhitre» sont 
considérés comme les mandataires des associés , * 
et ilfc.peuiïenJt, réclamer le bénéfice. de l’article 
•ooadu Code civil ainsi conçu : o Lorsque le man- 
dataire «été constitué par plusieurs personnes 
pour une atfaire commune, chacune d’elles est te- 
nue tarfidairement envers lui de tous les effets du 
mandat, » i . . . . > ■ 

Art. 62. Les dispositions ci-dessus sont 
comnaunes aux veuves , héritiers ou ayant- 
cause des associés. 

- 1. Si ïun des associés vient i décéder, la so- 
ciété se trouve dissoute par son décès ; il y a lieu 
alors de liquider la société. Des contestations 
peuvent s’élever sur la liquidation entre la veuve 
ou les héritiers de l’associé défunt et les associés 
restant, le dilférend doit se vider par la vole de 
l’arbitrage. Toutes les règles, faites pour termi- 
ner les contestations entre associés, s’appliquent 
à leurs représentans pour toutes les affaires so- 
ciales; c’est la tlisposilion précise de l’article 62. 

a. Quand même les héritiers de l’associé seraient 
tous mineurs, cette minorité ne mettrait pas fin 
au compromis, ainsi que cela existerait dans 
ïarbitrage volontaire. Car, comme le remarque 
M. Locré, toutes les fois que la loi elle-même 
renvoie les parties devant des arbitres, ces arbi- 
tre deviennent leurs juges légaux et naturels , 
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çomme le sont ', dans les autres cas , les tribunaux^ 
réguliers que la loi institue. > ‘ .;i r! 

3.' 11 ést utile de remarquer ici que le délai 
pour instruire et juger, demeure suspendit p«il4 
daiit le délai pour faire inventaire et pour' délin 
bérer. 

Art. 63. Si des mineurs sont intéressés 
dans une contestation pour raison d’une so- 
cie'té commerciale, le tuteur ne pourra re- 
noncer à la faculté d’appeler du jugement. 

•■ ■ ■ i ;■ ,1. i!i. .‘i!> 

• i. De toute évidence le législateur a voulu 
parler seulement des mineurs qui, héritiers dlùnj 
des sociétaires , le représenteraiOnt.dans la liqui-: 
dation. Get article est étranger au mineur com- 
merçant. Alors il est réputé majeur pour tous les 
faits relatifs à son commerce ( art. 487, Cod. civ.)f 
il agit par lui-même, et il .peut stipuler tout ce • 
qu’il croit convenable à sa position. 

2. Mais si, comme nous le disions en commen- 
çant les développemens de cet article, il est 
question d’un mineur intéressé dans une société 
commerciale en qualité d’héritier, le législateur 
a voulu qu’on ne le privât d’aucun des secours 
qu’il avait autorisés au titre de la tutelle. Ce prin- 
cipe, salutaire pour les intérêts des mineurs, a tant 
de force que la cour de Rouen a décidé que, lors 
même que les associés seraient convenus de liciter 
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entre eux les immeubles , au cas de dissolution , 
la licitation serait faite en justice dans les for- 
mes voulues par le Code civil , aux articles 460 , 
*686 61*1687 , s’il y avait des mineurs lors de la 
dissolution. 

TITRE CINQUIÈME. 

> DISSOLÜTION DES SOCIETES. ' 

Ce Code de commerce se tait sur les causes de 
dissolution des sociétés : il faut donc recourir 
aux règles tracées par le Code civil. Car il est de 
principe constant que< toutes les fois què'le légis- 
lateur , dans le Code' de commerce , tout-à-fait 
exceptionnel, passe sous silence une règle qu’tl a 
émise au Code civil, c’est qu’il a voulu se ré- 
férer à la loi déjà établie. 

On voit au Code civil :• 

Article 1 865 . La société finit, 

1° Par l’expiration du temps pour lequel elle a 
été contractée ; 

a* Par l’extinction de la chose, ou la consom- 
mation de la négociation ; 

5 " Par la mort naturelle de quelqu’un des as- 
sociés; 

» 

4® Par la mort civile, l’interdiction ou la dé- 
confiture de l’an d’eux ; 
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5* Par la volonté qu’un seul ou plusieurs expri- 
ment de n’être plus en société. ' ' 

1 . Par la nomenclature qui vient d’être faite de 
tous les cas de dissolution , on s’aperçoit de suite 
qu’ils se classent tous en deux parties : i° cas 
où la société finit de ])lein droite a° cas où la dis- 
solution est conventionnelle. 

La société se dissout de plein droit, i° par l’ar- 
rivée.du terme ou de l’événeinentfiéterminépour 
la dissolution ; a° par l'extinction de la chose , 
ou la consommation de la négociation ; 3“ par la 
mort naturelle ou civile de l’un des associés. ■ ■ 

I>a dissolution est conventionnelle, quand l'un 
ou plusieurs associés expriment leur volonté à cet 
'égard. 

a. Quand les associés fixent un terme pour la 
diiréedeleurassociation,il faut bien faire attention 
si la considération du temps n’est que secondaire 
entre eux. Si le terme n’était que d’un intérêt 
de second ordre, si l’affaire à terminer se présen- 
tait comme le but le plus important de l’associa- 
tion , alors la société ne se trouverait pas dissoute 
. par l’échéance du terme, si les travaux n’étaient 
pas exécutés à l’expiration du délai stipulé. Mais 
si le terme n’est pas secondaire, la société prend 
fin au jour fixé pour la dissolution , à moins que 
les sociétaires ne soient convenus de proroger le 
délai. Cette prorogation ne se prouvera que par 
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un écrit revêtu des mêmes formes que le con* 
trat de société. . 

Extinction de la chose. 

3 . Lorsque l’un des associés a promis de mettre 
en commun la propriété d’une chose , la perte 
survenue avant que la mise en soit effectuée, 
apère la dissolution de la société par rapport à 
tous les associés. 

La société est également dissoute dans tous les 
cas par la perte de la chose , lorsque là jouissance 
seule a été mise en commun , et que la propriété 
en est restée dans la main de l’associé. 

Mais la société n’est pas rompue parla perte de 
la chose dont la propriété a déjà été apportée à la 
wçiété (article 1867). 

Mort naturelle ou civile de l'un des associés, 

/ 4* ha dissolution de la société , après la mort de 
l’un des sociétaires,' parait toute rationnelle. En 
effet', tous les individus composant la société 
ont pu se réunir parce qu’ils trouvaient^dans leur 
réunion des avantages qui ne se rencontreront 
peut-être plus lorsque l’un d’eux aura cessé de 
vivre : ils pouvaient avoir une confiance mu- 
tuelle qui n’existerait sans doute plus lorsque 
Tun des associés sera remplacé par son héritier; 
eti uh mot l’association est censée formé respecta 
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persoriarum , et son motif disparaît si un on' plu- 
sieurs sociétaires n’en font pins partie. : -i 

Mais cette présomption que la considération 
des personnes a été la cause principale de lit so« 
ciété , disparaît, si les sociétaires ont inséré dans 
l’acte social une disposition qui la contredit. 
Ainsi , au cas où il est dit que la société conti- 
nuera avec les héritiers d’un associé défunt , on 
seulement entre les sociétaires sunrivans , elle ne 
sera pas dissoute par le décès d’un sociétaire , car 
il est évident qu’elle n’a pas été formée reapeciu 
personarum , mais seulement respecta negoUi 
{ article 1868 ). ' ; 1 ■■■ • -(..j 

5. M. Pardessus, sous la rubrique de cet artioie, 
se livre à une grande dissertation pour savoir si 
le principe que la mort de l’un des assbclés met 
fin à la société doit s’appliquer à toute • espèce 
d’associations. Il s’appliquera sans conteste é' la 
société en nom collectif ; mais il peut s^çver dea 
doutes sérieux sur l’application- de ce principe' à 
la société en commandite. • i;i, z— j 

Il conclut enfin ainsi ! « 11 n’j g aucnri motif 

• fondé pour que la société en eomo>andite.ne soit 
«pas dissoute par la mort d’un des assocriés^ à 
» moins qu’elle n’ait été formée par actldns \ 
sformément à ce que nous avons dil 

» io33. Les associés dans ce cas ayant>'-par 

• seul, consenti que 'chacun d’eux pùtseaubsth- 

• tuer qui il voudrait sans l’autorisati^ti '■■d« 
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• autres , il est naturel d’en conclure que les hé- 
«ritiers d’un associé le remplacent de plein 

• droit , de même que l’eussent fait des cession- 
■> naires de'ses actions. » ( M. Pardessus, tome iv, 
n*,io57.) . 

Je, ne comprends pas , malgré toutes les raisons 
alléguées pour soutenir le système contraire , 
comment on peut prétendre que la société en 
commandite n’est pas, comme la société en nom 
collectif, dissoute par la mort d’un des sociétaires. 
Pourquoi admettrait-on pour elle une distinction 
que le législateur n’a . pas faite et qu’il ne devait 
pas faire ? Le principe a été posé à l’artîcle 1 865 
,du, Code civil , et il régit toutes les associations 
quiine jouissent, pas soit expressément, soittaci- 
tement, du privilège de l’exception. Si la société 
«n qomisftndite est’ constituée par actions , alors 
elle n’«st plus qu’une société anonyme d’une 
espèce particulière, et elle doit jouir, comme celte 
dernière,’du droit de n’être pas dissoute après le 
décès d’un associé. En effet , la société anonyme 
ne se trouve pas soumise à la règle de l’article 
i865, pacce qu’elle est hors du motif qui a donné 
naissance è,cét,te règle. Âuxyeux du législateur 
.tous .les individus qui mettent soit leurs biens, 
spit -leur industrie en commun , sont réputés 
S^^order une confiance réciproque. jCette pré- 
49 mption e^kiste-trélle pour les sociétés anonymes? 
.Ilon^rpaisque-iies associés; changent’ tous , les 
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jours : qu’elle n’est pas une association de per- 
sonnes , mais une association de capitaux ; puis^ 
qu’il est de l’essence de ïette société que les droits 
de chacun soient cessibles à son gré, sans l’inter- 
vention ni le consentement des autres. 

Dans la société en commandite, en général, 
il en est tout autrement. La considération des * 
personnes entre pour beaucoup dans sa forma- 
tion, le commanditaire ne se présente pas comme 
un simple créancier, mais bien comme un co- 
propriétaire , n’ayant, il est vrai, aucune relation 
avec les tiers, mais ayant le. droit de surveillance 
sur les opérations des gérans, le droit d’exiger 
l’accomplissement des cngagcmens , de provo- 
quer la vérification de la caisse et des livres. Ainsi 
donc, la société en commandite , comme la so- 
ciété en nom collectif, doit prendre fin par la mort 
d’un des sociétaires, quel qu’il soit , commandi- 
taii'e ou commandité : la règle est établie pour 
tous, et tous doivent s’y soumettre. 

6. La mort civile produit le même effet que la 
mort naturelle. Nec interest , naturalis sitmors, 
an civiîis, quia et servi et deportati pro mortuis 
habentur. (L. pén. ff. deReg. jur.) 

Dissolution conventionnelle. 

T. La dissolution conventionnelle s’opère par 
la volonté d’un ou de plusieurs associés. Mais 
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cette manifestation de volonté n’a effet que dans 
les sociétés illimitées (article 1 869). On a évité par 
(Dette faculté de dissolution les inconvénieng d’une 
çomraunauté d’intérêts devant durer toute la vie. 
Mais il est nécessaire que la renonciation soit 
faite de bonne foi, et non à contre-temps. 

• La renonciation n’est pas faite de bonne foi 
lorsque l’associé renonce pour s’approprier à lui 
seul le profit que les associés s’étaient proposé de 
retirer en commun. 

Elle est faite à contre-temps lorsque les choses 
ne sont plus entières, et qu’il importe à la société 
que sa dissolution soit différée (art. 1870). 

2. Pour que la dissolution ait lieu par suite de 
la renonciation d’un des associés , il faut qu’elle 
soit notifiée à tous les sociétaires (art. 1869). 

5 . La dissolution des sociétés à terme ne peut 
être demandée par l’un des associés avant le 
terme convenu , qu’autant qu’il y en a de justes 
motifs, comme lorsqu'un autre associé manque à 
ses engageraens, ou qu’une infirmité habituelle 
le rend inhabile aux affaires de la société, ou au- 
tres cas semblables, dont la légitimité et la gravité 
sont laissées à l’arbitrage des juges (art. 1871). 

Cependant la cour de Lyon a décidé, le 18 
mai 1823, que la dissolution d’une société en 
nom collectif pouvait, sur la demande de l’un ou 
de plusieurs des associés, être prononcée avant le 
ternie fixé pour sa durée , sauf l’action en dom- 
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niages-iotérêts, s’il y a lieu, de la part des asso- 
ciés contre la volonté desquels la dissolution est 
ordonnée. La cour ^lour une telle décisiA sé 
fonde 'sur l’article où il est ditquea^ooM 

obligation de faire, ou de -ne pas faire se résout 
en dommages-intérêts en cas d inexécution de la 
part du débiteur. 

« Attendu , ajoute-t-elle , que toute •' société 
» en nom collectif doit nécessairement se dis^ 

» soudre , ou plutôt qu’elle tombe par le fait en 
» dissolution , dès l’instant qu’un des associés 
» veut cesser d’agir pour ce qui concerne ladite 
» gestion commune , et qu’une demande en dis-f 
» solution formée de sa part a manifesté cette 
» volqnté ; qu’ainsi, et comme il y a impossibilité 
B que l’associé dissident soit contraint de partie 
» ciper aux opérations sociales par ce concours 
U personnel auquel il se refuse , il est vrai de 
» dire qu’alors la société finit par la volonté d’un 
» seul des associés , lequel , en ce cas , demeure 
» seulement obligé , suivant l’article du Code pré- 
u cité , pour les dommages et intérêts résultant dé 
* ce qu’il y a eu de sa part inexécution du contrat 
»de société.» '■> 

Cet arrêt, selon moi, ne doit pas faire juris- 
prudence. Jamais on n’a soutenu que celui qui 
n’accomplissait pas ses engagemens avait <le 
droit de demander contre celui qui y satisfaisait , \ 

la résolution du contrat. Si un sociétaire n’exé- 
cute pas intégralement tous les règlemens de 
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l’acte sosial , ses cô'associés ont la faculté ou de 
continuer la société en dépit de son mauvais vou> 
loir A remplir ses engagem^s, ou d’en demander 
la résolution , suivant leur intérêt. Mais il n’y, a 
pas, et il ne peut y avoir réciprocité de droit. 

Faillite. 

1 . Il est encore une autre espèce' de dissolution 
pour les sociétés, qui prend le nom àe déconfiture 
ou celui de faillite , selon qu’il s’agit d’une associa- 
tion civile ou d’une association commerciale. 

Occupons-nous de la dissolution de la société 
par suite de faillite. 

La faillite est la cessation de paiemens. Quand 
un associé tombe en faillite, la société est dissoute, 
parce qu’alors il n’y a plus égalité entre les asso- 
ciés; que les uns sont tenus de remplir les obli- 
, gâtions et de faire toutes les avances, tandis que 
celui tombé en faillite est hors d’état d’accomplir 
les charges. Mais il y a difficulté pour le cas où 
c’est la société qui tombe en faillite. Le journal 
du commerce a soutenu dans un de ses numéros 
que la société ne cesse point par sa faillite. Il 
établit ainsi cette thèse : 

« La loi civile déclare que la société finit par la 
» déconfiture de l’un des associés (art. i865 du 
« Code civil). On pourrait croire, au premier 
» abord, que la faillite de la société qui semble 
» comprendre en masse celle de tous les associés, - 
«devrait aussi mettre fin à la société; qu’elle de- 
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» vrait être dissoute , liquidée, et que , quand vien- 
» drait l’époque où la loi permet de proposer le 
» concordat, chacun des ex-associés ne pourrait 
» demander à traiter qu’individuellement et'poiir 
» ce qui le concerne. Cependant , dans Tifsage, 

» il n’en est pas ainsi : malgré la faillite, la société 
» est censée continuer, ou au moins' elle* reste 
» dans l’état de suspension que la faillite amène 
» pour tout individu failli; elle est gérée par des 
» agens et syndics, suivant les règles propres à 
J) ces mandataires, au lieu de l’être par les gérans 
» qui l’administraient avant la faillite ; et'aU jour 
» fixé pour le concordat, ces anciens gérans vien- 
B nent le proposer en cette qualité aux créapcîers 
B de la société, ils traitent avec eux pour la so- 
B ciété ; et , dans ce cas , ils continuent leurs opé* , 
B rations comme avant la faillite, ils reprennent 
B tous les pouvoirs et les droits d’administration 
» qu’ils avaient auparavant, avec les seules modi- * 
B fications que les créanciers ont pu Surimposer 
n dans le concordat, pour assurer le paiement de 
B leurs dividendes. Cet usage est-il bien fondé? 

B Peut-il se concilier avec la loi? Nous le croyons , 

B et voici comment nous raisonnons : La loi veut 
» que la soeftté finisse par la déconfiture de l’un 
B des associés, et elle l’a voulu, parce que dans 
B cet état de choses il n’y a plus d’égalité entre 
B les associés; que les uns sont tenus de remplir 
B toutes les obligations et faire toutes les avances 
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» sooiftles, tandis que Tautre, tombé en faillite , 
» .est lK>rs d’état d’accomplii* aucune de cescbàr- 
» gea> Mais quand la société elle-même ^ e’est<tàr 
» direie corps moral composé de tous les associés^ 
;» vient ià faillir, Ja. loi n’a pas dit qu’elle finissait. 
A Elle ne l’a pas dit même au Code de commerce , 
» quand au titre des faillites elle s’est occupée des 
«sociétés, et a ordonné, que les scellés fussent 
» apposés au domicile de divers associés (45a God. 
t cooj;.). Elle a donc entendu que Ces sociétés con> 
» tinueraient d’exister. A la vérité, elles ne pour- 
»:ront plus agir et opérer comme parle passé. Les 
» pouvoirs des géraiis seront suspendus; les agens 
» et syndics administreront les intérêts de la so- 
it oiété, suivant les formas que la loi des faillites 
» leur trace; mais enfin la collection des iqdivi- 
« dus et des choses qui formait la société n’est pas 
P dissoute.. LeS' gérans sont dans le même état 
P qu’un négociant unique qui aurait failli. Au jour 
» dukconoordat, iis sont donc en droite comme 
P tout autre débiteur failli, dé traiter avec les 
P créabeiers. Et comme ils sont, dans cette oir- 
p constance, relevés dé l’incapacité dont ils. n'é- 
P taient frappés qu’à l’égard de ce$ créanciers ; 
P que , du reste, leurs pouvoirs submtent encore 
P vis-à-vis de la société , dès qu’elle ne les a pas 
P révoqués, ils la représentent valablement pour 
P Faire en son nom un concordat qui n’est or- 
p dinairement qu’un acte d’administration, et 
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» qui n’excède pas les limites de ces pouvoii-s^ 
» Cette manière de traiter par l’intermédiaire 
» des anciens gérans est même d’une nécessité' 
» absolue, quand il s’agit de sociétés en commaii- 
» dite ou anonymes, qui ont failli. Ces sociétés 
» seraient privées du droit de concorder, si' elles- 
» ne le faisaient pas par leurs gérans, car aucun 
» des associés commanditaires ou anonymes ne 
» doit plus rien une fois qu’il a versé sa misepib 
» en est quitte pour la perdre, s’il survient une> 
» faillite de la société ; mais il n’a rien à proposer 
» ni à demander aux créanciers, ni en son nom 
» personnel , ni du chef de la société, qui ne lui 
» a conféré aucun pouvoir. Cos sortes de sociétés, 
» ou autrement dit la collection des individus et 
7 > la réunion des intérêts qui les composent, ne 
» peuvent donc se présenter en personne à l’as- 
» semblée du concordat, et obtenir de traité que 
M par des mandataires agissant pour elles, que 
» par ceux qui les géraient, par conséquent. 

» S’il s’agissait d’une société en nom collectif, 
» les gérans seuls pourraient-ils traiter avec les 
» créanciers pour la société, et comprendraient- 
» ils ainsi dans le bénéfice du traité leurs co-asso- 
» ciés qui étaient obligés solidaires? Nous n’en 
» faisons aucun doute; dans l’usage, il est vrai, 
» les associés,qui n’étaient pas gérans se présen- 
» tent à l’assembléedu concordat, et se réunissent 
» aux associés gérans pour faire les propositions 
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». dece concordai; mais leur présence n’est (pas 
» indispensable ; dès que les gérans sont admis à 
«^concorder pour la société , ils contractent pour 
» tous ceux qui en faisaient partie, et qui n’ont 
» été placés en faillite que pour cette cause. Sou- 
» vent , à la vérité , tous les associés solidaires ont 
» intérêt à assister à cette réunion; car les créan- 
» ciers peuvent refuser de traiter avec les anciens 
» gérans ou l’un d’eux et consentir un concordat 
j> aux autres associés; mais cette circonstance ne 
» change rien aux principes que nous avons posés. 

9 11 nous reste à supposer le cas où, dans une 
» société en commandite ou anonyme , les gérans 
9 existans lors de la faillite ne seraient plus les 
9 mêmes à l’époque du concordat; cela peut arri- 
»iverpar décès, démission ou remplacement de 
9 tous ou quelques uns d'entre eux. Dès que la 
9 société n’est pas dissoute , les commanditaires 
» ou actionnaires sont en droit de se réunir, de 
9 délibérer et de changer ou remplacer les gé- 
9 rans conformément au pacte social; sans doute 
9 les gérans nouveaux seront réduits à j^n rôle 
9 inactif pendant la durée de la faillite, et leur 
9 nomination ne préjudiciera en rien à l’exercice 
9 des pouvoirs légaux des syndics. Mais enfin , iis 
9 peuvent être choisis ne fiit-ce que pour con- 
9 . courir à la dernière opération de la faillite, 
9 . qui, comme nous l’avons vu, ne peut se termi- 
9 lier sans eux. Si donc ce remplacement arrive 
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» dans le cours de la faillite, les nouveaux gérans 
» qui existeraient lors du concordat, seraient au- 
» torisés à comparaître à l’assemblée pour repré- 
» senterla société, et proposer pour elle un traité. 

» Mais comme dans les sociétés en commandite 
» les anciens gérans, par le fait seul de leur ges- 
» tion, sont obligés à toutes les dettes indistincte- 
» ment, ils ont aussi la faculté de faire leurs pro- 
» positions pour ce qui les concerne au surplus, 
» hors les casd’exceplionstrès-formelles dontnous 
» n’avons pas à examiner ici les conséquences , 

» ils doivent être censés compris dans le concor- 
» dat obtenu par la société dont ils fusaient partie. 

» D’après tout ce qui précède, on admettra faci- 
» lement que les anciens gérans existans à l’épo- 
» que du concordat, même en moindre nombre 
)) que l’acte de société le détermine, auraient en- 
» core capacité pour la représenter à cette der- 
» nière assemblée, puisqu’il ne s’agit générale- 
» ment, en proposant un concordat, que de faire 
J) un acte d’administration , que de rendre la con- 
» dition de la société meilleure en obtenant, dans 
» son intérêt, des remises ou des délais de ccs 
» créanciers. Les créanciers qui ont consenti au 
» traité avec ces gérans n’auraient aucun droit de 
» l'attaquer, et les commanditaires ou actionnai- 
» res qui ont omis de compléter le nombre des 
» gérans seraient aussi non recevables à en refu- 
» ser l’exécution, 

23 
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• > B De œtte discussion, il ressort évidémmfent 
» que c’est avec raison que les créanciers d’une 
» société traitent avec ses anciens géra ns où sesgé- 
» rauS nouveaux, et que cette société reprend ses 
s opérations après la faillite de la même manière 

• (fUO'le iènait un individu qui aurait failli. » 
Cette décision me semble bien extraordinaire. 

Je ne puis pas concevoir qu’une société ne prenne 
pas fin par sa faillite. L’auteur de opinion , insé* 
Tée au J<ràmal du Commerce, admet bien l’identité 
parfaite, entre le commerçant failli , et cet être de 
raison> ht société qni a faitfaillite. Par conséquent 
toutes lus dispositions de lois applicables au com- 
merçant, le seront aussi à la société. £h bien ! je 
me demande si l’on ne doit pas regarder comme 
dissoute la société qui est dessaisie de l'adminis- 
tration de tous ses biens à compter du jour de la 
faillite (art. 442 , Cod. com.)? N’est-elle pas dis- 
'ioute, la société sur les biens de, laquelle, dans 
les dix jours qui précèdentda faillite, il n’est pas 
permis d’acquérirprivilége ni hypothèque ? N’est- 
elle pas surtout présumée dissoute, la société 
commerciale dont tous les actes ou eogageineus 
pourrfilitde commerce, contractés dans les dix 
jours qui précèdent -l’ouverture delà faillite, sont 
présumés frauduleux, quanta elle (art. 44^) 
'"D’aflteurs les résultats de l’ouverture de cette fail- 
lite entrainrat nécessairement la dissolution de 
la société. Les scellés ne sont-ils pas apposés sur 
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les 'TO^asiDs, comptoirs', p 0 rtefeuUles,:.HvTe^t 
registres , papiers, meubles ; et -effets du failli 
(art. 45 1)? Il e?t impossible qu’une ^çl§té subt 
siste encore quand elte, est mise daqs une telle 
itn possibilité d’agir. Mais, répond-on^ celte im-* 
possibilité n’est peut-être que momentanée : car^ 
si la majorité des créanciers consent à passer uq 
concordat, la société est replacée à la; tête de ses 
affaires , et elle cimtinue : jusqu’au 'concordat, 
elle a été frappée d’une incapacité provisoire...., 
£lle a subi seulement les rigueurs'de. la suspenr 
sion. Je soutiens qiie, même en cas de concordat, 
la sodété est- dissoute : pour prouver cette ,disapr 
lution,r je n’ai besoin que de donnerjq dé^ÙE^tjoA 
du concordat. Qu’est-ce qu’un ^:(moqr 4 a,t? 
un arrangement passé entre la majorité 
ciers et le failli. Qui dit arrangement, dit corn- 
vention nouvelle : cette convention nouvelle 
change la natùre de la société.î'ar conséquent cé 
n’est plus la .même société : fa première est disr 
soute : la seconde est bien contractée entre le# 
mêmes individus, mais elle ne repose pas sur les 
mêmes bases. En effet, les créanciers peuvent 
ger I " que les gérans soient changés ; a° que ,! s’ils 
sont conservés, ils ne conservent pas la même 
étendue de pouvoir. De toute évidence la wciété 
n’est plus la même, il faut donc que la première 
ait été dissoute par la faillite. . . ..j. 

Mais, répond-on, ce qui prouve que lasoqiété 
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n’entraîne ^as sa dissolution , c’est que les admi- 
nistrateurs ont traité avec les créanciers; s’ils ont 
traité ; c’est qu’ils conservaient leur titre', et s’ils 
conservaient leur titre, c’est que la société exis- 
tait encore. C’est une erreur. Ils n’agissaient plus, 
après la faillite dé la société , que comme liquida- 
teurs. Comme gérans, ils avaient mission de sur- 
veiller l’administration de la société, jusqu’au 
moment où ses intérêts seraient parfaitenaent li- 
quidés : leur pouvoir devait exister, non-seule- 
ment pour tous les actes faits pendant l’existence 
de la société, mais encore pour tous les actes 
]>assés à l'occasion CiQ la société. Eh bien! dans 
le concordat, ils représentent encore les intérêts 
de la société, ils sont là pour les protéger : mais 
leurpréseùce au concordat ne prouve pas l’exis- 
tenoe actuelle de la société... Elle prouve seule- 
ment que da société a existé. Elle prouve encore 
leur mission d’administrateurs, qui continue jus- 
qu’au moment où tous les intérêts de l’ex-société 
seront pleinement garantis. ’ 

â. La qualification de failli ne peut appartenir à 
un individu non commerçant. La société civile 
peut tomber en déconfiture, la société commer- 
ciale tombe en faillite, si elle vient à cessçr ses 
paiemèns. 

3. Quand la société est-elle réputée avoir cessé 
ses paiemens? Aussitôt que son insolvabilité con- 
stante ne lui permet plus d’acquitter ses engage- 
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mens. 11 ne faut pas confondre la suspéfislon' 
avec la cessation de paiemens. La première* né 
constitue pas la société en état de faillite y- püisu 
qu’il y a espoir .pour elle de pouvoir satisfalrè 
ses -créanciers. Si la simple suspension süf-î 

^ fisait.pour la faillite, aucune société nese-formè- 
rait) car il y aurait trop de danger pouHes sèc 
ciétaires qui craindraient de se voir déshonorei» 
par le simple retard de rentrées qui auràiem payé 
leurs dettes. i ' *'’• t» 

J 4* La cessation de paiemens se constate par 
des protêts , des condamnations et un atermoüel- 

ment. Il y a atermoiement, si la société fait ap^ 
poser dans ses bureaux des 'affiches annonçant là 
suspension des paiemens partiels, et. si la majorité 
des créanciers adhère tacitement à la siispen> 
sion, en recevant une partie de ce qui est dû. ' 

. ; Dans ce cas, les créanciers qui reçoivent des à-* 
comptes sur ce ^tii leur est dû, ne peuvent en- 
suite être; a^mis. dans les états de répartition des 
biens du failli,, qu’en rapportant à la masse, fictive» 
aient ou réellement, les sommes qu’ils ont reçues< 

. 5 : De ce. que le passif dans une iociété excède 
beaucoup l’actif , fautril conduré' qu’il y a fail- 
lite? Non; tant que la société' paie ses detfer, il 
ne.peut y avoir faillite, parce qu’il n’y a pascës^ 
sation de paiemens. Peu importe que les afïUiPèN 
soient embarrassées cet embàrras n’a aucune. va^ 
l^r pour la déclaration de la: faillite :Jant qoè la 
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n’a pas disc^tinué ses 

doit •^bï>ist^^.^ Bien mi6U)(,‘ta société '^débitrîcé 
iU).^Idavtit:(>aâ 1 ë tnontant de ^ billets à* lëtti* 
éehéanoe, elle prendrait au contraire des erHÎtir' 
gemei^ avee les porteurs, sans protêt* Ai pour^ 
snll^de4eur part} elle déclarerait sur le pébcèsi^ 
nerbal dîapposltioh des scellés, sans pôuHatit'st^ 
gnerr sa -déclaration, qu’elle est hors d’étaV* idé 
sadsfaira. à ses : en gage in en s... ïoiites 'Céâ’ cil'éoh4 
stances ne constitueraient pas la faillité.''-'’ 
u; 6. Xa société, par l’organe de son géraét\ sera 
t0Due;dans les trois i|ours de la cessation ‘dé pai^ 
d'c»: faire 'là déclarattôft ftü'jgtcTFe diintrî- 
hiunal de commerce; le jôuf Où'elle aura cessé sed 
pâiemens sera compris dans ces tt'On‘jt>QrS'‘'('àrt^' 
44o<:W:com.). • " i - «*ifj 

Si là société esteii nôm colledif, la dédataUbti 
côatleodra le nom;et l’inditôtidnMu''domieiIé-de 
cbaoUn des associés solidaires ( ideto)*-'- '* 

, Sans ‘ contredit, .oetts disposition y K 
sileticôde lailoS;V’doit, *dànt 'la'>Meii^téUti 
VModite » I s’appliquer aux* cointOandités V’pdidtWë/ 
à!léar^gaVd)-la sodété ést emt^om collfetJtif.'( Voir * 
l’àrl. du» ^de de conimércè. )1 i ''>'-'1 q: o'js. r <1 
Ir ;ik)X/«hiveptnivdè’la fetllile es;! dédàrëo^ar 
teUtuaal de'cdmcpevcct.dnë'dfnlple'Ot'dobtktbcc* 
anv.-i^quête .^u'^pnésideut-ne^sufiSilait pBfsÿ'ühtf 
décision do tribunal féuni est ’âèceisSafrè. 
r.lSotji fixée soitJjktP’lâ ^retraite ‘dé* 

t 
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radministrateur gérant (et ici par retmteU iaiit 
entendre la fuite et non une absenca noomeptat^ 
née), soit par la clôture des magasins , soit par la 
date de tous actes constatant lerefus d’^oquittec 
ou de payer des engagemens de cqmmercé. > 

‘ Tous les actes'cî-dessns mentionnés ne cdbsfa!- 
feront néanmoins l’oiivertore de la' faitiite 'qae* 
lorsqu’il’y aura cessation de paiemens oa défelsf- 
ration des faillis (art. 44f> ^odi 

8. Aussitôt que la faillite est déclarée, la 

• i . t'i't • 'i>' ■ i';» ; ny f, tu tt 

ciété SC trouve momentanément suspendue. A 

' I 1^ /• .11. ' ' 'il « 

compter du jour, de la laulite, elle est pessaisie 
i’administra,tion de tous ses biens 

(Wf; 44?*,.^^* 

Pourront traiter a y eç, elle :Jet, y^rt^^ ç^. 
cordât consenti, elle se trouvera re’naisp 
de runiyersalité de §es biens, et rentrerai en pjçs- 
seç^sion ^Ic sps livres, papiers effets (a^tj^ 5.^^ 

CpipPWtW' ■ ; r.’ 

; SUq vontfairei>lît.majo,rft^ des ÿpÇîlPfWfi.eSrt 
fuse de passer nù qqneprçH»«,..d^?' f 
tif&xecevcont le compte des sypdics prqyi^pjçqii 

(-artv Sa;, Cod. çpm. )« - .. . ,iui: 

i. Ils poursuivfonl), eoryertu du contrat d’unipn^i 
et sans autres, titoesiauthedtiqu^i^ la iK^te d«a, 
immeubles de ia^ sodété,^la liquidatiou de.setk 
dettes, actives et passives (art. SaS, Cod. C09P*)« p. 
'«g. La sodétése trouvera dissoutef pois^piéle 
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fonds social, ne lui appartenant plus, est devenu la 
propriété des créanciers. 

Dans une société en nom collectif, limitée pour 
sa durée, si un deses membres faitfailiite, les créan- 
ciers du failli pourront-ils poursuivre la dissolu- 
tion de la société, malgré lavolonté manifestée par 
les autres associés de la continuer? M. Pardessus 
n* 1066, et M. Dalloz , Répert. v“ Société , p. 1 24 , 
se prononcent pour la négative. Us pensent « qu’il 
» ne serait conforme ni aux principes du droit 
» ni à ceux de l’équité que les créanciers d’un as- 
» SQcié qui ne sont que ses représentans, pussent 
» se fonder sur l’état d’insolvabilité où il est tombé, 
» pour prétendre dissoudre la société dont il fait 
» partie... Ils croient que le droit de faire pronon- 
» cér cette dissolution appartient exclusivement 
i aüx autres associés. • 

L’associé qui meurt avant qu’il y ait eu dé- 
claration de faillite de la société , cessation de 
paiemens, ne peut pas être déclaré en état de fail- 
liteaprèssa mort. Car l’époque de la faillite ne peut 
être fixée que par la retraite du débiteur, ou par 
la clôture de ses magasins , ou par la date de tous 
actes constatant le refus d’acquitter des engage- 
mens de commerce, pourvu qu’il y ait cessation 
de paiemens ou déclaration de la faillite par le 
failli lui -même. D’ailleurs il est un argument 
qui doit imposer silence à ceux qui voudraient, 
soutenir une opinion contraire. La société se dis- 
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soùt par la mort de l’un des associés : par Oonsé* 
quent tous les effets de la société cessent à cette 
époque, relativement à la personne de l’associé 
mort. L’associé qui meurt avant l’ouverture de 
la faillite, meurt integri statâs. (Cour de Ren* 
nés, du 6 février i8ii. Voir M. Dalloz, Rép. 
V* Société, p. laa ). 



‘ Après avoir examiné toutes les causes qui amè- 
nent la dissolution des sociétés civiles et commer- 
ciales, il est logique d’étudier les effets que pro- 
duit la dissolution. ......... - j,. 

Les effets de la dissolution d’üne société exis- 
tent d’une manière différente, lorsqu’il s’agit des 
associés ou bien lorsqu’il s’agit des droits des liera. 

Effets et suites de la dissolution de la société à 
V égard des associés. 

I X. Sitôt que la dissolution de la Société est pro- 
noncée, il faut régler les intérêts de tous ses mem- 
bres. On procède à la distribution de tous les' 
bénéfices, si les bénéfices surpassent le passif, 
ou bien à une juste répartition des dettes si l’actif 
est inférieur aux diarges , en un mot on liquide'. 
M. Merlin défiiiit. justement la liquldâtion, l’ac-j 
tion par laquelle on débrouille,: on règlo', Ofi fixé' 
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ce qai était embarrassé, ineertalnen matière 
âiires. . > 

- a. On peut nommer ua ou {plusieurs assçciéa 
liquttia leurs. La nomination se fera soit par l’acte 
même constitutif de la société, «soit par un acte 
pçstérieur. Quand l’acjte social se tait sui^ le>cbeia 
des liquidateurs, quand une nomination n’a pâs 
été faite postérieurement, on choisit de préférence 
celui ou ceux qui, pendant la durée de la société, 
étaient administrateurs; 2 ° s’il n’existait pas d’ad- 
ministr^eura, celui- qui a créé.l’établissemeiitet, 
a^adnois ieS' autres en. société, ;en: un 'moitié som 

r 

eiétaice qui, pai\æi poslûouÿjofïrp^ce plus .grandes 
garanties d’une exacte gestion.. m 

V. 3.. Le iliquidateur, une fois nommé, lui sèul. 
admlnistrërjrlui.scut.a le droit, bien entendtf 
saïuisa. responsabilité eBver^ ses co-associés;^ d» 
poursuivre le remboursement des créances, de 
feite. tous les recouVremens, de) procéder à Ut 
vente des marchandises ,endn d,e. payer toutes les 
dettes sociales. . 

-f&;pittsieUDaiiiiduidateUrs'sout néinméa, ou il a 
été stipulé quei’wn d’eux ue .poorratti rida exécuta. 
t«{1 sanâd^nutràs., ou ilnlU rien été stipulé à-oeü 
égaird. ;Àul premier cas , lea liquidateiurs pompurasi 
âuQc géi«iuiij=dQi«ent agir ensemble (asL iÜ58,) 
GoàL;fiv.):> aa .second cas ils peuvent faire cfatt** 
cahisépatiémeitt: ' tous ^ les actes d’administratitMï- 
(iart, God*'civ.):i i i“-> j'-' ■■'i ! it'-U. 
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le& liquidàtéliri' entendeM lebra- ratéréts, 
ils exigeront qu’un inventaire précède leur èh- 
Uée'en fonctions; sans cette pféèàütion’ ils cour- 
raient de grands risques', pnisquhl serait dHlicHef 
d’apprécier leur copduite èt He juger léui* respoh^ 
stÙlité. ,;n ' ' 

• 6. Jè viens de âxieivlapartîe des poùvoîrs accordés 
au .liquidateur' î il' n’U dfctit 'de ^faîre '^bte'Cc -qU? 
«et àbsoiiuneni iiécessairë pOUt'.àrrlVer à là'fixa-^ 
tiOn préoiso 'de;!» part qut doil'éféë âlttTbüëje'S 
chaque associé , soit dans; les b^UéficesVsèit‘dàns 
\eu pertes^ Mais^le Kqpidateur' n*à pas* là'fiiifeultfi 
d’axécuter tout ce qai'sOrtilclë'’lj<' dature de ses 
fonctions, tout ce nVeSt’iplUë ' liquidation.' 
CoiUme radministrataiir géfent ^ne ëiOciéfé; le 
liquidateur n’est quelf mandàfaü'è des sociétaires^ 
le porteur d’urte procuràttoir^Uéealè. 

' Quelssont'les oaractères^quelleâ-SoiiV'léà'Elëf'*^ 
ues;de^ce inamlat ? :1j •;!> <;.‘ ïq i’ii-Jtuui :)« 

fl - «:ba procuration généràlei ,*dit Dotnat, ne suffît 
» pas pour idanner pouvoir ;ân' faire une demande 
»>en rescision ou^ restitUtiÔB Un ehtier;-.caril faut 
» un changemeqt de voluWlé 'qui doit êtré‘'e*prit> 
a ne suffitpns 'nonpius’potur trannger 

V et aliéner.) rnait il faut un-pouvoir exprès; cat 
B transiger et aliéner j"c’est d*Ordinaité diminuet 
B les bieUs, et il'n?y Uqtie celui qui est le maîtrè 
siqiii paisse 'en ’dMposer 4e- oette memèM'/ (Üéft 
Civila^ Kr,!fa/lilt>e‘i5»'^ectiuUi5^ l'iï)*' 
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a Mandato generali non contineri etiam tran- 
» sactionem , » dit la loi Go , ff. de procurât, 

.. a Procurator totorum bonorum oui res admi- 
» nistrandæ mandatas sunt, res domini ne que mo- 
» biles, neque immobiles, neque servos sinèspe- 
» ciali mandato alienare potest.» L. 63 , même titre/- 

D’après les termes formels du Code civil, le 
mandat général ne comporte pas la faculté d’a- 
liéner,- il faut, quand il s’agit d’aliéuer ou d’hy- 
pothéquer, que le mandat soit exprès (art. 1988). 

Il faut un mandat exprès pour transiger, parce 
que dans la transaction il y a acte de propriété, 
puisque la transaction n’est rien autre chose 
qu’une renonciation à un droit. t; 

P Le pouyoir de transiger, aux termes -de l’ar- 
ticle 19^9, ne renferme pas celui de compro- 
mettre. La raison de cette disposition se conçoit 
sans peine;: en coni promettant, le mandataire ne 
se contente pas de disposer des droits du maître.^ 
il fait plus encore, il fait dépendre son sort, non 
seulement de son propre jugement , mais de celui 
d’étrangers, à la foi et aux lumières desquels le 
mandant n’a pas entendu s’en rapporter. 

6, Le liquidateur d’une société, mandataire 
des associés, se trouve, comme tout mandataire, 
■sou mis aux principes que je vi ens de poser : comme 
mandataire, il ne peut engager la société par un 
compromis. Ilne jouit pas de tous les droits de la 
société dissoute, . qui seule pourrait, transiger et 
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compromettre. Cette faculté rie liii est pas accor- 
dée par le mandat qui le constitue liquidateur , 
puisque ce mandat est général, 'et que le mandat 
général ne suffit pas touteslesfois qu’il ne contient 
pas une clause expresse sur le pouvoir d’aliéner, 
d’hypothéquer, de [transiger, de compromettre. 

Cette opinion a été adoptée par la Cour de cas- 
sation le i 5 janvier 181a. Elle a cassé ùn arrêt dé 
la Cour de Paris par les motifs süivans : '* 

O Attendu qu’eri point de droit 'commun, né 
» des lois romaines, reçu comme maxime dans 
» le droit français et converti en loi positive et 
» nationale par l’article 1989 du Code Napoléon , 
» le mandataire ne peut compromettre pour son 
» mandant , s’il n’en a le pouvoir spécial et exprès, 
» jusque là même que le pouvoir de transiger 
< ne renferme pas celui de compromettre; 

]»' Attendu que ce point constant en législation', 
» tient à cet autre principe également consacré 
» par les lois, que, pour pouvoir compromettre ^ 
'» il faut avoir le libre exercice des biens , dés 
» droits et des actions sur lesquels on compromet ; 

» Attendu que le liquidateur d’une société dis- 
» soute ne peut être considéré , et n’est en éffet, 
» que le simple mandataire des anciens membres 
» de cette société ; que sa qualité préexistante 
»'(et lorsque la société subsistait) d’associé *gë- 
ra'nt, et lès pouvoirs, quels qu’ils pussent être, 
» qui étaient attachés à cette qualité , n’ont pu 
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» avoir et n’ont eu que la durée de l’acte social 
» duquel ils dérivaient; qu’ils ont nécessairement 
» cessé^avec la société, et que le nouvel acte qui 
» a conféré au même individu la qualité de Hqu^ 

» dateur ne lui a conféré qu’un mandat, et ■ 
» un mandat ordinaire, e\.c., etc., etc. Casse, etc. » 
Plusieurs jurisconsultes, adversaires de cette 
opinion, veulent tirer avantage de l’assimilation 
du liquidateur au gérant. i 

Ils disent : ce qui a lieu tant que la société 
existe, ne peut être changé pour la liquidation 
des affaires non terminées; car les droits du tiers 
et des associés sont restés les mêmes. 

Je n’admets pas ce principe : mais enfin quand 
bien même je l”admettrais, la solution à ‘donner 
à la question ne serait pas différente. « 

Ils disent : une société est comme une per- 
sonne qui à la libre disposition de ses droits et 
actions. 

Elle compromet de la même manière qu’elle 
achète, vend, emprunte, prête, accepte ou passe 
des obligations ; elle est organisée de manière que 
chacun des associés a le droit de faire pour tons, 
ou de signer sous la raison sociale; ou hien ce 
pouvoir est réservé à un ou à quelques uns des 
gérans : dans l’un et l’autre cas, l’engagement de 
la signature sociale devient l’obligation de tous 
les associés, qui sont solidaires pour tous engar 
gemens. 
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’’ • < Je<Hé{)eüds : si l^gél'ans ont rêrâ expreissétûent 
k pouvoir d’aliéner, d’hypothèquer , de traq»ger, 
de compromettre, pas de difficulté : mais,s’i(s 
ont reçu un pouvoir général sans clause èxpreçse, 
cette faculté ne leur appartient pas. Âdininis- 
trateurs généraux, ils n’ont droit de faire que les 
â'ctes d’administration (art. i 988,’Cod. civ.) , ‘et le 
droit de compromettre, etc., etc. J etc. he sie 
trouve pas Compris dans les actes d’âdminis'tra'- 
tioh. Cette exchtsion est de toute justice i Car, 
selon toute vraisemblance, lés sociétaires, en'dort- 
nent 'lè droit d’administration à un ou plusietrré 
associés, ne pensaient pas se priver de la fabulté 
de comparaître devant leurs jtiges naturels. 

. Je conclus : Les liquidateurs, qui ont plusieütos 
points de ressemblance avec les gérahs, ne sont 
pourtant pas leurs représentans parfiûts après la 
dissolution de la société : seraient-ils leurs repré- 
sentans parfaits, ils ne pourraient légalement 
compromette que lorsque les sociétaires auraient 
accordé ce droit, car les gérans ne con^promef- 
tent que lorsqu’ils ont un mandat exprès à cçt 
égard. 

Mais les gérans auraient-ils ce droit, les liqui- 
dateurs n’en jouiraient pas. Pour le prouver, 
je dis : 

Le mandat finit par la mort soit du^mandant, 
soit du rhandataire; il finit avec la chose qui en 
était l’objet. , 
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Où donc existe sa société après sa dissolution? 

Où est l’associé mandataire, quand la société 
n’existe plus ? 

Où ,est l’afTaire proprement sociale , quand il 
n’r a plus ni société ni associé? 

Enfin, comment se perpétuera le mandat? com- 
ment servira-t-il au mandant, au mandataire, à 
la chose commune ? 

Ce simple exposé suffit pour démontrer que le 
' liquidateur ne continue pas le gérant; mais qu’il 
administre, non pas la société, mais la suite des 
affaires sociales. 

Ses fonctions ne sont plus les mêmes que celles 
d’un gérant : celui-ci travaillait pour enrichir la 
société, celui-là tâche de mettre en ordre ses opé- 
rations, il arrête toutes les affaires actives pour 
réunir le fonds social et pour procéder ensuite 
au partage. 

Il ne sera pas inutile de rapporter ici l’opinion 
contraire longuement motivée. La question est 
importante, on ne saurait trop s’y arrêter. 

O Une liquidation, dit l’auteur du mé- 
» moire, peiitsesuivre parlatotaiité ou quel- 
» ques uns des associés gérans, ou bien par 
» un des associés nommé liquidateur ; dans 
.» l’un ou l’autre cas, la signature des gérans 
» ou celle du liquidateur continue d’obliger 
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» tcms les associés, et pour tàus les erfgage- 
» mens résultant de la liquidation;: i;;r/i;oq < 

' ^ . > Un jseul xhafigement s’ofuère' quand un 

■des associé&ccsste cJbtargé de la suite 4e$ af« 

• faires et de la liquidation ;;c’uati que.le .li- 
.» quidàteoR est te«atv el les autres, awot;i^,ne 

- V . ;ijsont ne». Q'estile ÜqnidateuDj^û.eat la.per-: 

• sonne mise en présence de ceux qui a.tai^t 

• des affaires à régler avec la société; son 
ruom a pris ppu;*, la liquidation , la place de 
» la raison sociale , pour être activement et 

■ passivement ce qu’était la raison sociale 

■ elle-même. 

• En effet. une. société peut finir^ou être 

■ dissoute lorsque beaucoup de , navires sont 
. ■encore en expédition pour le cpnap te social. 

r •:** r i ■ t I *' _ ;; 

■ Comment le liquidateur terminerait-il sans 
• arbitrajge les contestations sur les prises des cor- 
isaires,-les avaries, les jets à là mer, les assu- 
> rances, les frais de ^ radoub, quand ces événe- 

■ mens peuvent donner lieu à des contestations 

■ dans toutes les parties du monde?- • . - 

^ Le liquidateur plaidera donc en Amérique, 

■ en Angleterre, en Espagne, en Russie, etc.; etc., 

■ s’il dépendait de la volonté des associés de mau- 

■ vaise foi de refuser les pouvoirs de corapro- 
» mettre? 

■ Ou bien tous les négocianS créanciers seront 

24 ^ 
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À ' le liqmdateur adytriilrsans un 

• pouvoir spécial* . J]- i ‘ .v < n .t 

iM>Mais ice'<|ui arriverait dans tous. les cas, c’est 
•que les liqutdatioDS> de cointBeree- noïseraient 

• pa^teriainées à la troisié»^ générÉtiem*. . ! • 

>H‘fant donc en-' oondhwe qu^i iUquhkteur 

• d’une sooi#é‘ générale à le drcdt de compro> 

“ ■ '^IkéfiêàiôHi'^ Vadvèrsèiir^iàa-mêfM^ifm 

: • V.. I i\o . i,'. u* » 

' ' ^Les dutenirs de nmprié#^t(^Uif6l4Hnsk^ 

• lent principalement sur crttfe idéeqne l’as- 
' seocié devenu Mqûi<fe(éfié,' est' toute autre 

•rghUse'qti’Un sHnple lWàBd^atalte^ qu’il con- 
•' '"-'‘r'tiéué d'êlrëMteië{iléàiiH!»iani*deJla seciétéet 

• d’en exercer tous les droits, tous les pou- 

' ' •VdlW.""‘ ‘“ ■“.! ' 

••'1») . ”• . ■ »'i'[ i:;<; i'iiui 'jjjrf-'jMO’j ü^niJuiie» 

■ Ils SË prévalent de l’arti(det ; 64 dui 

• comoierce^ qui, en parlant du liquidé t.eur^ i^it 
«entendre qu’eu lui décernais reposept; tQu&,.le$ 

• pouvoirs de laisociété. ' . I ,.i >i wipL/ 

• :|i. <l«KS|é y etU' cet art^le ÿ ra|iq»iarte v dkenldls , 

• les discussions qui ont lieu au- conseil d'étftf • 

• et de cesdtscusMons, U 'résolte>'qn’éprès.la:disc 

• solution d’une société, le-légidateur !aidû étar 

• blir une prescription de cinq ans au profit de 
•chaque associé contre les créanciers de b^o- 
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»<Hété)^ |)at* Ib raison quo ces créanciers Cbiiser- 
» vent tous leurs droits à l’encontre -du liquida- 

• leiu", seul représentant de la société. 

» Après avoir donné aux créanciers tant de fik- 
«cilités pour échapper à la prescription, l’article 
» pourvoit encore à leur intérêt,* lorsqu’ils l’ont 

• encourue Contre la niasse des associés, en leur 

• offrant pour supplément de garantie, léu^ tp-* 
scoprS 'Contre le liquidateur,' dans la main du* 

• quel' tous les fonds de -la société ‘ se tnUiiVént 
•réunis, et'qui, par cette raison, peut faite ^acëà' 

• toutes les dettes. . . ;:! • -p » 

■ *^Gettë’ -dernière circonstance justifie- la diffé- 
» rence que l’article établit entre l’associé liquida- 

• teur et les autres associés; elle est dans ia^ nd- 

• ture des choses. Le liquidateur est saisi de tous 

• les fonds de la société, et les tiers intéressés le 

• savent : les autres associés, au contraire, sont 

• dessaisis de tout; il faut donc que leur libé- 

' ^ f * I f 

•'ration ait un terme. •*' i ' ’ -' 



*Au surplus, ajoute l’imprimé, la différence 

• entre les pouvoirs du liquidateur et ceux dti 
» simple mandataire résulte de la difterence de 
•leurs pouvoirs et de leurs attributions fixées par 

• la loi. '- ‘ 



• Le mandataire ordinaire n’est, d’après le Code" 
»'Tîàpo!éonV qu’un fondé de pouvoir temporaire* 
» et révocable; le liquidateur est, d’après le codé* 
•“de commerce, définitif et non révocable.-* 
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. Le. mandataire peut renoncer au mandat. Le 
liquidateur ne peut renoncer à la liquidation. 

»Le mandataire n’est soumis qu’à une respon- 
isabilité fixée par la loi. Le liquidateur est res- 
> ponsable sur sa personne et sur tous ses biens. 

< > Le mandataire ne peut aliéner et hypothé- 
» quer , sans un mandat exprès , alors même 
s qu’il aurait un mandat conçu en termes géné- 
iraux. Le liquidateur peut aliéner, hypothéquer 
» toutes les propriétés du fonds social pour la li> 
>,quidation , sans qu’il ait besoin d’autres pouvoirs 
* que la seule qualité de liquidateur. 

..-f Le mandataire n’est tenu de rien au delà de 
1 ses pouvoirs, s’il n’est obligé personnellement. 
>Lc liquidateur est tenu de tous engagemens du 
«fait de sa liquidation envers les cr^nciers, 
«quelles que soient les réserves stipulées entre 
«lui et ses anciens associés. ^ 

« Le mandant n’est également tenu de rien au 
«delà des pouvoirs donnés au mandataire. Les 
« associés non liquidateurs sont obligés solidaire- 
«.ment,. pendant cinq ans, pour tous les engage- 
« mens du liquidateur donnés pour la liquidation. 

..ÿ Quand il y a plusieurs mandataires, il n’y aso-, 
«lidàrité entre eux qu’autant qu’elle est exprimée 
«.dans l’acte. Quand il y a plusieurs liquidateurs, 

« ils ^pnt solidaires de fait et de droit , quelles que 
«soiept les stipulations contraires. n - 

»Iæ mandataire ne peut obliger son mandant 
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ipar corps, si le mandat n’est pas exprès. Le li- 

• quidateur oblige ses associés par corps, même 
» contre leur volonté. 

• Tant que le mandat existe, le mandant ré- 
ipond des faits du mandataire. Après le délai de 
> prescription , les associés ne sont plus garans du 

■ liquidateur , qui reste obligé personnellement 

• pendant trente ans. • 

■ Le mandataire agit ordinairement pour au- 

• trui:.car nul ne peut être mandataire dans ses 

■ propres affaires. Le liquidateur agit pour lui; 

■ car il est saisi de tout le fonds social, à l’exclusion 

■ des autres associés, qui sont dessaisis de tout. 

• Le mandant peut intervenir pour approuver 

• ou désapprouver, selon sa volonté, ce qui au- 

■ rait été convenu au delà du mandat. Les asso- 

■ ciés non liquidateurs n’ont rien à approuver , 

■ rien à débattre, rien à contredire ou à ratifier 

■ de tous engagemens du liquidateur. 

• Les pouvoirs du mandataire peuvent êtreaug- 

■ menlés on diminués, limités ou illimités, aussi 

■ souvent qu’il convient au mandant. * 

» Les pouvoirs du liquidateur ne peuvent être 
» ni augmentés, ni diminués, ni limités; il ne 
» dépend pas de la volonté des associée de res- 
» treindre ou modifier ses engagemens ils ne 
» peuvent le dessaisir de tout ou partie dès fonds 
» sociaux. 

»Le mandat finit par la mort naturel le, parla mort 
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» civile, par l’interdiction ou de la déconfiture du 
» mandant. Un ou plusieurs des .'mciens associés 
» peuvent être interdits ou faire faillite par- suite 
» de Nouvelles affaires; tous peuvent mourir, 
» sans que le liquidateur pqisse être changé, a 
(Voir Sirey, la, i, lai.) 

' 7. Le créancier d'un associé a , sans aucun 
doute, le droit 'd’intervenir à la liquidation et au 
partage de la société, poür que rien ne se fasse 
en fraude de ses droits : mais il. faut que son in- 
tervention soit antérieure à la conclusion de la 
liquidation; car il ne peut .jamais l’attaquer » 
lorsqu’elle a été consommé sans opposition de sa 
part. 

Partage de la Société. ■ 

• .1 ' ï . 

1. Une fois la liquidation terminée , c’est-à-dire 
une fois la distraction faite de toutes les charges 
qui pesaient sur la société, et la fixation bien éta- 
blie de tout l’actif social, il ne reste plus qu’à 

opérer le part.age du fonds de la société. 

¥ 

a. Il y, a lieu d’appliquer pour les sociétés com- 
merciales tous les principes que nou$>, avons dé^ 
veloppés d^s le titfe préliminaire sur les sociétés 
.en général. 

Si l’acte social ne détermine pas la part de ebv 
que •sociétaire dans les bénéfices oU pertes, la 
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psrt^^ «Mpqt>;est eju pi^portioD,de 
lejfoildsxblaswiété. ^ r*f?,îrr*»;;r; ; » 

, A l’ég^d de celui n’o. apporté quQ spn ta- . 
dustrie, sa part dans les bénéfices ou dans les 
pertes pst réglée comme si sa mise eût été ègple 
à celle de l’associé qui a le moins apporté (art. 
,‘853 du Code civil J, _ , . - î ; 

, 1 3. Toptçs les règles relatives au partage entre 
co-bi^itier^ ^ppt applicables, au p^ftage en^re 
sbcips. ( Voir les, art. 8 1 5 et suiv. du Cod. civ. ) 

, _ 4 . Quand lete lots sont -faits, tous d’une, valeur 
égale, si l’acte social porte qu’il y aura égalité 
'parfaite dans la distribution des parts, on les tire 
àu s^t. ' 1 . 0P K-.. . b 

contrawé',” Pacte 'social’ fiië pfâWtfe 
‘chaque associé dans té ' ^krtàge dés biëlis’ébtripD* 
sant l’actif de la société, on attribuent à chàéüh 
la portion qui hlî revieâtt Dans' tou$!|efs côs le 
'partage ne eeva pas ’translaiiC mais seülémaiHtt 
, ^dédlarâtif de propriété.- • ' • ; ''i.;: 1 

; rjfî >>itn i'V»'. ' i;v.) 

Art. 64. ( 1 )., Toutes actions contre les as- 
socies non liquidateurs et leurs .‘7euves«;fa«- 
‘Titieii' ou ayant cause piNSScrit|es doq 
ans après la fin ou là îdissblatioa kt so- 
ciété , si l’acte de société qui en énolièS ta 

•J " -j . 1. . ■ 'J. ■ , .’),:nîj.t nO 

TMj yui.. i-ji ::ip 

(i) Gode de Goinner«e. 
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'durée, ou l’acte de dissolution, a été alEclié 
et enregistré conformément aux articles 4a , 
'43‘i'44 ‘et 46, et si, depuis celte formalite' 
remplie, la prescription n’a été interrompue 
à leur égard par aucune poursuite judiciaire. 

I . La rédaction de cet article a donné lieu au 
conseil d’état à de grandes discussions entre les 
homnies, éminens chargés de faire nos Codes. 

Les uns soiitenaient que ses dispositions bles- 
saient les droits des' tiers créanciers dé la Société. 

!N’est-ilpas extraordinaire que, par la seule af- 
fiche de l’acte qui énonce la durée de la société , 
.oude l’acte de dissolution ÿune action qui suivant 
.le droit commun doit subsister trente ans, diœi- 
niiededurée? , ' . . 

t ■ ..il-. 

' ^ .Ji’est-il pas injuste dç remettae ainsi aux soejé- 
'taires )a faculté de réduire les garanties des créan-' 
ciers de la société? Si la société eût duré , les tiers 
auraient pu exercer contre elle pendant trente ans 
leurs actions : et parce qu’il a plu à ses membres 
d’en prononcer la dissolution, les créanciers de- 
,vrbnt..pourfpivre leur remboursement dans les 
cin({ ans deda dissolution, sous peine de dé- 
.chéîi,açel . 

On répondait pour l’opinion contraire, pour 
celle qui a prévalu, et qui se trouve formulée par 
l’article 64- vr r:. .) : 
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‘ Mais les créanciers ne ffërdent pas de leurs 
droit»: pendanttrente années, k pàrtirde la dis* 
solution, n’ont-ils pas la faculté de poursuivre le • 
liquidateur? Ne peuvent-ils pas interrompre par 
des poursuites la prescription à l’égard des asso- 
ciés non liquidateurs ? ■ 

On justifiait encore les dispoMtions de l’article 
64 par l’intérêt général du commerce qui exi- 
geait que les associés ne restassent pas pendant 
trente années sous la crainte des poursuites que 
pourraient faire les créanciers. Personne ne vou- 
drait participer à la formation d’une société com- 
merciale, si ceux qui s’y engagent ne pouvaient 
espérer de se voir libérés qu’après trente ans, et 
par suite, se trouveraient jusque là dans l’im- 
puissance de former aucun établissement person- 
nels* Car s’ils devaient demeurer pendant trente 
ans passibles des dettes sociales, il leur serait 
impossible d’obtenir du crédit. (Voir M. Locré; 
art. 64 du Code de commerce.) 

a. Il est intéressant pour les associés de bien 
préciser le moment où ils commencent à jouir du 
• bénéfice de cet article 64. ‘ 

' On demande si la retraite d’un associé , publiée 
dans la forme légale, équivaut, à son égard, à 
une dissolution de la société, de telle sorte que 
toutes actions à raison des obligations sociales 
soient prescrites en sa laveur, cinq ans à partir 
de l’accoropUssemml des formalités de publica- 
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jtion'de'sa retraite, «t no» pas seuietnent à partir 
4 tf)la 'Ii({uidatieH générale de lai société afnyéç 
J depuis?- ‘ ■ ’ \f ■ . : f > 

PourJa uégativa on s’appuie sur les formes de 
l’article 64-1 L’artiple 64 parle d’assopiés son lir 
quidateurs, en faveur desquels il établit la presr 
criptioti 'quinquennale; il suppose donc (tqu’il 
eiiste des associés liquidateurs. Mais* dans le cas 
de la retraite d’un seul sociétaire, il n’y apasd’aa- 
-sooié liquidateur; donc il m’y a pas lieu à l’appli- 
cation de l'artiole 64. - '!! I h!-. - ! ■ 

L’article ^ 4 r en: parlant d’associés non liquider 
teur»; fi(it'fN’ôsse»tfr ‘qu’d doit ;-!au$fii' exister dos 
associés liquidateurs, puisqu’il établit :un privi- 
lège en fatveur des premiers, en disant que la 
'preso-iplion quinquennale profitera -aux associés 
' non ' liquidateurs.^ Mais- sül s’exprime aiusiuiO’eet 
qu’ila eu en vue< la généralité dés 'cas, H a vu 
:une dissolution de la société par rapport à tous 
‘ associés, sans vouloir refuser l’application de cot 
article au cas dmne ctissolutron particulière, 
t ') D'aifieiirs il n’est pas vrai de dire que, dans la 
dissolution particulière de la soefété pàr suite de* 
la retraite d’un sociétaire, U ne se trouve pas un 
(associé -non diquidateur. et des associés-Uqiiya- 
'^tears. Le lion liqukhateur est- le sociétaire 'qui se 
• retire : les liquidateurs sont ceau qui continuent 
dà spciéié : çe sont eux qui fixent tous les. droite 
' de l’associé -sortant : c’est sur eux que les créait- 
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4i^ p?nvei)t ejtereep , p«jn4»n*ivîr«i»t€» fcWf teiit^ 
]|9» ,^q(4(>9«i t( qp»Bt à rfi^luii fCtui il n’telt 

pt(s$ib(6 de^icngagemess pris! par Viaasôciatioii 
4 ijie pandant cinqi années; 4 piM[Urd« la ïetraitèi, 
qui,;à ^n égard , é«|nivtiut à unedûsnlotion de la 
«ociét«;tuefi un. inet,dl:jonlt de!UpréscriptiDtt 
quinqueAnalçt; (YümU' un àrrét de ia;£i»ur deçà»- 
satinn*<dn ^rnaldutPalaia^’aBa. 

l83oÿ t; 3y) i! : .'•l’i.r ;'>i iiiocr:': { 

'■:i 3. StdtBpiafoe de liquidateur d’une société a des 
cbargcsf e^le a aussi des avantages telssque'afotii- 
*eot elle est un. sujct'd’aombitiqn: entra» tout leb 
menbees de la société.' Ut V'B;dans les fomctiona 
de liquidateur ‘une délégation de tous les pou- 
voirs qui appartenaient à la société : aussi faut-il 
pour que quelqu’un puisse légalement l’exercer, 
une nomination expresse, un mandat donné par 
tous les sociétaires. La |urisprudence est con- 
stante à cet égard. La Coùr de cassation a même 
décidé le i3 juin i83i que si, par suite de décès 
ou de disparition , il ne reste plus qu’un membre 
d’une société qui a été dissoute sans qu’aucun 
associé ait été investi de la qualité de liquidateur^ 
l’associé restant n’a pas le droit de prendre cette 
qualité ipso facto. 

4 . Il' est facile de concet(pir pourquoi les tribu- 
naux mettent tant de scrupule dans la reconnais-* 
sance-de la qualité de liquidateur. Ce dernier, 
comme nous l’avons déjà dit , est le représentant 
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de toiite la société vis-à-vis des tiers : aussi est^ 
il nécessaire qu’il tienne dans ses mains les pou- 
voirs donnés par les associés, car il est de prin- 
cipe qu’on ne représente pas une- personne mal- 
gré elle. La réputation de tous les membres de 
l’association, leur intérêt matériel veulent que 
le représentant fasse bien leurs affaires : il est 
donc de leur utilité de choisir celui ou ceux qu'ils 
pensent les plus capables', qu’ils croient les plus 
dignes de leur confiance... Et cette conbance ne 
se présume pas; elle ne se justifie que par un 
titre, par la représentation d’une procuration 
générale, donnée par la majorité des sociétaires. 
! 'ur •- I a. ‘‘ ' ’ j 
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• ‘ -.J-'- ■ -iii.n). • I K jiuf 

- ! r..‘> ' . .i«»j fc-ti W!)» ■' v't.ja» rh 

£*t «écewiûre po 4 CiiW 0 UTW..l (0 société) 
être 0 itoaatkeiiUq[U 4 on4e4ÿ««ing.|^iré > popj; 1 |«% 
ea Qom'.coUvotif oui„j^ovr,.l««(;foinm»ndi(^> 

— L’acte authentique est nécessaire pour les sociétés anot^ 

»«s> p. aio.v-'L'«xt4»U,4ea> 

ché, p, Cqt^âq«e»c<s 4 a défauE « p. 1^3 

tuiv.^Q) l|0e4ait contenir L’extmit* {V P.4Ç ^ai:^^ 
V«utn 4 « société, pr a*i» 

(tre piiQuvcé dans U même forme, p> aa3<i >i, •'ri>'>i«iil<] 

Action. — Ce mot représente le droit qu’on a dans so^ 
clôtéaoonyilnr, f.fs34t. .Tont porteur <d’MetS 4 »s n’a po;Mane 
cfcéanflêiodptrc Insociété, ibî4<.- Le» tifi(j«ins^d,’une 
taute»^!mflbUèK»,'p. * 35 . L^âctiou. p«u|;|tr<k 4 l<t)t}>ejspMM 

forme d’un titre au porteur, ou par uno-iTsscriplion su^r Icf 

regiateed' d»';Wi «opiélAr P* ®" 

cemmauéitnpout aussi être divisé w «cMee-si/p*' 
dans>csetU Aocicté,'élister'(/<« açiions i^y»rUHr ? p. i4&,c( 

sUivadtet>rprïi'! o-il-'- -j." ■ .i.-vj i,.,-.- .i>r,s: . j '.'lOjj'isiKj 

^Aetionrioantn faJl «<«**»», «on clfî» », «f 

prcsccivenbpnr fitoq antj^apyès-l» 6fb;Sf* 
société', J p.. 375.. -Discussion 'à c#sniet an Çonseil d’é^.^ j 
p. S^ôiet suiV, -»•' Ia- retraite dL'uu asMcié, ppl^éie j|ap|,^lp 
for me légnluv é<p|ivaut-ellc à.'ioe dissolqtion de la société,, 
de teUnsertOj quoitoute» actions à raison des obligstions ^oj- 
ciaU'S soieOt .proscritje»,, en sa faveyr ,.cjqq ans à partir ^ 
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l’accomplisiem^t des fonnsUtés de publication de sa retraite , 
et non pas seuléftwnt à partir de la liquidation ^nérale de la 
société , arrivée depuis? p. et suiv. 

Administrateurt. Nature de leurs pouvoirs , p. 35. Dif- 
férence entre les pouvoirs donnés par l’acte de société, et 
ceux conférés par un acte postérieur , p. 36. Etendue de ces 
pouvoirs, Aid. — r Quid, si l’administrateur emploie la signa- 
ture sociale pour ses affaires personnelles? p. 3^. L’acte 
de société qui confère les pouvoirs doit être rendu pu- 
blic, p. 38. — Quid, qeand' plusieurs individus sont 
chai^gésde l’administration? p. 3g. — Quid, quand il n’y a 
pas de stipulatftm spéciale sur le mode d’administration ? 
tbid. J 

' Agent de cfdtnge. Hs ne peuvent faire des opérations 
de commerce eu de banque pour leur compte , p. Gq.'Com-» 
ment doit s’entendre l’artiele 86 du Code de Commerce ? 
p. ^3.— Est-il permis k un agent de change de s’associer une 
ou plusieurs personnes pour l’exploitation de sa charge ? 
p. ' 74 . *■' '-T' J- ■ ' ■>■ J- . <.i ' '* 

Agent du gmuernement. Ils ne peuvent, prendre un inté- 
rêt dans les actM , idjndications , dontau temps' <de<l’Mte ils 
avaient , pour partie ouf pourrie totalité , l’adnunislratioa ou 
la surveillance, p.-' 76 . J ’ i . : nu'.j si:!!...! 

Arbitrage fûrcéi II existe«peur juger les coertesiations en- 
tre associés ,' pour raison de la société','pi'a49*''^ 
ci^ penVent.dls’ se faire juger par des arbitres amtablès com- 
positeurs? p. 25 o. La décision peut-elle être attaquée de nul- 
litê^r une opposition à l’ordonnance d’exequatur? iéMf.£v — 
Iiéi'éibitres Horcés reraplacent , dans les affaires qui leur sont 
'soumises, les ju^ du trilmnal de commerce , p. 2)53. Con- 
séquence de ce remplacement , ibid. — Les fonctions d’ar- 
bitres sont-ellés facultatives? p. zSS.’ — L’inoorâpétence du 
tribunal pour les contestations entre associés ,' pimr ranon de 
la société ,' est absolue , p. a56. L’arbitrage fqrcé est.».!! né- 
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cesùire pour les associations en participation ? p. aS^. •— Les 
arbitres n’ont pas le droit de statuer sur la validité ou l’inva- 
lidité de l’actc social, p. 261. Regardera-t-on comme con- 
testation entre associés la demande en dissolution faite par 
l’un des sociétaires? p. 262. — La sentence arbitrdn peut- 
être attaquée par la voie de l’appel , ou par le ponivdî «b ea»- 
sation? p. a 64 - On peut renoncer à ce droit , p. afiG. Faut-il 
que la renonciation soit expressément stipulée? p. 267. 
Pent-ou attaquer devant les tribunaux français les décidons 

arbitrales rendues en pajs étrangers? p. 268 et suiv. 

Comment se fait la nomination des arbitres? p. a 83 . — Ré— 

, cusation des arbitres, p. 287. Leur révocation, p. 28& Dé- 
lai accordé aux arbitres pour juger , p. 290. Quand le délai 
court-il? p. 291.. Si les parties ne sont pas d’accord snr le 
délai, il est réglé par le. tribunal de commerce, p. 292. — 
Si les arbitres n’ont point rendu leur sentence dans le délai 
fixé par le tribunal ,<e B w b usi al p e u» ai p w BgB g > s uf jHtidic- 
tion , sur la demande de' l’une des parties , sans le consente- 
ment de l’autre ? p. 292 et suiv. — Nomination des arbitres 
par le tribunal de commerce , p. 3 o 5 . Nomination d’un 
même arbitre par toutes les parties Ayant le même] intérêt , 
p. 3 o 6 . Tout individu peut former opposition au jugement 
par défaut portant la nomination d’un arbitre , ibid. Si ce ju- 
gement est contradictoire le tribunal ne peut pas ne consti- 
tuer , si une partie interjette appel , jusqu’à ce ^é^’appel 
ait été jugé, p. 307. — Remise des pièces aux at 4 >itres, 
p. 3 o 8 . Il y a sommation , si un des associés est en retard de 
remettre ses pièces, p. 309. S’il n’y a renouvellement du 
délai, les arbitres jugent sur les pièces remises , p. 309. Les 
arbitres peuvent ordonner divers actes d’instruction , p. 3io 
et suiv. — Nomination d’un sur-arbitre, p. 3 i 3 . Le juge- 
ment arbitral est motivé , p. 317. Son dépôt au gre£Tc du tri- 
bunal de commerce , ibid, — Le tribunal de 'commerce 
est-il compétent pour statuer sur l’opposition à l’ordonnance 

a5 
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;(rfÆCfu«nir?,|p> 320 . Nalure de celle opposilioa, p, 326. 
Les jogeioens arbitraux ne peuvent pas être opposés à des 
tiers, p. 327. Ils ne |soat pas susceptibles d’opposition, 
p.j 328 ., de la requête civile? ibid. Les arbitres forcés 

.ont-i|s droit à de» honoraires? p. 33 o etsuiv. Quid, si les arbi- 
tres ont avance des fonds, p. 337. Tontes les règlps^' posées 
par le^code de commerce dans le titre relatif b l’arbitrage , 
sont applicables aux venves, héritiers' on ajant-oaiiac des 
associés ÿ p. 338 . - < ’ 

- jitsociaùon. Les associations pour l’exercice d’un métier 

dofveot être bqtestip. a 5 . ( f^oyez MoworoLE.) ■ - 

Associé* en nom collectif. Lents noms font seuls partie de> 
lia raison sooiale j.p; .78. Un commis intéressé ne peut 
faire partie de la raison sociale , p. 7g. — Les associés en 
nom colleetif sont solidaire» , p. 8o. Un sociétaire fera cesser 
la Solidarité qoâpésaspr Ini, en ee retirant de la société’, 
-p.l84» ’ ° ^ *°^^”*'**” **^**^*> il y a une distinction à 

i'affe» ibidk - . • 

. lAssoeiàtions commerciales en participation. Leur nature , 
,p.'227 et 228. Leur but , p. 228. Moyen de les distinguer 
avec les autres ayociations , p. 229. — La solidarité n’existe 
paa entre les associés eu participation, à moins qu’ils no l’aient 
iormellement stipulée, p. a 3 o. — ‘ Les «réanciers d’une so- 
xiété en participation dbivent-ils être payés sur l’actif social , 
par préférence aux créanciers personnels des participans ? 
p. a 3 >. — Des participans entre eax,-p. a 44 - Comment 
se Constatent les associations en participation , p. 243 et suiv. 
Les associations en participation ne sont pas sojettes aux for- 
malités prescrites pour les autres aociétés, p. 248. » 



Commanditaires. Le nom d’un associé oommanditaire ne 
peut faire partie de la raison sociale , p. )oa. Il n’est passible 
.^des peftes que jusqu’à concurrence des fonda qu’il a mis on dA 
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mettre dans la société , ibid. — Le cuinmnnditairc scra-l-il 
tenu de rapporter tous les bénéfices qu’il avait prélevés anté- 
rieurement à la faillite de la société ? p. io3. — Sera-t-il re- 
gardé comme associé en nom collectif si l’extrait' nfGcbé ne 
contient pas le montant des valeurs versées par loi dans la 
commandité ?.-p. i io< — S’il ne fait que dés Irénsaetrons cotti- 
mercialea réciproques avec les maisons commanditées, il'n^ 
sera pas sous le coup de l’article' 37, tééd. — L’associé 
coasmanditaire ne peut, faire aucun acte de gestion , 'p! ii4'> 

— Il est permis de prouver par téntoins qu’il s’est mêlé dé 
la gestion , p. 1 15. — Le commanditairea le droit d’eniendré 
les rapports sur les administrations, etc., léicé. Pour qti’il 'y ait 
lieu à l’application de l’article 27 ,'il faut qne les géràns re- 
présentent, comme gérans, la maison commanditée , p. 117. 

— En cas de contravention ü la probibilion de î’article^n^’, 

' l’associé commanditaire devient associé pur et simple, p. 118. 

— Le commanditaire , devenu’ associé pur et simple, a-t-il 
la qualité de commerçant? p. 119. Si, poursuivi par les 
créanciers , il a payé toutes les dettes , a-t-il un recours cou* 
tre ses co-aisociés solidaires ?'p.< 12t. Devra-t-il 'sUtirfairc \ 

* • I • . 

toutes les dettes ' depuii le commencement de la société? 
p. 123. •' i • •’ ' ’ * 

CompUmentairts ou commandités , p. 94. Eux seuls peu- 
vent administrer la commandite. Eux seuls peuvent former 
)o nom lociarl, p. 9!^. Si'un acte de société représenté le com- 
mandité comme commanditaire-, les créanciers de cette so^ 
-ciëté pourront-ils prétendre qu’elle n’a de commandite que 
lé nom, et qu’elle doit être considérée comme pnrcct simple? 
Udd. ' I . I . "I 

Cowliers de commerce. Ils ne peuvent faire aucune opéra- 
tion de commerce , p. 69. Ceux qui font des négociations , 
par l’intermédiaire des {commis | sont punissables' d’amende 
et de destitution , p. 76. ' ' ■ • 1 ' 
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Dissolution des sociétés. Comment s’opère la dissolution 
des sociétés , p. 34o. Extinction de la chose , p. 34a. Mort 
natorelle ou civile de l’un des associés , ibid, La mort du 
l’un des associés est-elle une cause de dissolution pour toutes 
les sodétés? p. 343. — Dissolution conventionelle , p. 345. 
Elle ne peut jamais être demandée avant le terme convenu , 
p. 346 . — La société se dissout aussi par la faillite ( Voyei 
Faillite). — Une société stipulée entre époux par contrat de 
mariage a-t-elle le caractère d’indissolubilité attaché au pacte 
matrimonial, ou bien peut-elle finir par la volonté de l’un 
des époux , comme une société illimitée finit par la volonté 
d’un co-associé? p. 65. 



E 

Engagemens des associés entre eux. La société commence 
i l’instant même du contrat , s’il ne désigne une autre époque, 
p. 5i. Alors chaque associé devient débiteur de la société de 
tout ce qu’il a promis d’y apporter , ibid. L’associé est tenu 
comme le vendeur , ibid. Il ne répond pas des accidens de 
force majenre , p. 5a. Seeus , s’il avait été mis en demeure 
de livrer , p, 53. Les mêmes règles ne s’appliquent pas lors- 
qu’il s’agit de la livraison de corps indéterminés , Uùd. — i 
Pour apprécier la responsabilité de la société , il faut exami- 
ner si les biens mis dans la société y sont apportés pour la 
propriété , ou pour la jouissance , p. 54. — ■ L’associé devient, 
de plein droit , débiteur des intérêts de la somme qu’il devait 
mettre dans la société , ibid. — Les associés qui devaient ap- 
porter leur industrie dans la société , lui .doivent compte de 
tous les gains qu’ils ont faits par l’espèce d’industrie qui est 
^ l’objet de cette société , ibid. — Associés créanciers de la so- 
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civtéÿ p. 56. Qutd si des associés abandonnent, pour désin- 
téresser leurs créanciers , non'seùlement leur mise sociale , 
mais tout ce qui leur appartient en propre ? ibid. — Un asso- 
cié a action contre ses co-associés à raison des obligations 
contractées de bonne foi pour le compte de la société , et des 
risques inséparables de sa gestion , p. 67. et suiv. 

Engagement des assûciés à l’égard des tiers. Quid si un 
associé s’engage vis-à-vis d’un tiers ? p. 4 < suiv. Quand 
l’associé a reçu , de la société , mission de contracter pour 
elle , comment se fait entre les associés la répartition des det- 
tes? p. 45. Doit-on préférer les créanciers de la société aux 
créanciers particuliers des associés ? p. 4^* 

Enregistrement des sociétés. DéGnItion de l’enregistre- 
ment , p. 62. Droit d’enregistrement, p. 63. Droit fixe, 
droit proportionnel , ibid. Droit proportionnel simple , droit 
de mtttation, p. 64. 

F ' 

Faillite. Une cause de dissolution des sociétés commercia- 
les , p. 34s. Longue dissertation à cet égard , ibid. et suiv. 
Il J a faillite , quand il a cessation de (paiemens , p. 356. 
G>mment [se constate la cessation de paiemens , p. 367. Il 
n’j] a pas faillite , par«cela seul que le passif surpasse l’ac- 
tif , ibid. — Comment se déclare la faillite , p. 358. Consé- 
quences de la déclaration de faillite , p. 35g et suiv. L’associé 
qui meurt avant la déclaration de faillite de la société, meurt 
integri status , p. 36o. 



H 

Hypothèque légale. La femme d’un associé a-t-elle une 
hypothèque légale sur les immeubles de la société pour ses 
repnses matrimoniales ? p. 86. 
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Liquidation d’une société. DéGnilion de lu liquidation , 
p. 36i> On peut nommer nn|ou plusieurs liquidateurs, p, 36a, 
Fonctions de l’administrateur, ibid. Caractère de la procura-r 
tion'généralc donnée' au liquidateur, discussion à ce sujet, 
p. 363 et suiv. 1 , - ^ < 

Liquidateur, Il faut qu’il soit mmnaé expr^craent, p, 37 g. 



. K. cC ' * li T * 

Afincurs. Si des mineurs sont intéressés dans,, une contes— 
talion pour raison d’une société commercÿtle , ^ , tuteur ne 
pourra renoncer à la/açnl.té ÿ^p^l^r du jugement, p, 359 . 

Monopoleiill puni par l’art. 4i9ducod[v 

pén.al, p. zS. Grave question à ce sujet, p. 26 . 11 ne suffit pas 
qu’il y ait en intention de monopole ; il faut encore qu’il se 
soit réalisé pour qu’il y ait lieu à l’application de l'art. 4 tg < 

i 'J’j 'i' ‘ ' . I'- ■ •• t J,.' ,t \ 

4^^ -Ve’'' < P "• ■ "Vi'- -i 

^ G vq t ■ , ■ ' ' ’ '' ’ ■' ■ ■'*' ’ . 

r Partage. Définition du portage, t p. 60 . Qaid-, loraqné 
l'acte de société ne détermine point lg:part de chaque associé 
dans les bénéfices ou pertes? p. 6 t. iÇafVéfsi les assdciéssbnt 
convenus de s’en rapporter à l’un d’eux ou .à un; tiers pour te 
réglement des ports? ibid, Forme du partage,. p.' 6 a, |Dti 
tiers, cessionnaire des droits d’un sociétaire, peut-il 
écarté du partage, soit par tous les co-associés , soit par un 
seul , en lui remboursant le prix de la cession ? p. 4 & etsuiv. 
— Quand une société commerciale est dissoute , doit-on 
suivre les règles prescrites pour le partage dessociétés civiles? 
p. 65. Voir aussi pour le Partage des sociétés. Commerciales 
la page 574- ’ ■ ' ' 
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PriV. Cclui -qui fournit desfonds à une maison de commerce 
sons le titre de prêt et avec les conditions applicables au 
seul contrat de prêt , sera néanmoins réputé aSsocié comman- 
ditaire , s’il s’est réservé le droit de prendre communication 
'des registres, etc., p. 101. 

. ■ S 

Société, De lu société en général, p. 5. — Définition de 
la société, p. 6. — Distinction à faire entre la société et 
la communauté , ibid. Gioses essentielles au contrat de 
société , p. c) et suiv. La société doit être contractée pour 
l’intérêt commun des parties , p. 9. Chaque associé doit 
apporter de l’argent, ou d’autres biens, ou son iudustrie, 
p. 10. Quid. quand une obligation est contractée par l’un des 
associés? iiid. But licite de toute société, p. i3. — Société 
universelle, p. i5. Nature de cette société, ibid. et suiv. 
'Cette société ne comprend pas les gains illicites, p. 17. — Ne 
comprend pas non plus les biens qui arrivent par legs, succes- 
sion ou donation, p. 1 8.— Société universelle de gains, p. 19. 
'Elle renferme tout ce que les parties acquièrent par leur 
industrie, ibid. Aussi les choses acquises ;par un sociétaire 
dans l’exercice de sa profession , p. 20. — Il faut que tous 
les gains soient licites , ibid. Toute société universelle ne peut 
avoir lieu qu’entre personnes respectivement capables de se 
donner, p. 22. ^ - 1 : 

Société particulière. Elle existe pour certaines choses dé- 
terminées , pour leur usage , pour les fruits à en percevoir y 
p. 23. Diverses questions , p. 24 et 25. La société particu- 
lière existe encore , lorsque plusieurs personnes s’associent, 
soit pour une entreprise désignée , soit pour l’exercice de 
quelque métier ou profession], p. 25. 

Société particulière entre un associé et un tiers. Un 
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associé peut s’associer un tiers , p. Nature de celte so- 
ciété particulière , ihid. et suiv. — Obligations du tiers et 
de l’associé , p. 48> 

■ Société en nom collectif, p. 77. 

S ociélé en commandite, p. ç) 3 . 

Société anonyme, p. ia 5 . Elle est qualifiée parla désigna- 
tion de l’objet de ses entreprises , p. 127. — Elle est adminis- 
trée parades mandataires à temps, révocables, associés ou 
non associés , salariés ou gratuits, p. 127. Leur responsabi- 
lité, p. 128. Les associés ne sont passibles que de la perte 
du montant de leur intérêt dans la société, p. 129. Çuid, 
si un souscripteur n’a versé en argent qu’une partie de ses 
actions , et l’autre en obligations personnelles ou billets 
souscrits par lui? p. i 3 o. Le capital de la société anonjme 
se divise en actions et même en coupons d’actions d’une va- 
leur égale, p. 1 33 . Le capital de la société peut être aug- 
menté p. 137. Les actionnaires ne sont pas contraints de 
conserver leurs actions dorant toute l’existence de la so- 
ciété, p. i 3 g. — La société anonyme ne peut exister qu’a- 
vec l’autorisation du roi, p. i4i. 

Solidarité. Elle est de l’essence du contrat de société en 
nom collectif, p. 81. 
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Pag. 


l'g* 


au lieu de 


lisee 


22, 


22, 


de fait 


faite. . 


92. 


i 5 , 


l’y 


les y. 


224, 


>> 


l’explication 


l’application. 


226 , 


i 3 , 


renunciare 


renuntiaré. 


0 

00 


ï » 


l’exxcntion 


l’exécution. 


00 

0 

to 


5 , 


seraient 


serait. 


342, 




apère 


opère. 


567, 


20, 


compromette 


Compromettre. 


368 , 


G 


sa société 


la société. 



A la page 33 o, ligne 8, la phrase doit se trouver à la hn 
du paragraphe précédent. 

A la' page 355 , ligne 29 , après ces mots ce qui prouve que 
la y il faut ajouter faillite de la% 
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